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Livre Blanc » anglais (. 3. 55) 


rértee du « Livre Blanc » 


f | Times (2. 130) 

rl bé relatif aux mesures défensives publié 
# en vue des débats du 11 mars à la Chambre 
Communes . ». Get « Exposé », « présenté 
par le Premier ministre au Parlement sur l'ordre 
ide Sa Majesté », daté du 1° mars, a paru le 
mars, avec l'indice officiel Cmd h827, sous 
la forme Es Libre Blanc. Nous en donnons 


— Ïl y a quelques années, lorsque le budget de 
défense était discuté à la Chambre des Com- 
nes, on émit le vœu que son étude fût précédée 
. d'une discussion sur la défense de l'Empire en 
1 860 néral. Le gouvernement n’a jamais cessé de con- 
sidérer ce vœu avec sympathie, mais jusqu'ici il ne 
avait pas été possible d’y donner suite. En 
c année, les raisons qui militent en faveur d’une 
_ procédure conforme à ce vœu sont plus impérieuses 
_ que les années précédentes, car la marche des évé- 
_ néments a rendu inévitable une augmentation du 


_ Les notes qui suivent sont donc publiées non pour 
e substituer aux Livres blancs accompagnant les 
évaluations des départements de la Défense, mais 
pour retracer d’une manière générale la politique 
du gouvernement en ce qui touche à la Défense 
kde l’Empire et justifier les augmentations en cause. 


[ — Pour la paix ! 


je Appui donné à la Société des Nations et aux pactes de sécurité. 


II. — Fonder la paix sur une base immuable est 
le but principal de la politique étrangère britan- 
nique. Le premier et plus puissant moyen d'assurer 
la protection des peuples, territoires, villes, com- 
. merces d'outre-mer et voies de communication de 
l’Empire britannique est dans le maintien de la 
…paix. Si la guerre pouvait être bannie du monde, 
ces vastes intérêts, aussi étendus que le. globe ter- 
restre, ne courraient point les risques d’une attaque, 
et notre grande œuvre, tant civilisatrice que com- 
merciale, se poursuivrait sans être entravée par les 
À craintes qui en paralysèrent les progrès depuis les 
| temps les plus reculés jusqu’à nos jours. Aussi le 
gouvernement britannique est-il obligé de consa- 
… |  crer tous ses efforts au maintien de la paix. 

HONMMNIII. — En ces dernières années, les principaux 
| moyens par lesquels le gouvernement de Sa Majesté 
Hsttdans le Royaume-Uni a poursuivi l'établissement 


(1) Les sous-titres sont du fimes. 
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publie le texte de 


‘ autres nations, 


budget de la Défense nationale dans son ensemble. : 


14 CPL. 
vai 


! 1100 


/ | 
‘ 


À 
de la paix sur une base immuable furent les sui- | 

1° L'appui donné sans relâche à la Société ‘del 
Nations, que le gouvernement de Sa Majesté dans le 
Royaume-Uni estime un instrument essentiel pour | À 
contribuer à garantir la paix, car ladite Société faci- il 
lite et régularise les moyens d’une coopération FPS Ë 
nationale. È 

2° L’encouragement accordé, de concert avec les 
aux pactes internationaux destinés 
à réaliser une sécurité collective et à en inspirer le 
sentiment parmi les nations. Entre les plus impor- 
tants de ces instruments on peut=citen 24% 

a) Le pacte Briand- -Kellogg de 1928, par lequel les” 
signataires s'engagent à renoncer à la gucre en tant 
que moyen politique; 

b) Le quadruple traité au sujet de l’Océan Paci- 
su et le traité des neuf Puissances relatif à 
l’Extrème-Orient, l’un et l’autre se proposant de 
favoriser la cause de la paix dans ces régions et dans 
le Pacifique;  , 

c) Les traités de Locarno, destinés, par un Sys- 
tème de garanties mutuelles, à maintenir la paix 
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dans l’Europe occidentale, à l’état de laquelle notre É 


pays ne fut et ne pourra jamais être indifférent. 

Le dernier pas accompli dans cette voie est la pro- 
position anglo-française du 3 février en vue de dis- - 
positions régionales mutuelles tendant à empêcher | 
les attaques aériennes et, de la sorte, à fournir de 
nouvelles gar anties de sécurité en ce qui concerne . 
les attaques à l’improviste par la voie des airs. 

d) Diverses es visant à augmenter la 
sécurité dans l’Europe orientale et le “bassin du. 
Danube, ÿ compris une mention spéciale relative 
au maintien de l'indépendance et de l'intégrité de … 
l'Autriche. Hi 

L'initiative britannique. 
3° Les efforts accomplis pour favoriser l'entente ! 
internationale en général et, plus spécialement, pour … 
amener dans la Société des Nations tous les pays qui 
se trouvèrent en état d’hostilité mutuelle durant la 
dernière guerre. Les, divers gouvernements qui se ! 
son succédé dans le Royaume-Uni ont’pris une part 
prépondérante à des mesures telles que la suppres- | 
sion des sanctions prévues par le traité de Versailles, : 
l'élection d’ennemis récents comme membres de la : 
Société des Nations, avec, pour l'Allemagne, le droit. 
permanent de faire partie du Conseil; l'évacuation 
des provinces rhénanes cinq ans avant la date fixée 
par les traités, la rationalisation graduelle et le 
règlement virtuel des réparations, lors de la: Confé- 
rence de Lausanne en 1032 ; le plébiscite de la Sarre, 
l'entremise en faveur de la Conférence du. désarme- 
ment dont il est question ci-dessous (4°), 

4° La réduction et la limitation des armements | 
internationaux, afin de promouvoir l’œuvre de la 
pacification et diminuer constamment les moyens 
de faire la guerre. Dans cette question les exemples 
les plus connus sont le traité de dcr de : 


 nale au cours de la présente année, Au bout de six 


à D \t 4 EX 
aval de Londres de 1930; Is” 
nt à leurs stipulations, doivent 
ment à une Conférence internatio- 


ans de préparation la Conférence du désarmement, 


$ proposée par la Société des Nations, s’ouvrit à 
Genève le > février 1932 et, depuis, le gouvernement 


actuel s'est constamment efforcé de la faire aboutir 
à un résultat favorable. Dans cette intention il fut 
des premiers, parmi les gouvernements étrangers, 
à prendre nombre d'initiatives : citons simplément- 


la déclaration du 17 novembre 1932 concernant la 


demande de l'Allemagne de l'égalité de droits 


 (Gmd. 489) (1); lavant-projet britannique de con- 


wention du 16 mars 1933 (Cmd. 4279) et les propo- 
sitions de janvier 1934 (Cmd. 4498). 
IV. — Jusqu'ici, malgré de mombreux échecs, 


l'opinion publique de ce pays inclinaït à penser que 
pour de maintien de la paix il n’était besoin de 


vien de plus que l'organisme politique international 
actuellement existant et que les anciennes mesures 
défensives —— flottes, armées, forces aériennés — 


auxquelles en fin de compte nous avions confié jus- 


qu'ici le soin de notre sécurité n'étaient dorénavant 
plus nécessaires. Toutefois la logique des événe- 


ments de ce monde nous prouve que cette opinion 


est prématurée et que nous avons encore 
bien du chemin avant que nous puissions obtenir 


x 


à faire 
une complète sécurité sans avoir derrière nous les 
moyens de nous défendre contre une attaque. Les 
nations diffèrent par leur tempérament, leurs be- 
soins et leur état de civilisation. Des mécontente- 
ments peuvent surgir pour des causes variées: sou- 


venir des malheurs passés, désir de récupérer les 


pertes subies, difficultés produites par un excès de 
population. Autant de causes qui sont des sources 


* fécondes de froissements ou de conflits. Or, les évé- 


|: 


 _ menacer d’y recourir ; 


mements qui se sont déroulés dans les diverses par- 


ties du monde prouvent que’ les peuples, sous l’em- 
pire de ce qu'ils envisagent comme ‘un devoir na-- 


à 


tional, sont encore prêts à user de la force ou à 
; et l’on a constaté que, de 
l’heure où l'on en vient aux actes, il ne faut plus 


_ guère compter sur l'organisme international établi 


en vue du maintien de la paix pour se protéger 


contre un agresseur. 


V. — Le gouvernement national compte pour- 
suivre sans relâche par tous les moyens possibles 
la politique de paix qui fut la politique nationale et 
mettre à profit toutes les occasions, au besoin même 
en créer de nouvelles, qui rendent la paix plus assu- 
rée. Mais il ne peut davantage fermer les yeux 
devant la nécessité d'accroître nos moyens de défense 
en une mesure qui garantisse notre sécurité et mette 
l’Empire britannique pleinement en état de contri- 
buer au maintien de la paix dans le monde. 


I — Les dangers qui menacent la paix 


« De graves lacunes se multiplient. ) 


VI. — Pendant bien des années tous les partis 
de notre pays se sont efforcés de pratiquer la poli- 
tique que nous venons d'’esquisser; mais de ce 
temps il se produisait un affaiblissement constant de 
la force effective de nos armements sur mer et sur 


terre. Dans l'air nous nous sommes virtuellement 


désarmés nous-mêmes en 1919 et, dans la suite, 
nous avons remis d'année en année la constitution 
d’une force aérienne minima, celle qui est jugée 


(x) Ce sont les numéros de commande des Livres Blancs. 


tous 
‘pement qu'ont pris les forces aériennes sur le con 
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HI — La situation au cours de lété dernier 


nécessaire à notre sécurité, étant donné le dévelop 


tinent. Ce n'est pas que le gouvernement britan- 
nique ait négligé de se tenir au courant de la situa 
tion. Chaque année l’état de notre armement était: 
anxieusement considéré, et si l'on courut des 
risques, on s’y était volontairement exposé dans l’in- 
tention de fortifier la stabilité de la paix. A maintes 
reprises, plutôt que de s’exposer à faire avorter | 
quelque heureux mouvement dans cette direction 
en augmentant nos dépenses militaires, les divers. 
gouvernements britanniques ont préféré ajourner. 
les, mesures qui s’imposaient, à ne les considérer 
que du seul point de vue de la défense national 
Par là nous avons couru des risques pour la cause de. 
la paix, mais, ainsi que l’a déclaré le secrétaire 
d'Etat aux Affaires étrangères dans la discussion de 
l’adresse, le 28 novembre 1934 : « En nous désar- 
mant de nous-mêmes, tout les premiers, pour. 
donner l'exemple, nous n'avons pas accru notre 
influence comme négociateurs dans les discussions 
de Genève sur le désarmement. » ul r 
VIT. — Et cependant le Parlement et la nation. 
furent maintes fois avertis que de graves lacunes se. 
multipliaient dans tous les services de la Défense 
nationale et que notre désir d'amener le monde à, 
désarmer par l'exemple de notre propre désarme- … 
ment n'avait obtenu aucune satisfaction. Par notre RENE 
conduite, non seulement nous n'avions pas contribué : 
au désarmement général, maïs nous étions sur le: 
point de ne plus posséder les moyens nécessaires 
pour nous défendre contre une agression. 
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Accroissement des forces militaires des Puissances. 
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VIII. -— Au milieu de l'été dernier, la situation | 
était la suivante : DEA 

1° La Conférence du désarmement était virtuelle. 
ment arrivée à un point mort. De nouvelles négo-, 
ciations, évidemment, auraient été vaines, puisque 
l'Allemagne, non contente de se réarmer ouverte- 
ment sur une vaste échelle, malgré les stipulations 
de la section V du traité de Versailles, avait notifié |! 
son départ de la Société des Nations et de la Confé- 
rence du désarmement, Le Japon avait également 
fait connaître son abandon de la Société. Enfin, 
toutes les grandes Puissances, sauf le Royaume-Uni, 
accroissaient leurs forces militaires. RAI 

29 On avait procédé à un examen minutieux Æ€t 
prolongé des graves et nombreuses lacunes qui 
s'étaient produites dans nos forces militaires et dans : | 
nos moyens défensifs.' Il fut ainsi établi que, à 
moins Ue ‘fixer un programme pour les reconstituer … 
et les mettre à la date, le pays et l’Empire iseraient  » 
désormais privés de moyens adéquats de défense. … 
Si donc, malgré tous nos efforts pour maintenir 
la paix, il se produisait une agression contre nous, 
nous serions incapables d'assurer nos communica- 
tions par mer, le ravitaillement de notre population 
ou la protection de nos principales villes et de leurs 
habitants contre une attaque aérienne. La grande 
valeur des traités de Locarno pour notre pays réside: 
dans les entraves qu'ils opposent à une agression 
éventuelle. Mais cet avantage est sérieusement 
amoindri par cette circonstance connue de tous les 
signataires que notre coopération, au Cas où nous 
y serions imanifestement obligés, n'aurait qu'un 
faible pouvoir décisif. La même manière de voir 
pourrait s'appliquer, il va sans dire, à tout autre 
procédé de sécurité collective auquel nous pourrions 
participer. 
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i Un plan coordonné. 


IX. — Dans ces conditions, le gouvernement de 
Sa Majesté estima qu ‘il manquerait à son devoir si, 
tout en continuant à faire ses meilleurs efforts pour 
assurer la paix au moyen de la limitation des 
armements, il ajournait les mesures destinées à 
mettre nos propres armements sur un pied qui 
mous garantisse contre des dangers éventuels. Un 
programme coordonné fut donc tracé pour recon- 
_stituer nos forces et nos moyens défensifs. En ce 
qui concerne la marine militaire (dont la force est 
limitée par un traité) et l’armée, ce programme vise 
en majeure partie les moyens de remédier aux 
lacunes techniques, de constituer un outillage mo- 
5  derne, de former un personnel adéquat et de créer 
des réserves de matériel de guerre sans lesquelles 
nos forces militaires ne pourraient défendre nos 
_ intérêts vitaux contre une agression ni collaborer 
_ à un système quelconque de sécurité collective. 

: X. — En ce qui concerne les seules forces royales 
aériennes, on jugea qu’une augmentation notable 
) des unités était immédiatement nécessaire et l’an- 
_nonce en fut faite au Parlement le 19 juillet 1934; 
la Chambre des Communes discuta le projet le 
* 30 juillet, et la Chambre des Lords le 14 novembre. 
Des augmentations seront également nécessaires 
_ pour la défense antiaérienne qui incombe à l’armée. 


Le réarmement de l'Allemagne. À 


XI. — Le 28 novembre 1934, le gouvernement 
_ de Sa Majesté attira l'attention publique sur les 
_ réarmements entrepris par l'Allemagne et annonça 
_ la nécessité d'accélérer les augmentations déjà déci- 
dées pour les forces aériennes. En ce faisant, il 
 n’entendait pas évidemment approuver l'infraction 
au traité de Versailles. Le gouvernement constatait 
simplement et notifiait au public, à titre d’informa- 
_ tion préliminaire, les pen dont il avait eu 
connaissance. 

XII. Le réarmement de l'Allemagne, s’il se 
poursuit à la vitesse présente, sans subir ni entrave 
ni contrôle, aggravera les inquiétudes de ses voisins 
et créera par conséquent une situation mettant la 
paix en danger. Le gouvernement de Sa Majesté 
a pris bonne note des assurances pacifiques données 
par les dirigeants de l'Allemagne et les a favora- 
blement accueillies. Il est néanmoins obligé de 
, reconnaître que non seulement les organisations, 
mais l'esprit dans lesquels la population et surtout 
‘Ja jeunesse allemandes sont dressées confirment et 
renforcent le sentiment général d'insécurité qui 
1 s'était tout d’abord et incontestablement mani- 
È festé. Du reste, l’augmentation des armements ne 
se limite pas à la seule Allemagne. Par le monde 
entier, en Russie, au Japon, aux Etats-Unis et 
4 ailleurs encore, les armements augmentent, Nous 
no ne pouvons fermer les yeux devant tous ces accrois- 
_  sements; il faut donc nous mettre à combler nos 
lacunes, bien que nous soyons fort désireux de ne 
pas transformer les mesures que nécessite notre 
simple protection en une course aux armements. 


IV — La marine 


Ravilaillement du pays et protection de l'Empire. 


XIIT. — Si la paix venait à être :rompue, la 
marine,. comme toujours, formerait notre première 
ligne de défense, car elle aurait à maintenir nos 
communications essentielles par la voie des mers. 


+ Le problème de notre défense est soumis à plusieurs 
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conditions fort spéciales + en Ptemier lieu, à. 
que pour son existence notre pays dépend de l’im 
portation par mer des aliments et des matières 
brutes ; en second lieu, à la disposition, unique - 
en son genre, de l’Empire britannique, à sa dis- 

tribution par le monde entier et à cette circon- 

stance que toutes ses parties, en une mesure plus ou 
moins grande, dépendent des communications 

maritimes spour leur prospérité ou même, dans 

quelques cas, pour leur existence proprement dite ; 

en troisième lieu et en dernier: ressort, à la nécessité 

de pouvoir transporter librement par mer des forces 

suffisantes et leurs approvisionnements pour donner : 
aux différentes parties de l’Empire le moyen de 

résister à une agression et de garantir leurs intérêts 

ou l'intégrité de leur territoire. La sécurité des : 
communications par mer, aussi bien dans un sens 
que dans l’autre — en provenance de ou vers toutes 

les parties de l’Empire, — est par conséquent la: 

prémisse essentielle de notre système défensif : 
impérial ; sans elle toutes les autres mesures n’au- 

raient pas grande utilité. 

XIV. — Tant que la marine est suffisamment forte 
pour accomplir sa tâche et que les autres services de 
la Défense nationale sont en état de collaborer à la … 
défense des ports et des détroits, notre ravitaille- » 
ment en vivres sera sauvegardé ; d’autre part, les : 
divers membres de cette vaste fédération de nations | 
qui forment l’Empire britannique seront capables 
de s’assister mutuellement en la mesure que cha- 
cune décidera, et le commerce des différentes par- 
ties de l’Empire, aussi bien entre elles qu'avec le - 


‘reste du monde, sera garanti. L'absence de moyens … 


suffisants dans la marine et les autres services de 
äa Défense nationale aurait pour effet, en cas de 
guerre, de réduire notre ravitaillement à un taux … 
de famine, de rendre impossible l'appui mutuel des » 
différentes parties de l’Empire, d'arrêter le com- 
merce et d'infliger d’incommensurables souffrances 
à la communauté britannique tout entière. ë 


L'air et la mer. 


XV. — Les développements qu'ont pris la puis- , 
sance et le rayon d'action des forces aériennes ont 
accru la vulnérabilité de notre pays. Il en résulte 
une charge nouvelle pour la Défense nationale, 
mais cetle charge, une fois acceptée, garantit à 
nouveau la proteclion de nos communications par 
mer aussi bien pour les Iles Britanniques que pour 
le reste de l’Empire. Le pouvoir croissant des forces 
aériennes, quelque changement ‘qu'il ait apporté - 
aux autres méthodes de la guerre, laisse pourtant 
notre flotte commerciale, sur les vastes espaces de 
l'océan, aussi exposée que jadis à une attaque 
navale. La nécessité de la défense navale demeure : 
done sans changement. F: 

XVI. — La Grande Flotte est là base sur laquelle 
repose notre stratégie navale, mais la protection … 
qu'elle peut assurer Cest rarement complète ; il faut. 
toujours s'attendre à ce que des unités ennemies 
isolées échappent à sa surveillance et opèrent des 
attaques sporadiques sur différents points de nos 
côtes ou sur les vaisseaux marchands. Pour s’op- 
poser à ces attaques, il faut un nombre considé- 
rable de croiseurs en sus de ceux qui font partie 
de la Grande Flotte. 

XVII. —— Dans la Grande Flotte, les vaisseaux de 
ligne demeurent les éléments essentiels dont dépend 
tout l'édifice de notre stratégie navale. L'âge de 
nos vaisseaux de guerre impose de les remplacer à 
bref délai, mais l'ampleur des constructions nou- , 
velles dépendra des accords que fixera la prochaine : 
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RME ge a OR EEE A EN ART 
Conférence navale. L'éventualité d'attaques aériennes, 
dans leur forme présente n'était pas prévue quand 
les plans de nos vaisseaux de ligne actuels furent 
établis, mais leur armement antiaérien est aug- 
menté de façon à les mettre en état de remplir 
leur mission primordiale. 


\ 


Force navale essentielle, 


XVIII. — Comme il vient d’être dit, la force de 
la marine militaire est actuellement déterminée 
par les traités navals de Washington et de Londres, 
traités qui doivent être révisés cette année. Depuis 
lés négociations dont ils furent l’objet, des chan- 
‘gements se-sont produits dans les manières de voir 
des nations, aïnsi qu’en témoignent une notification 
récente du Japon dénonçant pour sa part le traité 
de. Washington et’ lès programmes ou les projets 
‘établis par quelques-unes des Puissances de l’Europe. 

 XIX. — Le gouvernement de Sa Majesté a l’es- 
poir de faire aboutir un accord prévenant une riva- 
lité d’armements navals, tout en nous laissant 
libres de maintenir une flotte douée de la force abso- 
lument nécessaire à nos besoins. Ceci nous oblige à 
calculer le nombre de vaisseaux de chaque typ 
destinés par leur ensemble à former la flotte, et Ai 
est essentiel que le chiffre minimum ainsi calculé 


soit adopté. Il est non moins essentiel que notre 


flotte soit maintenue sur un pied moderne à tous 
égards, y compris son personnel, ,qui doit être 
suffisamment nombreux et hautement entraîné ; 
elle doit posséder encore un effectif convenable de 
forces aériennes (lesquelles rendent des, services de 
plus en plus importants à la flotte), des armes du 
type le plus moderne, des moyens de se réparer, 
enfin les réserves nécessaires de combustible, de 
munitions et de produits de toute sorte en des bases 
navales convenablement choisies. Sans ces moyens 
ou si nos vaisseaux sont moins bien parés que ceux 
de nos ennemis éventuels, tout l'argent dépensé 
aura été gaspillé, puisque nos vaisseaux ne pour- 
ront efficacement remplir leur mission défensive. 
Une défense inefficace n’est donc pas seulement du 
gaspillage, c’est encore la défaite. 


\ . Y — L'armée 
Défense des ports et outillage plus moderne. 


XX. Les bases navales et les stations de combus- 
tibles de la flotte, de même que les ports où les vai- 
seaux marchands se chargent ou déchargent, de- 
mandent à être protégés contre les attaques par la 
voie de la mer ou des airs à un degré qui variera 
suivant leur position géographique et leurs autres 
particularités. Sans cette protection, docks, outil- 
lages de réparations, dépôts de combustibles, appro- 
visionnements et, de plus, vaisseaux marchands 
ancrés dans les ports, seraient exposés à être détruits 
ou pris et l’action de la flotte pourrait en être 
paralysée. 

XXI. — A l’heure présente, les défenses de nos 
ports ont besoin d’être modernisées. Dans les condi- 
tions actuelles la défense d’un port exige l’action 
combinée des trois services, mais la dépense la plus 
lourde se rapporte aux propositions du ministère de 
Ja Guerre. 

XXII. — Le budget de l’armée, en plus de ses 
projets concernant l’amélioration des défenses 
côtières ou l'établissement de défenses nouvelles, 
travaux auxquels il accorde après müûre considéra- 
tion un droit de priorité, prévoit un large dévelop- 
pement de la défense aérienne. L'armée réclame en 


es Questions 


} outre d’être moderniséé par la constitution d'équi- 


_ culier, contre les attaques aériennes. Elles four- c'e 
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Actuelles » 


pements, de machinismes, de moyens de transport et 
de réserves de matériel de guerre en tout genre, afin 
qu’elle puisse faire face aux nécessités contempo-. 
raines; or, à ces divers points de vue, elle est 
tombée au-dessous des moyennes actuellement, | 
requises. Si notre armée n’est pas pourvue du maté: 
riel indispensable et si jamais elle est obligée 
d'agir, elle se trouvera équipée d’une manière ina- | 
déquate, avec des réserves de munitions insuffisantes, 
et par suite exposée à de lourdes pertes, à des souf- | 
frances et sans doute à un désastre, toutes choses 
qu’on aurait pu éviter avec des prévisions et des 
dépenses raisonnables. 


VE — Forces aériennes royales 


LR e 

XXII. — Les forces aériennes royales ont pour 
principal rôle (avec le concours de la défense fixe) 
de protéger le Royaume-Uni, et Londres en parti- 


La coopération dans la protection des côtes. 


nissent également les unités nécessaires à la défense : 
générale du Moyen-Orient, de l'Inde et de L'Ex-. 
trême-Orient ; elles contribuent en même temps … 
à la défense côtière (une question qui est actuelle- 
ment l’objet d’une minutieuse étude en commun 
de la part des trois services de la Défense nationale); 
elles fournissent de plus non seulement des esca- : 
drilles spécialement entraînées et équipées en vue 
d’une coopération avec l’armée, mais encore une. 
partie des forces aériennes de la flotte en vue d’une 
action commune avec celle-ci. Les forces aériennes : 
de la Grande-Bretagne ont enfin à constituer une 
réserve d’escadrilles qui peuvent être appelées à! : 
opérer, suivant les circonstances, en n'importe quel 
oint du monde. 

XXIV. —— Les perfectionnements techniques dans 
la navigation aérienne se suivent très rapidement 
au point de vue, par exemple, de la vitesse, de 
la hauteur, de l'endurance, des charges iranspor- 
tables et des engins de destruction. La zone de l’Eu- 
rope continentale d’où l’on pourrait lancer des 
âttaques aériennes contre notre pays s’élargit con- 
stamment et ne cessera point de s'étendre; si donc, 
en temps de guerre, l’ennemi était en possession 
des pays bordant le détroit, le territoire britan- 
nique passible d’une attaque s’agrandirait encore. 
La gravité de ces attaques serait beaucoup plus 
grande, en raison du « demi-tour » plus rapide des SE 
avions de bombardement et de l’augmentation de  : … 
leur chargement d'’explosifs en cas de faibles dis- 
tances. L'augmentation de vitesse, de portée et de 
hauteur accroît la difficulté d'être prévenu et de 
faire appel en temps opportun aux forces aériennes … 
de la défense, afin d’être en mesure, dans des con-  » 
ditions favorables, de repousser les attaques. Pour #4 
ces raisons l’intangibilité de certains territoires de 
l’autre côté du détroit et de la mer du Nord est 
pour nous d’une grande importance; il en-fut ainsi 
pendant des siècles, et c’est encore une condition 
d’un intérêt vital pour notre pays au point de vue 
naval, mais elle est plus apparente que jamais quand 
il s’agit de défense aérienne. 

XXV. — Le problème de la défense aérienne 
occupe l'attention du ministre de l’Air et des autres 
départements intéressés. Jusqu'ici pourtant il a 
semblé que l'unique moyen d'écarter une agres- 
sion par les armes était de posséder les ressources 
nécessaires pour opérer des contre-attaques. En 
raison du temps qu’exige la constitution des forces 
requises pour de pareilles fins, en raison aussi de 


= 


en a mesure en ds jugerait nécessaire ‘pour sAramit 


(l 


1 Los Mesures élastiques. HAE 


2 Ainsi qu’il l’a déclaré à la Ghämbre des 
le 30 juillet 1934, le gouvernement de 
‘se propose de développer, conjointement 
Pantin défensive organisée par les forces 
mesures ‘de! précaution spécia-. 
à protéger la population civile et 
ee les services publics essentiels contre les 
ts d’un bombardement aérien. Un travail ana- 
ogue a déjà été entrepris dans la plupart des pays 
e "Europe continentale, et, de l’avis commun de 
us ceux qui ont étudié la. question, c’est là un 
ément essentiel des mesures défensives ayant 


ro 


ÿ à 


ds 


s souffrances FnerHables “qui résulteront des. 
ques ‘aériennes. 
M. 


ee mais de He à autre he seront aus. 
ns une direction ou une autre, si le. gouver- 
de Sa Majesté vient à penser que les cir- 


XXVIIT _— En résumé, la paix est le but principal 
e le Fes étrangère Lie di ni gouver- : 


ne à la Éouélé des sa sat si ‘sécu- 
rité ententes internationales et réglementation inter- 
des armements, — mais par tous les 
qui s’offriront à lui: Nonobstant sa con- 
dans le triomphe final des méthodes paci- 
] ues, le gouvernement se. rend compte, vu l’état 
rouble qui règne dans le monde, qu'il est 
ossible de se désarmer. Les armements sont 
mécessaires pour assurer la paix, maintenir la 
urité et prévenir toute velléité d'agression. Le 
rd voulu apporté à nos armements, retard qui 
trait dans les calculs de notre politique de paix, 
a fait tomber au-dessous du niveau requis pour 
eindre nos buts pacifiques, surtout en raison 
d’une situation internationale confuse et de l'ac- 
croissement des armements dans toutes les parties 
73 ne monde. Nous ne pouvons donc sans danger 
FU rner plus longtemps des dépenses supplémen- 
| ‘taires pour les trois services chargés d'assurer la 
Défense nationale. 


1% mars 1935. LR M. 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


Lundi 4 mars, à la Chambre des Communes, 
M. MacDonald, répondant à une question de 
M. Lansbury, chef de l’opposition, annonça les 


débats sur la défense pour le 11 mars. 

: M. Lansbury exprima son étonnement sur le ca- 
| ractère « très extraordinaire » et « très alarmant ». 
du Livre Blanc qui venait d’être publié à midi. Il 
protesta avec Sir Herbert Samuel contre la façon 4e 
«désigner dans un acte officiel le gouvernement comme 
“un « gouvernement national ». M. MacDonald 

répondit qu'il prenait acte (x). 


::() D'ailleurs, le 11 mars, au début de son discours, 


ur objet de réduire autant que possible les pertes 


— Le ‘gouvernement désire SSI sur 


n 
onstances exigent un changement quelconque, | 


de pourvoir à la défense aérienne | 


5 diale collective, 


| critiques sur, la politique que le premier ministre . 
exposée dans 


. de mémorandums 


çorapte à la guerre. 


griffe 


& M. Attlee. \ A 
Le 11 mars 1083 la iso so sur -le or: Bla ; 
fut ouverte à la Chambre des Communes par 


député travailliste de Limehouse, M. Ailes, SE : 
présenta la motion suivante : : (es 


n. 

La Che considère que la politique du gouvernement. 
de Sa Majesté en matière de défense nationale est com: \ 
plètement en désaccord avec l'esprit dans lequel la: Sacié | 
des Nations a-été créée en vue d'établir une paix 
compromet gravement les: chances d'u e. 
convention de désarmement, et, loin d'assurer la ‘sécu | 
rité nationale, déterminera une concurrence international | 
‘avec l'insécurité qu'elle engendre et conduira en. Le 


_ Après Rise dés motion, M. Altlee poursuit % 
[.….] Je vais me voir obligé de présenter certaines! 


le Livre Blanc, document remarquables. 
déplorable, et tout à fait extraordinaire. 

On nous avait déclaré qu'un grand effort allait. ét) 
fait pour essayer de conclure entre la Grande-Bretagne, 
la France, la Belgique et l'Allemagne, au sujet des arme 
ments ébene La proposition que le. ministre des Affaires 
étrangères se rendit à Berlin a été accueillie avec enthou:. 
siasme, et il semble extraordinaire que, au moment mêm 7 
où il allait se mettre en route, on ait publié un ‘doeue 
ment de cette forme. # 

[...] La déclaration commence par l'énoncé dés efforts. 
du gouvernement en faveur de la paix. C'est l'élabora- | 
tion d’une thèse par un homme de loi, et j'y vois lat 
du secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères. Il 
n'ÿ a aucun effort pour traiter la Soëiété des Nations! 
comme, une grande idée mondiale tendant à l’établisse- | 
ment d’un nouvel ordre mondial au moyen d’un système 
de sécurité collective. Elle est réduite à une simple. 
pièce mécanique,!une sorte de chambre de compensation - 
commode pour la politique étrangère. Cette premiers 
partie du document équivaut réellement à la répudia- \ 
tion de l'idéal de la Société des Nations. (Cris de « Oh! ». 
sur les bancs de la majorité eb marques. d'approbation a 

El 
À 


les bancs de l'opposition.) 


( 


M. Altlee présentait lui-même la critique suivante, a 
sujet de la forme et du style du « Livre Blanc » (Bulletin | 
quotidien de presse étrangère, 16: %34130) ; 

« Ce document à été publié d’une: manière sortant . un * 
peu de l'ordinaire, avec les initiales « J. RM. ». I 
ne semble pas avoir été présenté au Cabinet sous sa 
forme définitive. On: peut constater qu'il n’est pas l’œuvre : 
d’une seule personne et il semble se composer en partie 
émanant des services combattants et. 
du Foreign Office et en partie d'un texte élaboré par le. 
premier ministre lui-même. à 

» Il est entièrement sans précédent qu'un texte consti- 
tuant, nous dit-on, un important document d'Etat, con-. 
tienne une allusion politique comme l'expression « gou-. 
» vernement national: ». Pourquoi pas « gouvernement 
» libéral », ou« gouvernement travailliste » ft Je constate, 
qui plus est, une différence de style marquée entre les. 
divers passages. IL ÿ a d’abord, je pense, l'apport du 
premier: ministre, car je doute que personne d'autre aurait + 
pu trouver rien d'aussi plat que Ja phrase : « Si la guerre * 
» peut être bannie du monde, ces vastes intérêts cou-! 
» vrant le monde entier Ron à l'abri des dangers d'une 
» lagression. » (Rires) 

(AGE. Times (xriet 212, 18: 95). Traduction du 
Bulletin quotidien de presse étrangère (x4 et 16. 3. 35}. : 


THE 


ÉLT RNA Tate FPS. Fe a sonné pour la. 
Société . au. moment du conflit sino- japonais et qu'on 
s'est assuré que le Japon était l'agresseur, le | Souyerner 
ment national, et d'autres gouvernements, ont manqué 
à leurs. engagements. Mais naturellement, la Chine n'était, 
pas. la Belgique, ni un de ces terriloires « de l’autre 


pour notre sécurité ». C'est le fait de n'avoir pas ‘su 


table de la présente situation du monde, avec partout 
des rumeurs de guerre et de réarmément, alors que, 
il y a quatre ans, tout le monde parlait de paix et 
de désarmement. 
est dû au fait que les. autres. pays se refusent à agir. 
H est également faux de suggérer que le gouvernement 
a contribué plus que tout autre à amener d’autres nations 
à faire partie de la Société. C’est la France qui y à fait 
entrer: la Russie. Le gouvernement n’a jamais appuyé 
sans. réserve Ja Conférence du désarmement. On fait 
mention des droits de l'Allemagne, mais non pas du 
fait qu'il n'a été rien entrepris pour donner suite à 


Conférence du désarmement est passée sous silence. Puis, 
en nous dit que nous ayons donné l'exemple par. notre 
‘désarmement unilatéral. C'est une affaire coûteuse que 
ce désarmement unilatéral. Nous avons consacré 1 500 mil- 
Hons de livres à des armements, alors que nous prati- 
_quions le eee PIRE PERTE ! \ 


L'orateur s'étonne que le Livre Blanc ait parti- 
culièrement insisté sur le réarmement allemand et 
conclut : 


{..] Le Labour Party croit que la politique esquissée 
dans le Livre Blanc est désastreuse et qu'elle mène rapi- 
 dement à une nouvelle guerre... Cette politique de vieil: 
-Jards, ce retour vers un monde anarchique, nous ramène 
ra da guerre de ro14:18. Nous serons menés à une guerre 
beaucoup plus terrible, à moins que cette politique ne 
soit entièrement mbdifi£e. 


D: Discours de M. Baldwin. 


M. Baldwin, Lord Président du Conseil, prend la 
parole pour répondre à M. Attlee. 


Si Ja Chambre s'attend à me voir faire amende hono- 
rable, aujourd'hui, à propos du Livre Blanc, elle se 
trompe fort. Je pense que ce document aura un intérêt 
- historique. C'est un document où un gouvernement démo- 
-cratique déclare à la démocratie ce qu'il croit être la 
vérité, et j'espère démontrer dans mon discours que 
lun des plus grands périls auxquels la démocratie a été 
exposée dans le passé, et se trouve exposée aujourd'hui, est 
que ses dirigeants n'aient pas le courage de lui dire 
‘Ja vérité. 
L J'ai. écouté avec un grand  intérét Île discours de 
honorable député (M. Attlee), qui est l'auteur de la 
motion dont la Chambre est actuellement saisie. Je n'ai 
pu m'empêcher de songer à une parole de John Morley 
qui m'a foujours séduit, à savoir que la foi la plus 
ostentatoire en l'humanité en général semble toujours 
engendrer la plus vive méfiance à l'égard de tous les 
“ humains pris individuellement. On constate si souvent 
que ceux qui parlent le plus — et cela fait toujours 
vibrer une corde sympathique dans toute l'assemblée — 
d'un ordre nouveau qui assure la paix, sont toujours les 
mêmes qui exagèrent les vertus de ceux qui se trouvent 
n'être pas nos compatriotes et les mêmes qui trouvent 
À redire à tout ce que font nos compatriotes. 
La tâche qui m'incombe est de m'efforcer de justifier 


PATES 


AL: Ne 


| nous faisons à la Société quelque allusion d’un caract 


ra 


côté de la Manche, dont l'intégrité est si importante : 


assurer l'efficacité Eh la Société qui est la cause véri- - par l'entremise de lx Société. 


ef à Vire jumiière des: faits des deux dernières années, 


On nous dira en vain que tout cela, 


‘ encore, il y a quelques années, qu'il s'avérerait réalisabl 


parties de l’Europe, jusqu'à ce qu’on ait opposé. à 
_agresseur éventuel des préventifs qui, 


_Gette déclaration. Toute la triste histoire dé l'échec de la. 


j'espère démontrer la nécessité, c’est que les forces don 


f Lu: la. ere pee donnée tte motion la. hèse A 
du Livre Blanc et de ce qu’il contient, et, incidemment,. 
‘le: moment choisi pour sa: publication. Cela m'obl 
_à présenter 


quelques observations 
Nations. Il m'est vraiment pénible dantnae ie qi 


amical, ce net qu'un hommage nee du: bout de 


en 
in 


pour travaiien pars « 


ne us se rendre los que ceux qui ont eu. 
à elles dans un gouvernement, 


attendre dans un très proche avenir le désarmem 


auquel nous espérions aboutir et dont nous espé 


On peut difficilement espérer un système comple 
sécurité collective dans l'état actuel de la Société,. 
qu’au moment, que mous: espérons voir venir, où 
possible de meftre au point/ un système: dé séceur 
collective, que reste-t-il à faire, sinon de s’effon r. 
réaliser la sécurité dans tel ou tel coin des. div 


peut-être, fl ront 
toute la différence en ce qui concerne le déchaînement | 
de va er À 


er D 
ments. Nous ne demandons pas aujourd'hui, nov 
proposons pas dans ce Livre Blanc une augmen 
quelconque de nos armements, sauf l'augmentati ni 
la Royal Air Force, qui a fait l'objet, l'été dernier, 
d’un débat complet. Ce que nous demandons, ce dont. 


nous disposons et dont nous nous contentons, à SUppORS)) 
que- nous soyons appelés soit à repousser un agresse 
soit à remplir les obligations découlant de certains be: 
ou du Covenant, que ces forces, dis-je, soient équipé 
pour atteindre le but visé, aussi bien qu'il est possib 
de les équiper et qu’elles ne soient appelées : à 
défendre un pacte ni à s'acquitter des obligations di 
lant du Covenant dans des conditions qui rendraïe 
tâche infiniment plus difficile, leurs pertes infiniment 
plus lourdes, ; 

. Il est essentiel de se rappeler que nous avons tous 
notre rôle à jouer -— aussi bien les pays qui désirent 
voir modifier les traités existants, que ceux à qui on! 
demande de consentir à ces modifications. Si ceux-là 
demandent; et nul ne saurait s’en plaindre, que soient, 
comprises leur position et les raïsons pour lesquelles: ds. 
demandent que soit modifiée la situation actuelle, ceux-ci 
peuvent non moins raisonnablement demander, que. les. 
modifications qu'ils sont invités à approuver s'accom- 
pagnent de certaines assurances, esséntielles pour assurer | 
à tous la tranquillité et la sécurité. C'est pourquoi nous 
avons jugé préférable de beaucoup d’être francs — francs | 
dans un esprit constructif, et non pas dans un esprit 
destructif. f Dr 

Le Livre Blanc était franc ; il n’était pas exclusif. ‘On : 
a prétendu, dans certains milieux, que l'Allemagne était 
le seul pays auquel il y était fait allusion. Cela est loin 
d'être exact. Le Livre Blanc n'a rien dit, en somme, que 
je n’aie déclaré en novembre dernier, avec l’assentiment @) 
général. Les termes en étaient conçus, aussi bien A le 
l'égard de l'Allemagne que ‘d'autres pays, dans un esprit 
n'ayant rien d'inamical, et ayec la conviction que s’ex- 
pliquer franchement est le meilleur et même le seul 
prélude utile à toute négociation. Je suis plus convainou 
que jamais que nous avons eu raison d'agir comme 
nous Vavons fait. À défaut de franchise, personne n'arri- 
yerait au commencement et encore moins à la fin d’un 


pas d’un 
des casernes et Daraduemonts) dut être ajourné. 


des défenses côtières, 


envisagée, c'est de la rendre plus difficile : 


… des opérations 
| préparée et aucun gouvernement ne peut mettre ou laisser 
l'armée dans une situation semblable, Pour l'aviation, je 


accord effectif, Plus tôt cetle étape est franchie, mieux 
cela vaut. Je crois que nous l'avons franchie maintenant 


€ ‘j'espère que nous sommes, sur le point d'entrer au 


vif. de l'affaire. 


Le ministre passe en revue les armements des 
Puissances étrangères. Il note que les crédits pour 
la flotte sont, aux Etats-Unis, passés de 350 mil- 


lions de dollars en 1935 à 580 millions l’an pro- 


chain, que l'Italie a mis em chantier et que la 
France annonce des cuirassés de 35 000 tonnes, que 
des Puissances non signataires de Washington ont 
mis en chantier un grand nombre de croiseurs légers 


et de sous-marins, que d’autres pays ont augmenté 


le tonnage de leurs croiseurs. 
En ce qui concerne les armements terrestres, 


M. Baldwin remarque que l’armée soviétique est 


passée de 600 000 hommes à 940 000 dans 1 l'espace 
de quatre ans, que la flotte aérienne russe. Compte 


maintenant à 500 appareils, qu’en Italie les forces 
aériennes ont été augmentées de 25 pour 100 en 


quelques années, que les Etats-Unis ont accru de 


— LR de dollars leur budget de l’air et de 


,… En 1932, l'entraînement annuel des territoriaux n’a 
pas. pu avoir lieu et les manœuvres de l'armée régulière 
ont dû être réduites. Ce que nous ressentons toujours 
très vivement, c'est qu'un travail considérable qu'il était 
nécessaire d'accomplir à ‘cette époque (et il ne s'agissait 
travail militariste, mais de la modernisation 


Naturellement, ces 
réarmement annoncé, 


choses seront comprises dans le 
mais depuis 1914 (et personne n'a 


soutenu que notre armée était trop considérable pour les 
besoins d'’avant-guerre), 


depuis cette date, dis-je, on a 
licencié 9 régiments de cavalerie, 27 bataillons d’infan- 
‘terie, 6x batteries et compagnies d'artillerie, 21 compa- 
gnies de génie, 101 bataillons de réserve spéciale let 
8 bataillons de troupes coloniales et indigènes. Les seules 
augmentations ont été de 6 bataillons de chars d'assaut 


et une brigade de défense aérienne, et l'on nous dit’ 
que nous réarmons et que c’est notre réarmement qui 
est la cause d’une coursé aux armements à travers le 
monde. Nos armements sont insuffisants en réserves, en 
matériel, en équipement et en munitions. 


1 À la fin de la guerre, il y avait des excédents consi- 


 dérables et nous n'avons pas cessé de vivre là-dessus. 


Maintenant que faut-il préparer ? De nouvelles armes, 


dans une certaine mesure, mais tout cela peut être dis- 


cuté lors du vote du budget de l’armée ; dés machines, 
indispensables pour la, protection 
de nos navires, et des défenses aériennes dans le Royaume- 
Uni. Permettez-moi de le répéter, et je l'ai déjà dit en 
réponse à une observation de l'honorable représentant de 
Limehouse (M. Attlee), il est tout à fait exact qu'on ne 
peut assurer l’immunité contre les attaques aériennes, 
mais on peut les rendre de plus en plus difficiles. Le 
problème qui se pose à propos de l'attaque aérienne 
et alors il 
vient un moment où elle ne vaut plus la peine d'être 


+ tentée, Il faut que, d'une facon ou de l'autre, on fasse 
‘en sorte qu'elle ne vaille plus dans toute l’Europe la 


peine d’être) tentée. 
Si l'armée était appelée à 
importantes, 


entreprendre actuellement 
elle serait ‘insuffisamment 


né crois pas avoir besoin de dire quoi que ce soit. Le 


“budget de l'aviation sera présenté la semaine prochaine 


et nous avons discuté la question assez longuement, tout 
récemment. La Charnbre se rappellera que nous avons 
retardé à plusieurs reprises l'exécution d'un programme 
fixé en 1993, et comment pendant deux ans, en 1932 


ratifs nécessaires qui 


et 1933; tout le RE ‘est resté. en RAA dan l'attente 
du résultat des discussions de Genève. Quel autre pays. 


s'est arrêté, soit à l'égard des armements aériens, soit 


de tous autres armements au cours des quatre dernières » 


années ? C’est Ià l'histoire des armements et réarme- 


ments. 


.… Je suis tout à fait convaincu que, si notre Denblol è 


ensemble trouve que même les modestes 


énoncées dans ce Livre Blanc, qui 


dans son 
demandes 


simplement rendre, suffisantes les forces que nous pos-. 


sédons, qui n'augmentent ni l'armée ni la marine et 


portent notre aviation au moins au niveau de celle dont 
l'attaque nous menace de plus près ; si 


de grands risques de périr. Je suis persuadé que notre 
peuple en jugera autrement, et je suis persuadé que la 
mise en application de ce que nous avons énoncé dans 


le Livre Blanc, loin de faire tort à la paix, nous aidera | 


à rendre la paix mieux assurée dans les temps à venir. » 


Un pays qui se montre peu disposé à faire les prépa 


jamais de force morale 


sible, et souhaitons tous 


qui vont suivre, 


s'imposent pour sa défense n'aura | 
ou matérielle en ,ce monde, : 
Puisse notre vote être aussi près de l'unanimité que pos- 
que nos représentants, qui 
iront dans ces capitales européennes au cours des semaines , 
aient la chance de réussir dans leur 


doivent | 


notre peuple, * 
dis-je, trouve qu'il ne peut même pas consentir à faire 3 
cela, alors vraiment je crois que notre démocratie court … 


tâche et nous rapprochent de cette sécurité pour laquelle 


nous luttons depuis si longtemps. 4 


Discours L Sir Herbert Samuel. | à 


Après M. Baldwin, Sir Herbert Samuel prend a 
parole. Il déclare : 


.… Le Livre Blanc et l'amendement que doit à 


Sir Austen Chamberlain, et qui, je crois, sera accepté 
par le gouvernement, déclarent que l'augmentation des 


crédits de défense est nécessaire pour l'exécution de nos. 


obligations internationales. C'est là un nouvel élément 
dans ce grand débat sur la défense nationale, élément 


qui doit être très attentivement étudié par la Chambre. … 


C'est un raisonnement spécieux et par trop subtil 
de dire que plus nous armons et mieux nous servons 
la cause de la paix. 


Ÿ 


Nous n'arriverons jamais à la sécurité en partant de . 


ces principes. Si un pays quelconque peut se sentir en 
sécurité grâce à ses propres armements, par ce fait 
même ses voisins doivent se sentir menacés 
sécurité. 

Ce n'est pas un armement 
mais 


nous acquitter de nos obligations, 
mement général. C’est la seule route qui mène à la 
sécurité. 


dans leur : 


général qu'il faut pour 
un désar- 


Que la Chambre remarque bien le moment qui : 


a été choisi pour la publication du Livre Blanc. Jamais | 


dans notre expérience nous n'avons vu d'acte diploma- 


tique plus lourd et plus maladroit. 

. Ne peut-on encore remédier à la situation actuelle à 
Notre devoir, dans les circonstances présentes, est de ren- 
forcer la S. D. N., 


pléter le système de contrôle effectif, et de ne pas 


abandonner l'espoir que Ja Conférence du désarmement | 
diverses | 


résultats dans 


elle-même, puisse obtenir des 

directions. < | 
Par-dessus tout, «en ce moment, toute l'influence du 

pays doit être employée à arriver à un accord géné- 


ral à l'égard du contrôle de la fabrication privée 
des armes ; à guider notre propre opinion publique et 
à ne pas laisser faiblir, en Grande-Bretagne, l'esprit qui 


aspire à la paix, afin d'immuniser par avance notre propre. 


peuple contre cette maladie mortelle et contagieuse : la 
guerre. 


de faire tous nos efforts pour com: : 


| Amendement de Se. At Chamberlain, 


fncutte Sir Austen Chamberlain dépose l’amende- . 


ment suivant : 


La Chambre, “fdéle aux obligations contractées par le. 


pays comme membre de la Société des Nations, et dési- 
rant arriver à la limitation des armements par un accord 
international, reconnaît que ces objectifs ne peuvent étre 
… atieints par la méthode du désarmement unilatéral et 


approuve la politique du gouvernement de Sa Majesté 


comme étant aussi bien nécessaire à la défense de notre 
peuple qu’à l'exécution de nos obligations internationales. 


Dstdurs de Sir John Simon. 


_ Après interventions de MM. Cocks, député tra- 
vailliste ; Boothby, unioniste ; Maxton, -travailliste 
indépendant; Amery, unioniste; A. Bevan, travail- 
liste; de la vicomtesse Astor, unioniste ; du général 
‘de brigade Spears, unioniste ; de M. R. Keyes, 
-unioniste ; et de Sir S. Cripps, travailliste, Sir John 
Simon clôtura le débat par le discours ‘suivant : 


Je crois que la plupart des membres de cette Chambre 
qui se trouvaient ici pendant la première partie de ces 
débats seront d'accord avec moi pour estimer que la 
thèse des partisans de la résolution de censure a été 
réellement ruinée par l'exposé qu'a fait à la Chambre le 
Lord Président du Conseil (marques d'approbation) ainsi 
que par le discours, irrésistible deSir Austen Cham- 
 berlain. Sir Herbert Samuel a dit avec raison que la 
véritable question soulevée par les présents débats con- 
siste à savoir si les augmentations de crédits, se mon- 
tant au total à quelque 10 millions de livres, peuvent 
se justifier. Je conviens que c’est là le nœud de la 
discussion, et je prétends et je crois que la grande 
majorité de la Chambre m'’approuvera! de le dire, que 
si nous sommes décidés à regarder en face les faits tels 
qu'ils se présentent aujourd'hui, aucun gouvernement 
ne pourrait agir autrement que nous ne l'avons fait. 
(Marques d'approbation sur les bancs de la majorité.) 

Mon très honorable ami le Lord Président a attiré 
notre attention sur le fait déplorable, que le réarmement, 
1 en dépit de tous les efforts faits par nous pour donner 
un exemple ‘contraire, se poursuit indiscutablement dans 
le monde entier. Je me rappelle que M. Lloyd George a fait 
la même démonstration la dernière fois qu'il s’adressa 

Và la Chambre. Nous, au contraire, et ainsi que le 
Lord Président l’a fait ressortir avec une vigueur égale, 
nous avons persisté, pendant toute une série d'années, 
à opérer en fait une réduction progressive des crédits 
consacrés à notre propre défense. 

J'estime que mon très honorable ami a commis une 
erreur lorsqu'il a dit : « Certes, la comparaison de vos 
chiffres de dépenses fait grand effet. Elle montre une 
grande réduction depuis 1925. Mais il faut tenir compte 
de la chute des prix. » Cela est très vrai, et il faut en 
tenir compte aussi en ce qui concerne les dépenses des 
autres pays. Mais si on le fait, 


pante. Sir Herbert Samuel connaît bien cette question. 
Car je me rappelle qu’à l’époque où, membre du gou- 
vernement, il ‘était aussi membre de la délégation bri- 
tannique à Genève en 1932, il effectua, en analysant 
les chiffres, un travail de grande valeur qui tendait 
à confirmer ce que je viens de dire. Il disait alors : 

« Si l'on se base sur les chiffres publiés dans l'annuaire 
de la S. D. N. sur les armements, on trouvera que les 
dépenses d’armements du Royaume-Uni ont été réduites 
de 15 % entre les années 1925 et 1930. Depuis cette 
dernière date, d’autres réductions ont été opérées, qui 
donnent une réduction totale de 20 % en sept ans. » 

Sir Herbert Samuel, qui fut à Genève un collègue annré- 


VA 


l'augmentation des 
dépenses militaires à l'étranger n'en est que plus frap- 


_cié, ee ensuite combien il était injuste, . au cas où 


il ent été possible d'obtenir une réduction des dépenses | 
d’armements dans le monde entier, d'exposer la Grande- 
Bretagne à subir la même réduction que les autres nations. 
Il faut voir les choses comme elles sont la Grande- : 
Bretagne a pour de très bonnes raisons laissé ses mesures. 
de défense tomber, dans une large mesure, au- DS 
du niveau où elles devraient être si elles avaient été 
maintenues normalement. Il n'est pas exagéré de dire 


qu'à certains égards on a même laissé le dispositif de 


défense perdre. une grande partie de sa valeur. Les . 
10 millions de livres demandés représentent clairement : 
une somme qu'il est nécessaire de dépenser pour remé- 
dier à une telle détérioration et combler des lacunes 
qui ne cessaient de s'étendre chaque année. HE ESSUAY 
(4 ce moment, deux femmes qui se trouvent dans la 
Strangers'Gallery jettent des prospectus. Au milieu des 
cris de « Les femmes veulent la paix | » et « Déchirez 
le Livre Blanc ! » on expulse les interruptrices.) 1e 
Sir Joux Simon. — Il faut, pour dire que nous sommes 
engagés dans une course aux armements, être ignorant de 


la réalité. Dès qu'on est mis en présence des faits, une 


telle assertion apparaît comme une absurdité manifeste. 
(Marques d'approbation sur les bancs de la majorité.) 
Les faits rapportés” par. le Lord Président sont irré 


* futables et la responsabilité de combler les lacunes, de 
réparer les instruments de défense en notre possession, 


et de fournir à nos troupes un meilleur logement, est 
celle que doivent endosser tous les honorables rene 
de la Chambre, 


D'autre part, comme Sir Herbert Samuel l'a dit, il y a. 
le sentiment pacifique qui est universellement répandu 


dans notre pays. Et puisque ce sentiment a un carac- 
tère universel, reconnaissons fous son existence, justi- 
fions-le et n'’essayons pas de le diminuer en le faisant | 
servir à des buts particuliers. (Marques d'approbation sur 
les bancs de la majorité.) PS 


Ce sentiment pacifique est partagé par nous tous, et 


les partisans du gouvernement ne le cèdent là-dessus à . 


personne. J'ai toutes les raisons possibles de m'’apercevoir | 


de l'existence des sentiments pacifiques de notre pays, : 
qui rapproche si étroitement les deux intérêts de la paix 
‘et du désarmement. La véritable raison qui pousse tant 
de braves gens à se préoccuper du Livre Blanc est que 
lorsqu'ils ne trouvent pas indissolublement liés la paix, u7 
comme but, et le désarmement toujours plus poussé, : 
comme méthode, ils sont disposés à se demander si l’on : 
persisie à vouloir la paix. (Marques d'approbation sur 
les bancs de l'opposition.) Pour s'attaquer à un tel état 
d'esprit, il faut du courage. (Marques d'approbation sur . 
les bancs de la majorité.) à 
J'ai connu des circonstances au 
quelques-uns de mes honorables amis de l'autre côté 
de la Chambre ont fait preuve à ce sujet d’un peu 
plus de courage qu'aujourd'hui. J’ai entendu une décla- 
ration faite à la Chambre par Sir Herbert Samuel en 
juin 1931, qui témoignait assurément de beaucoup de 
courage, Voici ses paroles : « Nous reconnaissons tous 
que le désarmement ne peut être unilatéral. » Il ajouta 
qu'il fallait savoir résister à l'accusation d'être cynique 
ou sceptique quant aux avantages à attendre des garan- 
ties données à la Société des Nations, lorsqu'on soute- 
nait que le désarmement ne saurait être unilatéral. Il 
disait encore : « Sans doute, si tout se passait comme 
on l'a décidé, on pourrait ne courir aucun risque à pra- 
tiquer un tel désarmement, mais on ne peut jamais être 
certain que tout se passera conformément au programme. 
Les conditions d'existence de l'Empire britannique sont 
très particulières, et un Empire britannique désarmé en 
présence d’un monde armé pourrait bien exposer d’autres 
nations à des tentations auxquelles il Jeur paraîtrait 
peut-être très difficile de résister. (Marques d'approba- 
tion.) Puis il ajoutait : « On pourrait dire, en paraphra- 
sant une vieille expression, que le désarmement unila- 


cours desquelles 


ral ‘est cu doute une FAR magnifique, mais ce! n'est. 
Ja ‘paix. » (Marques d'approbation.) if 
Si EH. Sanusz. Le Hetisttis naturellement toujours | ide 


. Srr Son SIMON. —— Est-ce que le très honorable gent- 
S'exprimérait dans les mêmes termes aujourd’ hui ? 
ik H. Samuen. — Ccrtainement. 

ON Simon. — Dans ce cas, je lui souhaite la 
'ÉORne : EU ane DONS EUR recrue, la pres in 


Effectifs de l'armée. 

\ | q 
En dt > notre armée régulière comprenait 185 000 ho. 
Aujourd'hui elle en ‘comprend 152000. En 1914, 
à mnée territoriale comprenait 313 000 hommes sur le 
dé paix, sur lesquels 249 000 comptaient aux effec- 
. Aujourd hui les effectifs du ‘temps de paix sont 


fournir aux boit de Fe et la force de Var. 
os est. PHHERCENL déterminée ee le nombre 


ù He. Cardwell. 

vrai que les crédits Hiétres s'élèvent à 

000 ‘de livres, mais, même ainsi augmentés, ‘ils sont 

1550 000 livres inférieurs à ‘céux qui furent fixés 

oi la pr mière année du premier gouvernement socialiste. 
11 est ai Que le présent gouvernement a réussi, d'année 
ée, à abaisser ce chiffre, mais, seulement en 


on Fan) Dei à quoi pacits (ie dire que fes 
‘de cette sorte représentent une Res de la 


mn prenne de | er substantiel. de’ nous qui ée 


de: do HMilipairen cl cHbeues de la popu- 
ion ‘éivile en matière de logement ont été entièrement 
uléversées depuis la guerre, mais de nombreux soldats 
äbitent aujourd'hui des éabanes et des bâtiments qui 
inement ne seraient pas ‘considérés comme accep- 
4 ‘pour des civils) Des casernes ‘bâties il y a cent 
ans, des cabanes én bois datant d'avant la guerre de 
‘Afrique du Sud, et des logements ‘pour militaires mariés 
que nul ne pourrait considérer comme satisfaisant aux 
conditions requises par la civilisation modérne, sont occu- 
ne par des soldats britanniques. À quoi rime-t:il de 
parler de cette catégorie de dépenses comme detente 
une trahison de la paix ‘européenne ? 

| On 'peut, sans en être ébranlé, comprendre l'argument 
d'après lequel le seul moyen d'obtenir la paix est de se 
dépouiller de toute espèce d'armée et de se livrer à 
À a merci de l’agresseur éventuel. Maïs on ne saurait çom- 
prendre comment un citoyen humanitaire et pacifiste peut 
désirer ! ique l'Etat recrute des soldats pour sa défense sans 
leur donner les armes nécessaires à la protection de la 
population, ni le logement qui leur permette de vivre 
d’une facon convenable, suivañt des notions modernes. 
| Que, après qu'on a’ donné sur ce point toutes explications 
ütiles à la Chambre, il puisse se trouvér des gens qui 
Woïent là ‘une violation du Covenant de la Société des 
Nations, cela passe vraiment l'imagination. 

Très compréhensible est l'opinion selon laquelle il n'y 
. a (qu'à $e passer totalement d'armée. Le chef de l'oppo- 
‘'éition à ouvértément adjuré les jeunes gens de ne point 
| S'enrôler dans l'armée —de terre, de mer ou de l'air, et 
ilis'én tient à son opinion. Il a déclaré 


nn ide 175 000 ARE s mais il n'y a nl 


: «Je voudrais 


Cours au Eu ts ue consiste à consommer es] 


Les inspecteurs il 


naît. que les armements nationaux sont en relation avec 


‘une conception saine de sa sécurité nationale ; et celle-ci, 


ments des Puissances dont elle est voisine. 


| gouvernement, 


fermer tous RARE d 
dats dans leurs foyers, abolir St marine, Ho ù 
mée de l'air, abolir tout l'affreux matériel de: guerre et | 
dire au AO à Faites tout ce qu'il vous plaira | » (Rires.) | 
Le très honorable gentleman a dit ensuite à la personne! 
qui l'interviewait qu'il ne parlait que pour lui-même et: 
qu’il n'avait pas la sottise de croire que tout le parti | 
travailliste était de son avis. Cétte opinion néanmoins rest F 
parfaitement Jogique et justifie pleinement un vote de. 
censure. Ce qu'il est plus difficile de comprendre, c'es À 
là position intermédiaire qui consiste à dire qu'à tout 
moment on doit être prêt à intervenir avec une force | 
armée dans n'importe quel conflit, tout en s'opposant en. 
même temps aux propositions qui tendent à donner aux 1 
armements une efficacité raisonnable — si petite que soit . À 
l’armée — et en ajoutant, à titre d'attraction supplémen- | à 
taire, que toute guerre n’appartenant pas à la catégorie en, 
Iaduëlle le parti travailliste place sa foi serait arrêtée au. 
moyen d une grève générale. ! 
L'article 8 du Covenant de la Société des ‘Nations recon: | ï 


pi 


la sécurité nationale. Pour employer le langage d’un 
mathématicien, ils sont fonction de la sécurité nationale. 4 
S'il en est ainsi, il est évident que l'étendue des arme-. 
ménts d'un pays particulier doït être en relation avec | 


à son tour, doit être proportionnée à l'étendue des armè- 
S'il enest 
ainsi, comment le simple fait pour la Grande-Bretagne à 
de se trouver obligée d'augmenter quelque peu ses. 
dépenses militaires en raison du fait que le gouvernement . 
a délibérément, pendant des années, différé d'accomplir. 
sa tâche à cet égard, peut-il justifier l'assertion que les. 
principes de la Société des Nations ont été violés ?. 

Est-ce que le niveau des armements nationaux ne doit 
pas avoir un certain rapport avec ceux des autres nations, … 


| ainsi que l'indique le Covenant ? La véritable question. 


A 


consiste à savoir si le Livre Blanc indique, de la part :du : 
un affaiblissement ou un abandon de san 
foi dans la Société des Nations, ou de sa résolution d'appli- : 
quer le système qu'elle reprEete | de toute la force dont. 


il dispose. 


L'Allemagne et la Société des a 


Si pareil soupçon a pu troubler certains esprits, il à 
convient d'aborder ce sujet avec la plus grande fran- 
chise. Il désire faire sur ce point une déclaration précise 
avec l'assentiment du gouvernement dont je faïs partie. À 
La politique du gouvernement de Sa Majesté est iné- 
branlablement basée sur la fidélité à la Société des Nations. 
(Marques d'approbation.) Tous les Etats d'Europe en sont. 
membres, sauf un, et nous faisons de notre mieux pour: 
établir une base politique permettant à cet Etat de: 
participer d'une manière effective aux travaux de la! 
Société. Bien loin d'en revenir aux méthodes et aux idées, 
qui dominaienñt avant l'établissement du système consul 
tatif, le but essentiel des négociations en cours et en. 
vue desquelles le Lord du Sceau privé (M. Eden) et moi-. 
même ‘allons bientôt nous mettre en roufe est d'obtenir. 
les conditions auxquelles l'Allemagne pourrait reprendre! 
sa place à la Société. Le gouvernement est décidé à. 
| s'efforcer d'obtenir ce résultat parce qu'il est convaincu, 
comme tout le monde l'est à la Chambre, qu'il n'existe 
pas de sécurité pour le monde comparable à celle que 
procurerait le fonctionnement effectif d'une Société des 
Nations réellement universelle. (Marques d'approbation.) 

Il est assez surprenant qu il ait pu y avoir parmi les 
gens raisonnables ou équitables le moindre doute quant 
aux üntentions du gouvernement À cet égard. (Marques 
d'approbation.) En somme, il n’y a qu’à consulter l’his- 
toire de ces dérnières années. Le dévouement avec lequel. 


l'Angleterre se consacre À la Société des Nations à été 
| Sat 


bien des fois démontré. en de HÉCEnE® OCCASIONS, 
FL f A1 


‘une te internationale des 
ée_ à maintenir l'ordre 6b Ja paix dans la Sarre n'est- 
elle pas une tenlative pour appliquer pratiquement les 


méthodes de coopération et d'action collective ? Ses efforts 


ardents, dans l’organisation desquels le Lord du Sceau 
privé a joué un rôle si important, pour aider la Société 
des Nations à obtenir un règlement du conflit entre la 
Yougoslavie et la Hongrie, 
emploi du mécanisme, de la Société des Nations, sous 
Végide de la Grande- -Bretagne, dans les conditions Jest 
plus efficaces possibles ? (Marques d'approbation.) On 
aurait utilement ajouter è 
1 n’en reste pas moins que, dans l’état actuel des choses. 
alors que la Société des\ Nations n'a pas un caractère 
‘universel, alors que: nos armements..ont été, pendant bien 
: D ne, maimtenus à un niveau très bas en face de 
l'augmentation que l'étranger apportait aux siens, il est 
nécessaire de regarder la situation en face et.de. l’aborder 
comme Je gouvernement se. propose de le ne à présent. 
; \ DISAIS | 

RER EAN Le pacte aérien. 


| On dit quelquefois que . Lu dns Ares équi- 
Nalént à une prime d'assurance. C'est vrai, mais il 
semble bien qu’on puisse avec avantage pousser un peu 


7 


rance comporte généralement la contribution modérée d'un 
certain nombre d'assurés, calculée de façon que si le 
risque ‘couvert devait être subi par l’un d'entre eux, le 
total des versements soit assez considérable pour y faire 
ce. (Marques d'approbation.) En ce sens, l'assurance 
est une division de risque, volontairement organisée et 
efficace dans son fonctionnement. (Marques d'approbation.) 
Peut-on trouver meilleur exemple de cette conception de 
coopération internationale que dans le pacte de l'Air 
récemment proposé et qui a formé l'un des objets des 
écentes conversations de Londres ? On aurait grand tort 
d'imaginer que la difficulté qui a empêché d'obtenir à 
Genève l'abolition de l'aviation militaire provient de 
quelque réserve formulée par la Grande-Bretagne. Il n’y 
rien éu de la sorte. I] est grand temps qu'on se rende 
compte du vrai caractère de cette difficulté, qui est trèe 
grave. Elle réside ‘dans l'existence de l'aviation civile. 
Il est vrai de prétendre que Fabolition de l'aviation mili- 
taïre résoudrait le problème, si l'on ne touchait pas à 
VJaviation civile. (Marques d'approbation.) 

_ En ce qui concerne l’assertion selon laquelle des arme- 
ments inconsidérés n’apportent aucune garantie à la paix 
du monde, le gouvernement n'a jamaïs cru, ni jamais 
soutenu, qu'ils le fissent en effet, et quiconque croirait 
que-c'est à cela que tend la déclaration contenue dans 
le Livre Blane devrait être considéré comme étant vic- 
time d’une hallucination. 


saire au règlement pacifique des conflits, il faut pour- 
tant constater avec regret que les membres actifs de Ja 
Société ne représentent pas toutes les nations du monde 
et que de grandes difficultés s’élèveraient si l'on vou- 
lait faire supporter à ce nouvel instrument de l'entente 
internationale un fardeau trop lourd pour lui. 

Puisse Ja Chambre s'abstenir de critiques de détail 
ou de démonstrations portant sur les petits côtés 
problème et concentrer son attention sur les points. fon- 
damentaux, sur Je but fondamental vers lequel il est à 
croire que tous ses membres dirigent leur effort. Il n'existe 
pas de divergence quant à ce que doit être ce but. Il 
éonsiste dans l'établissement universel d’une paix à laquelle 
la coopération des nations, leur meilleure compréhen- 
sion réciproque, doivent donner un caractère permanent. 
(Marques d'approbation.) 

Pour y parvenir, rien n'est plus important que l'éta- 
blissement de la confiance en Europe. 

C'est au règlement des affaires européennes qu'il faut 
viser. ; . 


REP ERP TON 


que représentent-ils, ’ sinon un. 


à cette liste bien d'autres cas. 


lus loin cette comparaison. La mise en œuvre de l'assu-. 


Maïs bien que la Société des : 
Nations ait indubitablement institué le mécanisme néces- 


du - 


Ï 


but manifeste de cette déclaration était de favoriser la 
_coopération et l’apaisement. Elle a été approuvée. par tous 


à l'étranger. : (Marques. d'approbation.) Cette déclaration 
- demeure. 


| Peut être existait. d un Red nn aisé dé ne 


par hr2 voix contre 78: 


|aériénnes, afin que le pays puisse: être pleinement informé 


re l 1 Ë PNR * (he 
La déclaration de Londres. 
ïl ÿ a cinq semaines, à Pissut des conversations 


‘eurent lieu entre ministres britanniques et français, 
publiée ce que l’on appelle la Déclaration de Londres. Le 


les partis en Grande-Bretagne et, dans une grande mesure, 
Le but de ses auteurs est resté celui qu'ils 
annonçaient et je suis heureux de pouvoir diré que k ER 
gouvernement allemand l'a favorablement accueil 
raison de l'esprit de justice et d'amitié dont elle 
animée. (Marques d'approbation.) 

C'est dans le même esprit que le Lord du Sceau 
et moi-même nous préparons à entrepréndre nos voyag SL 
et du moment que des voyages de ce gente se, 
dans de telles dispositions, il n’y a pas d’inconv. 
à reconnaître franchement les inquiétudes qu ‘inspire l'av 
nir, (Marques d'approbation.) a 

: J'ai confiance que l'espoir placé dans une li 
générale des armements pourra se justifier. Le 
nement cherche à PIERRE contact avec tous les 
intéressés. 


aux difficultés. Mais il faut prendre les CRE com 
elles sont et accepter les responsabilités 
défense de la paix. Le gouvernement demande done à là 


Chambre d'approuver sa politique par une éérasante | 
majorité. (Marques d'approbation sur les bancs Fa la 
majorité.) 


Le débat étant Glou la Chambre émet trois | Re 
La motion travailliste est repoussée par koh L 
contre 79. ÿ 
L'amendement de Sir A. Chamberlain est adopté 


Le même amendement, repris sous forme d ja 
lution positive, est adopté par 397 voix contre Le 


Lettre de M. KR. MacDonald 


M. MacDonald a publié une lettre datée de 
12 mars et répondant à des personnes qui lui. 
avaient écrit personnellement au sujet du Livre 
Blanc. Voici la traduction du texte de cette lettre 
signée par un secrétaire de M. MacDonald et publiée” 
notamment par le Times du 14. 8. 35. ae 


Le Livre Blanc a été publié en raison spécialement dés. 
débats prévus à la Chambre des Communes au sujet des 
prochains budgets de la marine, de l'armée et des forces 


de la situation actuelle. 

Ces débats out eu lieu hier, et M. MacDonald, qui a pris ri 
acte de vos idées, vous PAPER d'étudier de près les … 
comptes rendus complets des discours prononcés par - 
M. Stanley Baldwin, Sir Austen Chamberlain et Sir John 
Simon, qui ont parlé sur ces graves questions avec res- #4 
ponsabilité et grande connaissance. 

Le Premier ministre espère que vous ne formerez pas: 
votre opinion sur la simple lecture de résumés dont cer- 
tains sont des plus trompeurs, mais que vous étudierez 
les discours eux-mêmes. 

I n’est pas possible de résumer ces discours d’une 
façon satisfaisante, mais, eu égard aux mälentendus au 
sujet du Livre Blanc et aux conclusions inexactes qui 
en ont été tirées avant que les débats aient eu lieu, 
M. MacDonald désire insister particulièrement sur ‘trois 
points : 
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ne Documentation 
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À la suite de longues esDér eee. et de ae 


ë intimes, faits à à Genève et ailléurs, le gouvernement de Sa 
- Majesté n’a aucun doute que l'influence de ce pays en 


aveur de la paix serait extraordinairement affaiblie si, 
ans la présente situation mondiale, nous cherchions à 
Joursuivre une politique de désarmement unilatéral jus- 


GEL qu’au point où ce pays serait considéré comme étant rela- 


NS 


Poe 


Ne 


_tivement sans défense et inapte à contribuer pour sa part 


| la sécurité collective. Aucun observateur expérimenté ne 


mettra cette idée en doute. 
2° L'augmentation actuelle des dépenses prévues s€ 
borne à notre force aérienne comme il a été annoncé en 
juillet et en novembre de l’année passée. Les autres 
ccroissements de dépenses servent à remédier au défaut 
de provisions, d'équipements et de logements, qui est 
devenu de plus en plus sérieux depuis plusieurs années. 
3° Il n’y à aucune modification dans l’attitude du gou- 


i vernement envers la Société des Nations. Notre politique 
extérieure reste immuablement basée sur notre apparte- 


nance à la Société. De plus, comme le montrent le récent 


* communiqué franco-britannique, ainsi que les prochaines 


visites de ministres à Berlin et à d'autres capitales inté- 
essées au règlement de l'Europe, le gouvernement 


. cherche activernent par des contacts personnels et par 


‘autres méthodes à réaliser un règlement qui comprenne 
le retour de l'Allemagne à la Soçiété des D et à la 
Conférence du désarmement. 

La situation actuelle est naturellement : ne plus déce- 
vantes pour le gouvernement, comme elle doit l'être pour 
tous ceux qui aiment la paix, et M. MacDonald s’est plei- 


‘nement rendu compte que les réalités désagréables *expo- 
_sées dans le Livre Bldnc produiraient un choc déplaisant 


dans l'esprit de beaucoup d'hommes et de femmes ayant 
des idées élevées. Pourtant, la démocratie britannique a 


le droit d’être informée de Ja situation véritable, et le 
gouvernement manquerait aux sue reponsabilités qui 


lui incombent s'il n’adoptait pas les mesures de précau- 
tion qu'il est en train de prendre, Ces mesures sont con- 
‘sidérées par bien des pays comme un service rendu à la 
paix, et par aucun pays comme une menace. 


_ Discussion à la Chambre des Lords 
(13. 3. 35) 


Motion de Lord Ponsonby. 


À la Chambre des Lords, la séance du 13 mars fut 


_ consacrée au Livre Blanc. 
À cette séance Lord Ponsonby présenta la motion | 
suivante 


La Chambre déplore la publication de la récente « Dé- 


“claration relative à la défense », comme Étant faite pour 


augmenter les difficultés internationales, conduire à l’in- 
tensification de la course aux armements, aggraver les 


difficultés devant lesquelles se trouve la Conférence du | 


désarmement et affaiblir sérieusement le système de sécu- 
rité collective inhérent au Covenant de la Société des 
Nations, qui est la base des obligations découlant actuel. 
lement des traités. 


Après la lecture de cette motion, Lord Ponsonby 
continue : 


On prétend que notre réarmement est acclamé et 
approuvé par toutes les autres nations. C’est là une forme 
de pharisaïsme à laquelle nous devrions renoncer, Le 
seul effet de notre réarmement est de stimuler la con- 
currence des armements et de convaincre les autres na- 
tions qu’elles sont parfaitement fondées à poursuivre, elles 


aussi, leurs mesures de désarmement. La France réarme 


* 


et se réjouit de pouvoir montrer que nous ton 
elle. Abandonner ainsi la coopération et en revenir aux | { 
armements nationaux, c'est renier le système collectif et 
répudier les principes fondamentaux que soutient la 
Société des Nations. $ 
Le gouvernement se rend GE du fait qu'il s ‘éposel 
à un grand risque. Il déclare n'avoir pas pris ces mesures | 


_ plus tôt parce qu’il ne voulait pas risquer de compra 


» 


mettre quelque mouvement tendant à assurer une paix. 
durable. Puis, à la veille même des conversations de. 
Berlin, ce document est publié à titre de préliminaire. » 
Je ne puis croire qu’il a été publié en vue d ’aplanir la. 
voie pour le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères. nl. 
est clair que la consternation provoquée en Grande. 
Bretagne s'est étendue également à l'étranger. Le gouver- | 
nement n’a nullement donné l'exemple d'un désarmement” 
unilatéral. Ce qu'il a fait, c’est de pratiquer une réduc-\ f 
tion unilatérale des armements, politique qui prête le: 
flanc à des critiques très sérieuses. Le Livre Blanc a” 
planté le dernier clou dans le cercueil de la Conférence, 
du désarmement. | ? 


Le réarmement de l'Allemagne. 


Le passage du Livre Blanc qui fait l’objet des critiques » 
les plus sévères, même. de la part des partisans du gou-… 
vernement, est celui qui présente l'Allemagne et le réar- 
mement allemand comme le prétexte de notre réarme- 
ment à nous. Il est inutile de prétendre aujourd'hui que 
le réarmement de l'Allemagne constituait un événement » 
inattendu. Il constituait un événement inévitable, et c’est. 
une excuse tout à fait insuffisante pour le réarmement. 
des autres Puissances. à 

Sir John Simon s'efforce toujours de marquer un point : 
contre ses adversaires. Il ne cesse pas de les prendre en. 
défaut, ce qui est d’une diplomatie funeste. I] m'est, 
impossible de ne pas souhaiter que les conversations de. 
Berlin, de Varsovie et de Léningrad, soient conduites par 


le Lord du Sceau privé. On aurait ainsi plus de chances 


d'obtenir de bons résultats. 


L'accroissement de la Royal Air Force est tout simple-. 
ment une menace, prévenanfiles pays étrangers que leurs 
capitales risquent d'être détruites par nous. Il semble 
presque incroyable qu'il y ait quelqu'un, après 1914-18, ! 
pour penser que les armements produisent autre chose 
que les dévastations, les destructions, la misère et la 
souffrance, tant pour les vainqueurs que pour les vaincus. 

Je me réjouis que le premier ministre soit remis de 
son indisposition. Ge Livre Blanc semble avoir un effet 
désastreux sur la santé des gens : moi-même, j'ai eu un. 
très gros rhume, la semaine dernière, mais je vais mieux 
aujourd’hui. (Rires.) Je me refuse à croire que le premiers 
ministre ait pu parapher ce document autrement qu'avec. 
une profonde hésitation et tout à fait À contre-cœur. Les” 
petites phrases insérées de-ci, de-là, à l’éloge de la paix, 
ne servent qu’à mettre en relief les autres passages de 
ce document. Plus que tout autre pays, la Grande-Bre- 
tagne désire la paix ; plus que tout autre pays, elle 
recherche ardemment toutes les méthodes susceptibles! 
d’amener la paix entre les nations et de supprimer cette. 
abomination destructive qu'est la guerre. Mais le gou- | 
vernement ne reflète en aucune façon ce sentiment, et | 
d’ailleurs les peuples du monde sont tous aussi mal repré- | 
sentés par les efforts maladroits et les gaffes de leurs | 
gouvernements. J'attends, moi aussi, que la Grande-Bre- | 
tagne prenne l'initiative, mais au lieu de cela elle pour- | 
suit une politique qui conduira fatalement à de nou- 
velles difficultés et à une augmentation des armements, 
laquelle sera, pour le peuple, une charge terrible. | 


Après Lord Ponsonby prennent la parole le comte 
Stanhope, sous-secrétaire des Affaires Re le. 
que de Reading et le vicomte Gecil, en dl 


_ parole (Times, 14. 3. 35) : 


à Déclaration de Sa 


An 5 


Grace Cosmo Gordon Eang, 
, archevêque de Cantorbéry. 


L’archevêque de Cantorbéry prend à son iour la 


A la lecture du Livre Blanc, pour la première fois, 
il a été rempli d’un sentiment de déception. 


Il est décevant qu'il puisse y avoir, ne serait-ce qu’une 


» seule apparènce de l'abandon, par ce pays, de l’admirable 


exemple: donné par lui jusqu'ici aux autres nations en 


matière de désarmement. 


Pourtant, il considère la plupart des craintes expri- 


 mées par l'opinion publique et même par le vicomte 


- Cecil comme basées 


{ 


sur un malentendu concernant la 
nature véritable et le vrai but ‘de ce document. 
Exception faite des forces aériennes, le Livre Blanc ne 


_ propose “aucune augmentation d'armements, mais seule: 
. ment un accroissement de leur équipement et de leur 


efficacité, Si une force, quelle qu’elle soit, se justifie, 
il est inadmissible de la laisser dans une condition 
vieillotte et sans efficacité. $ 

L’archevêque aurait eu de graves doutes au sujet de 


la politique des pactes régionaux si ces derniers n'étaient 


pas en même temps des pactes, de sécurité mutuelle. 
Mais du moment qu'il en est vraiment ainsi, il ne peut 


que penser que l'extension de ces pactes et l'extension de la 


politique de Locarno ne peuvent qu'être favorables à la 

sécurité collective désirée par tous. 4 
Dans la politique du gouvernement, un autre élément 

qu'il faut estimer à sa juste valeur, c'est le désir évi- 


* demment çincère du gouvernement de ramener l’Alle- 


à 


magne à la Société des Nations. 

11 ne peut que croire qu'un certain apaisement de la ten- 
sion actuelle doit suivre l'extension du régime des accords 
régionaux, non pas pour se substituer à la Société des 


- Nations, mais, comme l’a remarqué Sir A. Chamberlain, 
- pour étayer l'édifice dont la S. D. N. est la base. 


Si cela se réalise et si l'Allemagne peut être persuadée 


” d'entrer dans la S. D. N., on obtiendra une situation 


* 


bien plus favorable à la reprise des conférences de 
désarmement que celle qui a existé pendant plusieurs 
années. ù Fr 


Déclaration de Lord Hailsham. 


Après l’archevêque de Cantorbéry prennent encore 
la parole Lord Strabolgi, Lord Noël Buxton, le 
comte Peel et le marquis de Lothian. 

Enfin Lord Hailsham, secrétaire d'Etat à la 
Guerr:, clôture le débat par la déclaration suivante: 


Lorn Haïzsmam. — Tout le monde reconnaît que le 
but que chacun de nous désire atteindre est la paix mon- 
diale. 1 n’y a qu’un seul parti qui cherche à se faire 
une arme politique de ce très réel désir de paix, le 
Labour Party. Lord Ponsonby a déclaré que le gouver- 
nement avait renoncé au système collectif et répudié la 
Société des Nations. Rarement un homme d'Etat, ou 
même un homme politique responsable, a dénaturé ainsi 
les. faits dans l’uné ou l’autre Chambre du Parlement. 

Le gouvernement fonde sa politique sur l'appui à don- 
ner à la Société. des Nations et au système collectif, mais 
cela n'implique pas que nous renoncions à nous défendre 
si on nous attaque. (Marques d'approbation sur les bancs 
de la majorité.) Cela ne veut pas dire que nous devions 
nous rendre incapables de nous défendre et encourager 
ainsi les autres à nous attaquer, ce qui est la politique de 
Lord Ponsonby. L'accusation portée par Lord Ponsonby 
contre le gouvernement équivaut à une attaque grave 
contre d’autres nations, qui, ont accru leurs armements 


_ dans des proportions beaucoup plus fortes que nous. 


I] est généralement admis que les Allemands ne se 
donnent plus guère la peine de dissimuler le fait qu'ils 
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éludent les obligations que leur impose le traité de Ver: 


sailles, et sans doute Lord Ponsonby les a-t-il encouragés | 
à persévérer dans cette voie par ses déclarations de ce 
soir. Les dépenses du gouvernement soviétique se sont . 
accrues ‘énormément. Personne ne soupçonne les Etats... 


Unis de méditer une guerre d’agression, et pourtant ils 
ont augmenté leurs armements dans des 
beaucoup plus fortes que nous. Lord Ponsonby lui-même 
ne pourrait pas déclarer sérieusement que la Suisse 


médite une agression contre le reste du monde, et cepen- 
dant elle s'occupe de renouveler l'équipement de son. 
armée et de prendre d'autres mesures défensives. La Bel. 
quelqu'un pour 


gique a augmenté son armée. Est-il 
supposer que la Belgique a envie de déclarer la guerre 
à l’un quelconque de ses voisins ? \ 


Chacun sait que dans le monde moderne il est néces-. 


saire d’avoir une certaine force militaire — je dis « mili- 
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proportions 
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taire » dans le sens le plus large du mot — afin de se À 


défendre, contre une attaque non provoquée. Depuis des 


‘ 


années déjà, en partie par nécessité économique, mais - 


aussi pour encourager les autres à suivre notre exemple 


en matière de désarmement, nous avons laissé s’affaiblir, | 
dans une mesure dangereuse, notre armée, notre marine 


et notre aviation, Cela ne peut pas continuer indéfiniment. 


Nous sommes obligés de dépenser la somme proposée, - 
non pas afin d’avoir une armée, une marine et une aÿia- 


tion puissantes, mais afin de les porter tout juste au 


minimum considéré par le gouvernement comme accep- 
table, compte tenu des tâches que le gouvernement de- 


mande à ces forces d'accomplir. 


N'y a-t-il pas lieu de tenir compte de ce que font les 
autres gouvernements ? Le gouvernement doit-il suppri- 


mer les faits ? Passe encore sous un régime autocratique, : 


mais dans un pays démocratique, si on veut rendre sa 


politique intelligible pour le peuple, il est indispensable | 


d’être franc avec lui, de lui dire la vérité. Si on fait cela, 
comme l’a fait le gouvernement, le peuple répondra. Je 


désire que soit réalisé le plus large système de sécurité 


collective possible, mais il n'est pas permis au gouver- 


nement de perdre de vue le fait qu'il y a d'importantes c 


fractions du monde qui sont en dehors de la Société des 
Nations, et il est essentiel de ne pas abandonner l'effort 


tendant à la conclusion de pactes régionaux, qui sont 


relativement faciles à réaliser sous prétexte qu'on préfé- 
rerait, si on pouvait l'obtenir, un plan universel de sécu- 
rité collective. Si par malheur, malgré tous les efforts, 
la sécurité collective s’avérait irréalisable et si le système 
des pactes régionaux était insuffisant, il serait nécessaire 
pour nous d’avoir le moyen de nous défendre contre une 
attaque. 


Les bombardements aériens. 


La marine et l’armée ne sont pas en voie d'atteindre, 
il s’en faut de beaucoup, leur importance d’avant-guerre. 
L'aviation ne demande que juste de quoi réaliser une 
augmentation approuvée au mois de juillet dernier. Elle 
n’est pas destinée à exercer des représailles en bombar- 
dant des villes non défendues. Elle est destinée à bom- 
barder, le cas échéant, les aérodromes et les avions enne- 
mis et à les mettre ainsi dans l'impossibilité d'effectuer 
une attaque. 

Le point de vue du gouvernement est que nous avons 
ce que nous croyons être le minimum de forces néces- 
saires pour défendre le pays et l’Empire et pour nous 
acquitter des obligations incombant à la Grande-Bretagne, 
Et si nous avons ce minimum de forces, nous ne pouvons 
les maintenir à ce niveau extrêmement bas qu’en faisant 
tous nos efforts pour en assumer l'efficacité. Le gouver- 
nement continuera dans l'avenir, comme ïl l’a fait par 
le passé, de travailler sans réserve dans l'intérêt de la 
paix. Il continuera de fonder sa politique sur la Société 


des Nations, ainsi qu'il l’a déclaré, d'ailleurs, dans le 


Blanc. Mais le. gouvernement HE a de 
Chambre des Lords pour Jui permettre d'appliquer 
politique: ayant pour objet d'assurer l'efficacité de 
pa forces. Et, de pe il demande à Vos ANUS 


ea dE Line 
) et en Saut les. Hire ie répandues à 
Ne et à. travers, en dehors de cette noue à des fins 


ns esque y au sujet de sa ou Point, cette 
rnière fut repoussée sans vote nominal. 


Le à la Chante LU Communes 
D | ogs s) 
e Times (19. 3) 35) donne le compte rendu sui- 

de la séance du 18 mars de la Chambre des 
ommunes. Nous reproduisons la traduction du Bul- 


letin quotidien de presse étrangère (21. 3. 35): 
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M. Lanseurs (travailliste), demande au secrétaire d'Etat 
| Affaires étrangères s’il est en mesure de faire une 
éclaration au sujet de ce que compte faire le gouverne- 
ment de Sa Majesté, étant ei la proclamation faite, 
de rétablir Ja A et de portér à 36 divisions 
l'eff ctif de paix de l’armée allemandé,. 
1 Son — Oui, PR Rniepe Le gouvernement 
vernements français et italien sur ce sujet, et il a chargé 
ambassadeur de Sa Majesté à Berlin de remettre au gou- 
ernement allemand une note qui sera présentée, selon 
es informations, cet après-midi. Je ne puis, naturelle- 
f livrer le contenu de cette communication à la pu- 
Hlicité avant qu'elle n'ait été reçue par le ministre alle- 
mand des Affaires étrangères, mais il a été pris des arran- 
gements pour que, aussitôt que Sir Eric Phipps m'aura 
visé qu'il a remis cette communication, on puisse se pro- 
curer la note britannique au Vote Office, 
M. Lanssury. Evidemment, je ne désire poser 
aucune question aujourd'hui, au sujet de la note en- 
) oyée au gouvernement alla saa a bien qu'il soit possible 
que nous ayons à poser mere questions demain, 
Puis-je demander au très honorable gentleman si on se 
propose également de discuter Ja situation avec le gou- 
vernement des Etats-Unis et avec les autres signataires 
du traité de paix, ou si on se propose de demander que 
| se réunisse l’assemblée de la Société des Nations ? 
M ErR Jon Simon. — Je puis répondre à ces ques- 
tions. Ces deux affaires, je puis en donner l'assurance 
à mon très honorable ami, sont à l'étude. 
M. Arsery (unioniste) demande si le très honorable 
| gentleman est en mesure de dire si les gouvernements 
italien et français envoient des notes. 
Sir Jon Simon. — Je ne puis rien dire À ce sujet 
| pour Je moment, 
L(Vers la Jin de la même séance, le secrétaire d'Etat aux 
| PU ee étrangères demande au speaker l'autorisation 
d'interrompre un moment le débat en cours, sur les cré- 
dits de l’armée.) 

Sir Jon Simon. Monsieur le speaker, je vous 
| demande de m’auloriser à présenter une motion d’ajour- 
nement du débat, dans le dessein de faire une courte 
. déclaration se rapportant, du moins j'espère que vous le 

pensez, à l'objet général du débat d'aujourd'hui et d'in- 

RATALEN former la Chambre de la réponse faite par le gouverne. 

ment allemand à la note qui lui à été remise, la Chambre 
‘ne l'ignore pas, cet après-midi, 
© M. Enwarp Firz Roy, speaker, — La Chambre sait que le 


' 


( 
\ l { 


ayant été remise, 


CARO ES (me ex IN DES) er NME 
réglement régissant les motions d'Ajos nent) comporte 
certaines limitations. Je pense qu'il convient de noter 


expressément qu’elle n'entend pas créer ainsi un précédent. ï 


. Sir Jon Simon. Je vous remercie, 
speaker, de m'autoriser à déposer formellement une mo- 


honorables collègues que, 
il n'y aura pas de débat sur cette question, La Chambre 
n'aura pas oublié que, à l'heure des questions, en réponse 
au leader de l’opposition, j'ai informé la Chambre que 
l'ambassadeur de Sa Majesté à Berlin avait été chargé de 


remettre une note au gouvernement allemand. Il n'était 


3: 


pas possible, à ce moment-là, d'informer la Chambre du 
contenu de cette note, mais cette information a été tenue: 
à sa disposition, au Vote Office, aussitôt que je fus avisé 
que Sir Eric Phipps s'était Meme acquitté de cette 
mission ; et, dans le courant de l’après- -midi, les hono- 
rables députés se sont procuré, en 


paragraphe de la note, ainsi que s’en 
Chambre; posait une question au gouvernement allemand, 
Il me sera permis d'en citer un passage : « Le gouver- 
nement de Sa Majesté se croit tenu d'appeler l'attention 
du gouvernement allemand sur les considérations ci- 
dessus formulées (dans la note) et il voudrait avoir 


l'assurance que le gouvernement allemand a encore le « 


désir que la visite ait lieu avec la portée et aux fins Con- 
venues antérieurement. » 


Monsieur le 


en dehors de ma déclaration, 


conséquence, le 
Livre Blanc contenant le texte de cette note, Le dernier : 
souviendra la … 


# 


. tion d’ajournement du débat. Il est bien entendu par nos. 


€ 


J'ai reçu maintenant un rapport de l'ambassadeur de : 


Sa Majesté à Berlin, dont je voudrais transmettre la subs- 


tance à la Chambre. L'ambassadeur m'avise que, la note 


Neurath, ministre allemand des Affaires étrangères, 
quoi l'ambassadeur fut informé 


d'approbation) et se déclarait d'accord pour que les con- 


versations eussent lieu avec la portée et aux fins conve- 


nues antérieurement. (Marques d'approbation.) 
_ La Chambre verra donc que la condition que nous 
avions cru devoir poser est acceptée par le gouvernement 
allemand. J'’ajouterai seulement que, d’après mes .infor- 
mations, le gouvernement allemand a annoncé, à Berlin, 
la teneur de sa réponse, laquelle est maintenant connue, 
par conséquent, par une très grande partie du public. 

Je vous suis obligé, Monsieur le speaker, de m'avoir 
permis de faire cette déclaration. (Marques d'approbation.) 

M. Lanssury. — Je ferai de mon mieux, Monsieur le 
speaker, pour me conformer à votre décision et je n’es- 
sayerai pas de discuter la réponse faite par le très hono- 
rable gentleman. Je tiens 
d’abord notre intention de demander qu'il nous soit 
donné, avant le départ du très honorable gentleman pour 
Berlin, de discuter, d'une part, le Livre Blanc et, d'autre 
part, tous les événements dont il a été l'aboutissement, 


Nous demanderons que ces questions fassent l’objet: non 


pas d’un débat restreint, mais d’un débat aussi large” que 
possible, Si le secrétaire parlementaire du Trésor y ‘con- 
sent, nous voudrions discuter la question de la date à 
laquelle il sera possible de procéder à ce débat. 

Je tiens aussi à établir nettement la raison de l’insis- 
lance que mous mettons à demander qu'il soit fait une 
déclaration. 
gentleman, nous avons recueilli, par les conversations 
dé Loue la teneur complète de ce qui sera publié, 
demain matin, dans la presse de: Londres, au sujet de 
Ja ten à CA A faite à la presse, ce soir, par le très 
honorable gentleman. Nous avons pensé qu fl ne devrait 
être permis ni à la presse ni à la B. B. C. (British 


cependant à déclarer tout, 


elle fut examinée par le baron von . 
après | 
que le gouvernement | 
allemand désirait encore que la visite eût lieu (Marques 


Malgré ce qu'a pu dire le très honorable 


Broadcasting Corporation) de publier une déclaration con- 


cernant la politique de l'Etat avant qu'elle n'ait été faite! 
dans cette enceinte. (Marques d'approbation ‘sur les bancs 


de l'opposition.) Je désire me joindre au très honorable 
speaker, 


gentleman pour vous remercier, Monsieur le 


Al 


au nom le re Le bre de! la Care des Gant | 


munes, d'avoir dérogé à la tradition au point de per- 
| mettre que cette déclaration soit faite ce soir. (Marques 

d'approbation. ) 

N Sir H. Samuez (libéral). — Je désire, moi aussi, me 

_ joindre à cette expression de reconnaissance et déclarer 
en deux mots que, selon moi, la déclaration faite, ce 
L soir, par le très honorable secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères, sera reçue avec une satisfaction générale. 


(La motion d'ajournement est relirée.) 


Séance à la Chambre des Communes 
(3. BR a) 


_ Le 21 mars, un nouveau débat sur la politique 

extérieure et la prochaine visite de Sir Simon à 

Berlin occupa la Chambre des Communes. 

_ MM. 'Lansbury, Samuel et le ministre Simon y 
prirent la parole et exposèrent au fond des vues 
_ identiques. Îls manifestèrent leur accord sur la né- 

cessité de se rendre à Berlin et de ne tourner le dos 
à personne, au risque même d'être encore accusés 

_ de « perfidy », comme dit Sir Samuel. 

_ Citons du discours de Sir Simon le passage sui- 
vani : 


Sir Jon Simon. — Que ce soit par tel moyen ou par 
_ tel autre, la paix de l'Europe doit être conservée. Nous 
ne voulons pas -endosser le reproche — et je suis sûr 
P que de son propre mouvement le peuple anglais ne 
” voudra jamais le faire — d’avoir négligé quoi que ce 
soit pour assurer la paix par les moyens les meilleurs. 
Le but de la politique anglaise à été — «et c'est 1à le 
moyen le meilleur — de chercher à ramener ce grand Etat 
(l'Allemagne) dans les Conseils ét dans les Commissions 
_ européens, dans des conditions qui soient justes pour lui 
_ et qui soient équitables et sûres pour tous, de telle façon 
- que l'Allemagne avec ses grands talents et ses ressources 
» puisse contribuer en parfaite égalité et dignité à la 
tâche que tout bon Européen désireux de la paix prend 
- à cœur : celle de maintenir et de fortifier la paix géné- 
 rale par de bonnes relations et par l'accord et la colla- 
boration entre voisins, | 

Le très honorable gentleman (Sir Samuel), qui a pris a) 
parole en dernier lieu, a déclaré que le’ gouvernement 
serait jugé sur les résultats. Il faut pourtant bien se 
rappeler que la responsabilité me repose pas entièrement 

… sur cette île. (Applaudissements.) D'autres peuples doivent 
également fournir leur collaboration et l'Allemagne devra 
fournir la sienne, si nous devons arriver à un accord. 

 (Applaudissemenis.) 

C'est là la meilleure méthode, et c'est donc Ià la mis- 
sion que tous ici désirent promouvoir et appuyer, car si ce 
n'est pas la bonne méthode quelle est donc l’autre solution ? 
L'autre système est beaucoup moins satisfaisant, un système 

de combinaisons particulières et spéciales d'assistance contre 
les dangers, tandis qu’au contraire ce que nous cher- 
chons, ce que nous cherchons tous, c'est une confiance 
plus grande entre tous les Etats européens, basée sur 
une compréhension mutuelle et solide et sur un accord 
général. Ayant ces idées, et je crois que ce sont les 
idées que pratiquement tous mes compatriotes partagent, 


il est à peine nécessaire de dire que nous n’envisageons | 


pas un accord spécial entre ce pays et n'importe quel 
autre. Visiter Berlin, Moscou ou Varsovie ne signifie pas 
tourner Je dos à Paris, Rome, Bruxelles et, je désire 
ajouter, à Genève. | 


(x) Cf. Times (22. 3. 35). 


V2 L 


‘de conjectures sérieuses dans tous les autres pays euro- 


un « extrait de naissance » était délivré à une nouvelle rh 


- DEUX APPRÉCIATIONS ALLEMANDES 


1° Déclarations du général Hermann Goering 


à M. G. Ward Price, correspondant à Berlin du «Daily Mail, a 
ECÈR 
M. Warp Price adresse de Berlin au Daily Mail EE 
(11. 8. 85, édition continentale) le compte rendu ci-. ss 
dessous d’un entretien avec le général Goering. Nous +. 
en donnons le texte d’après le Bulletin quotidien de 1 LL 


presse étrangère (x2. 3. 35): 4 


À-partir du 1° avril, tous les membres du personnel 
de l'Union aéronautique allemande (Lufisportverband) | 
recevront des titres et porteront des insignes mie 
marquant leur rang. % € 

Gette information s’est répandue hier dans les milieux 
militaires de Berlin. Elle 4 été communiquée officielle 
ment, me dit-on, aux attachés de l'air des diverses ambas- 
sades de cette ville. 

C'est la première fois qu'est reconnue officiellement | 
l'existence de cette mystérieuse force aérienne allemande, ï 
dont l'importance et les-ressources font, l'objet de ae 


péens. Dans ce foyer de grandes traditions militaires, 


arme et le nom/en était annoncé pour la première fois h 
au monde. Elle reçoit le nom de Luftstreitkraft, ou avia- “AE 
tion de combat. {QU 
Il élait à prévoir, évidemment, que cette nouvelle noel 
laisserait pas de frapper vivement les membres du Par- 1 
lement britannique, à la veille de leur grand débat de Hi 
lundi sur les armements. k 
Je demandai, en conséquence, au général Goering, pre- tn 
mier ministre de Prusse, qui est en même temps ministre AVE as 
de l'Air du Reich, s’il ‘consentirait à élucider cette déci- jo 
sion, prise par le gouvernement allemand. Je lui fis part 
de la forme sous laquelle ce fait était venu à ma con 
naissance, ainsi que je l'ai exposé ci-dessus. | 
& — Pour commencer, demandai-je, est-ce que c'est | 
vrai ? U 
» — Il n'est pas vrai que tous les fonctionnaires du. 
ministère de l’Air allemand auront un rang et des insignes . 
militaires, répond le général Goering. Cependant, je vous 
dirai exactement quelle est-la situation. Ainsi que nous, 
l'avons déjà proclamé plusieurs fois devant le monde, 
il est indispensable pour l'Allemagne, dans le dévelop- 
pement de sa sécurité nationale, de tenir compte du 
problème de la défense aérienne. 
» En le faisant, je me suis tenu dans les limites de 
la nécessité. LR 
» Les directives de ma politique ont tendu non pas it 
à créer une arme aérienne offensive pouvant constituer ? 
un danger pour les autres nations, mais à doter l'Aîlle- 
magne d’une aviation militaire suffisamment forte pour line 
la défendre à tout moment contre une attaque aérienne. 
» Jusqu'ici, mous n'avons fait cela que d'une façon 
générale et tous nos aéronautes ont été désignés par 
le terme « aviateurs », sans établir aucune distinction 
nette entre ceux dont les fonctions étaient d'ordre mili- 
taire et ceux employés à des fins civiles. 


*. Le pacte aérien. 


» La Grande-Bretagne nous a proposé récemment de 
nous joindre à d’autres Puissances en vue de la con- j 
clusion d’un nouveau pacte aérien, ayant pour ab” 
d'organiser une action collective contre tout agresseur” 
qui viendrait troubler la paix. Ce pacte aérien devait 
imposer à es adhérents le devoir de mettre leurs forces 
aériennes à Ja disposition de tout pays qui pourrait être 
ainsi attaqué. 

» Telle était la proposition que nous faisait le gouver- 
nement britannique, 


» L'Allemagne est parfaitement disposée, et de 


partout 


? NS L # # PCT ER CAN 7 -ADE TT PE h/- 5 V Br LS FPE 
i2 T0 * NÉE RE AE QU se ATOS AR PAR Ur NY \ EPL! (ers 


gg) « Documentation QC 


TT + er: € 
TE Car dant eme Me 2 
D - 


“é L TA CREER 


4 G EAN 5 à CALE Age 3 
tion que j'ai vue, vous posséderiez, dès à ‘présent, 


_ | aérienne. 


LT AR et, 
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alhotique 
\ ÿ Htes les façons, à faire tout ce qui sera en son io 
ÿ pour assurer la paix. Par la note qu'elle envoya en hs 
ponse à la proposition britannique, elle approuva les mé- 
|| thodes de défense effectives proposées dans le pacte aérien. 


:» Dans cette note, l'Allemagne donne à l'Angleterre 


x 


FU | 1 o pie 
l l'assurance qu'elle est disposée à expédier sa propre 


tion à l'aide de tout pays menacé d’une agression 
» Comme le gouvernement allemand s'était déclaré 
ainsi tout disposé à présenter son appui, il devenait néces- 
saire d'établir, au sein de l’actuelle organisation aérienne 
allemande, une distinction en vue de définir nettement 
|| Ja force aérienne particulière qu'il lui serait possible de 
| lméttre ainsi à la disposition de la Puissance menacée. 
» Il a fallu pour cela prendre des mesures permettant 
de désigner les membres de l'aéronautique allemande qui 
appartiendront désormais à l'aviation militaire ÉEIESS 
qui resteront attachés aux départements de l'aviation 
commerciale et de l'aviation sportive. j 
-  » De plus, il était nécessaire de rendre cette distinc- 
tion manifeste afin que les membres de l'aviation mili- 
taire allemande fussent des militaires, dans toute l’accep- 
tion du terme,et leurs chefs des officiers. 
… » Comme je l'ai déjà dit, ce changement ne portera 
que sur une fraction seulement des pilotes et des avia- 
* teurs employés jusqu'ici dans l'aviation’ allemande. Mais, 
à l'avenir, la distinction entre notre aviation militaire et 
notre aviation civile sera rendue claire et évidente par 
des insignes et des grades militaires. : 
» Je tiens à souligner, poursuit le général Goering, 
_ que notre disposition à contribuer au maintien de la paix, 
et notre engagement de venir en aide à une nation me- 
nacée rendaient cette distinction nécessaire, si nous ne 
voulions pas que notre adhésion au pacte aérien demeurût 
une simple formule vide de sens. 4 
_ » — Les appareils et les aviateurs désignés pour le 
service militaire seront-ils transférés sous le contrôle du 
; “ministère de la Reichswehr, ou bien demeureront-ils une 
force militarisée, sous le contrôle du ministère de l'Air P 


»y — L'aviation combattante restera sous les ordres du 


ministère de l'Air, qui gardera aussi la direction des ser- 
vices civils. 


» — Qui sera commandant en chef, et quel sera son 
titre ? 
» — C'est moi, en tant que ministre de l'Air, qui 


serai à la tête de la nouvelle aviation, et, dans cette 
capacité, mon rang sera celui de General der Flieger. 

» Les grades, dans cette arme, seront les mêmes que 
ceux usités dans la Reichswehr, allant de lieutenant à 
général. L’uniforme sera celui que portait jusqu'ici l’a- 
viation civile. Mais il se distinguera par des insignes 
militaires. 


» — Enverrez-vous désormais des attachés de l'air dans 
les autres pays ? 

» — Aucune décision n’a encore été prise à cet égard. 

» — Combien d'appareils seront affectés à: l’aviation 
militaire P à 

» — Le nombre exact n’en est pas encore fixé. 

» — On éprouvera une grande curiosité sur ce point 


à l'étranger. Je me souviens que, l’an dernier, Votre 
Excellence m'avait déclaré que l'Allemagne se contenterait 
d'une aviation comptant 30 pour xoo de l'effectif des 
aviations combinées des pays qui l'entourent. Est-ce la 
proportion que vous envisagez encore pour les préparatifs 
allemands dans l'air ? 

» — Ma répouse, déclare le ministre de l'Air alle- 
mand, est que nul esprit impartial et pondéré ne sau- 
rait contester le droit de l'Allemagne, étant donné sa 
situation particulièrement vulnérable, à posséder un 
nombre suffisant d'avions pour garantir sa sécurité 
absolue. 

» — On a évalué à des chiffres très différents l'effectif 
aérien actuel de l'Allemagne. Selon la dernière estima- 


700 appareils militaires ; vous en auriez 900 d'ici la fin 
de. l'année et 1 4oo d'ici la fin de l'année 1936. Mais 
il va sans dire que la vaste capacité de production de 
l'Allemagne permet de s'attendre que ces chiffres soient 


très largement dépassés. 1 
» — Les évaluations de nos ressources aériennes four- 
nies à l'étranger sont pour la plupart fausses. 0124 
» — Etes-vous d'avis, en votre qualité de soldat de 


métier, qu’une guerre pourrait être gagnée par l’action 
aérienne seule ? È F3 
» — Personne n’est vraiment en mesure de former 
à cet égard un jugement sain, mais il est certain qu’une 
aviation est un élément essentiel de tout système défensif 
national. Sans aviation, l’armée et la marine seraient. 
absolument inutiles, quel que fût leur effectif. s 
» — (Considérez-vous votre flotte aérienne actuelle. 
comme capable de repousser, d’où quelle vienne, une, 
attaque aérienne contre l'Allemagne ? » ; 4 
Une flamme passe dans les sévères yeux bleus du 
général, dont la puissante carrure se raïdit contre le dos-! 
sier élevé de la chaise sur laquelle il était assis, vêtu 
d'un smoking de soie noire, auprès d’une longue table 
en bois de chêne, ne portant pour ainsi dire rien qu'un. 
énorme chandelier d'argent. 


« Pour la défense seulement. » 


« —  L'aviation allemande’ est passionnément con-. 


vaincue qu’il faut que le Vaterland soit défendu jusqu'au 
bout, répond catégoriquement le général. Mais cette arme 
est également convaincue qu'il n’en sera jamais fait usage 
pour menacer la paix des autres nations. » . 3 

Le général Goering parle longuement de certains autres 
aspects de la politique d'aujourd'hui. [...] (1) 


(x) L'Osservatore Romano (13. 3. 35), au sujet de ces. 
déclarations du général Goering, écrit : à 
« L'Allemagne a répondu au Livre Blanc. 
Goering qui s’en est chargé avant von Neurath. 

» Le ministre de l'Aéronautique a annoncé, précisé- 
ment à un journal anglais, au Daily Mail, que l’Alle- 
magne, entendant adhérer à la convention aérienne pro- 
posée par Londres, compte posséder une force aérienne 
militaire capable de permettre au Reich d'intervenir avec 
ses propres forces aériennes en cas d'injuste agression 
de l’un des Etats signataires. La force aérienne de 
l'Allemagne serait déjà, suivant le ministre, en état de 
garantir la sécurité du pays. È 

» Il est facile de montrer que le sentiment de décou- 
ragement que ces propositions sèment dans la presse 
anglo-française est dû en grande partie aux développe- 
ments vraiment ironiques d’une situation intimement: 
tragique. On propose une convention pour limiter les 
dangers de guerre aérienne, et cette convention, devrait 
avoir comme conséquence immédiate le développement du 
réarmement aérien. À ; 

» Afin d'assurer la défense prévue par la convention 
on dit Pour défendre et non pour attaquer. Mais si 
ce devait être là un argument pacifique, c’est-à-dire si 
l’on devait exclure à priori toute possibilité de se servir 
des armements pour aggraver l'attaque, on n’'éprouverait 
aucun besoin de proposer la convention elle-même, 
laquelle serait une chose non superflue, mais ridicule, entre 
gens qui ne\veulent que se défendre contre une agres- 
sion inexistante. 

» Les prémices des négociations de Berlin qui auront 
lieu dans une quinzaine de jours ne sont pas bonnes. 
Si les difficultés sont dues À un excès de franchise, 
la cause de la paix n’a pas perdu grand chose: bien 
plus, on a évité de renouveler, après l’entrevue renvoyée 
de Berlin, cette désillusion qui peut-être aurait distingué 
cette conversation des conversations récentes de Rome et 
de Londres. Mais si, au contraire, on doit rechercher 
la cause du malaise et de l'incompréhension dans les 
intrigues et dans les manœuvres de la dernière heure, 
il ne resterait plus qu'à conclure d’une façon assez 
mélancolique à la mauvaise volonté qui s'acharne après 
les plans de collaboration entre les peuples. » 


Et c’est: 


— % CE 


correspondant à Berlin du « Daily Mail » 
M. Warn Price adresse de Berlin au Daily Mail 
(9: 3. 35, édition continentale) le compte rendu ci- 
dessous d’un entretien avec M. von Ribbentrop. Le 


en donne la traduction suivante : 


# J'ai eu aujourd'hui (8 mars) avec M. von Ribbentrop, 
_ plénipotentiaire allemand pour les questions du désarme- 
ment, dla première entrevue accordée jusqu'ici, à Berlin, 
au sujet de l'attitude du gouvernement allemand relati- 
vement au Livre Blanc publié par le premier ministre au 
_ commencement de la semaine. £ à 
M Hitler. = ‘ ; 
Ses fréquentes visites à Londres au sujet des questions 
du désarmement l'ont mis maintes fois en contact avec 
de hauts fonctionnaires britanniques et d’autres person- 
nalités influentes. De tous les personnages officiels de 
l'Allemagne d'aujourd'hui, c'est lui le plus connu du 
public anglais. s Se : 

J'ai demandé à M. von Ribbentrop si l’ajournement de 
la visite de Sir John Simon, demandé par le gouverne- 
ment allemand, avait quelque rapport avec la publica- 
tion du Livre Blanc. see 


> « — Les Livres Blancs ont le malheur de toujours 
donner lieu à des difficultés, me- réplique-t-il. Ma 
_ réponse à votre queslion, la voici Aucun Allemand 


ne comprend Île passage du document brilannique qui 
traite de l'Allemagne et encore moins le fait de sa publi- 


x 


cation la veille de la visite britannique à Berlin. » 


dignation ? » D ê 

- « — De l'indignation ? Non, mais plus que cela — 
un amer désappointement, répond mon interlocuteur 
d’un ton sérieux et catégorique. 

= » Se conformant à l'esprit conciliant du communiqué 
-anglo-français à l'Allemagne, mon pays avait adressé à 
Ja Grande-Bretagne, le 15 février, un appel amical en 
faveur d'une libre discussion du problème européen. 

. » Dans son ardent désir de réconciliation avec la 
France, et comme premier pas vers des résultats pratiques 
dans l'intérêt de la paix, l'Allemagne s'adressait de pré- 


-férence à la Grande-Bretagne, comme étant l’une des 
-Puissances garantes du pacte de Locarno, en vue de 
mettre sur pied un arrangement équitable au moyen 


d'une discussion bilatérale, à Berlin. 


Un libre accord. = 


- » Il semblait que l'échange de ces notes et l’accepla- 

tion, par la Grande-Bretagne, de cette invitation fussent 
marqués par un nouvel esprit — un nouvel esprit de 
consultation en confiance et de libre accord entre Etats 
_souverains. 

- » Seule, une nouvelle directive de ce genre promettait 
des résultats pratiques, et je suis certain que l’Angle- 
terre a dû se rendre compte de l'accueil chaleureux fait 

en Allemagne à cette nouvelle attitude. 

» Or, le Livre Blanc a eu sur cet esprit encourageant 
-Je même effet refroidissant que. produit sur l’arrivée du 
printemps le froid sibérien qui règne actuellement à 
Berlin. Aucune de ces deux influences n'est salutaire ». 

Je demandai à M. von Ribbentrop à quels passages 
précis du Livre Blanc l'opinion publique allemande trou- 

vail à redire. : 

« — Ce n'est pas notre affaire, me répondit-il, d’ex- 
primer une opinion sur les nécessités de la défense bri- 
tannique. Mieux que tout autre-pays, peut-être, l’Alle- 
- magne comprend que la Grande-Bretagne est obligée 


: re 
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Déclaration de M. von Ribbentrop à M. Ward Price, 


ulletin quotidien de presse étrangère (Ir 69.3D)e 


« — Le Livre Blanc a-t-il vraiment provoqué de l’in- 


X 


von. Ribbentrop possède ‘toute la confiance de 
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/ d'assurer elle-même sa sécurité et d’être forte dans ce 
monde puissamment armé. Personne, en Allemagne, ne 
tient l'Angleterre pour responsable de l'accroissement 
général des armements. C’est pourquoi nous ayons tant 
de peine à comprendre deux passages du Livre Blanc qui 
ne sont ni conformes aux faits, ni nécessaires, du point 
de vué politique. : 
» Premièrement, nous ne comprenons pas que le Livre 
Blanc essaye de rendre l'Allemagne responsable, aux yeux 
du peuple britannique, de l'augmentation des armements 
de l'Angleterre. ; 


» Le fait que l'Allemagne avait complètement désarmé  _— 


a été formellement établi par la commission interalliée 
de contrôle, où l'Angleterre était représentée, 

» Cela veut dire que l'Allemagne avait, même selon 
les idées des Anglais, satisfait à l'obligation de désarmer, … 
assumée aux termes du traité de paix. L'étendue de ce 
désarmement a été énorme. = 


» L'Allemagne a détruit, ou livré, presque toute sa 


flotte de guerre ; 56 000 canons ont été détruits sous les. É; 


yeux de la commission interalliée de contrôle; g mil- 


lions de fusils ont subi le même sort ; 275 000 mitrail- 7 


Jleuses ont été entièrement-détruites ; on a fait sauter ou - 


on a déchargé 39 millions de grenades à main. La charrue ve 


a été passée sur les aérodromes ; les hangars ont élé dé- 
molis, et ainsi de suite. En exécution de ses obligations. 
de désarmement, l'Allemagne a été jusqu’à détruire les 
quais de ses gares de chemin de fer, % 


La recherche d'un « bouc émissaire ». 


» Et depuis lors, d'années en années, l'Allemagne, 
désarmée ainsi, attendait que les autres nalions voulussent 
bien, à leur tour, se conformer à leurs obligalions de 
désarmement. Or, non seulement la réduction des arme- 
ments, promise dans les traités de paix, ne se produisit 
pas, mais il n'y eut même pas un arrêt momentané 
des armements. Au contraire, le réarmement du reste 
du monde se poursuivit sans interruption. 


».Malsré tout, l'Allemagne se montra disposée à accep- : 


ter les propositions qu'avait rédigées lui-même le gou- 
vernement britannique. Le chancelier alla même jusqu'à 
déclarer que l'Allemagne était prête à sacrifier sa dernière 
mitrailleuse, si toutes les autres nations voulaient en 
faire autant. Ce n’est que lorsque tout cela se fut avéré 
inutile que le chancelier prit Iles mesures nécessaires 
pour rétablir la puissance défensive appropriée du Reich 
allemand. 

» Est-il juste, par conséquent, de renouveler la tenta- 
tive de faire de l'Allemagne le bouc émissaire, de manière 
que le peuple anglais — si peu qu'il y soit disposé — 
voie en elle l'ennemi futur ? 

» Le second passage du Livre Blanc que nous ne pou-. 
vons comprendre est la distinction qu'il cherche à établir 
entre la volonté et les intentions du Führer et la ten- 
dance de l'opinion publique allemande, surtout en ce 
qui concerne l'éducation de la jeunesse. 

» Le chancelier invita les ministres britanniques à venir 
à Berlin. À notre satisfaction, cette invitation fut acceptée. 
Mais quel résultat pouvait-on attendre de ces négocia- 
tions, alors que l'homme d'Etat qui devait les conduire 
est représenté d'avance comme élant opposé, dans ses 
déclarations, à l'opinion publique de son propre pays ? 

» Il faut croire, ou ne pas croire le chancelier. 

» Quelle serait l'opinion publique britannique si la 
situation était renversée, si le gouvernement allemand 
se disposait à conduire des négociations à Londres avec 
des ministres anglais qui, toutefois, exprimeraient des 
doutes quant à l'harmonie existant entre eux et le peuple 
britannique. 

» 11 n'est pas vrai que l'éducation de la jeunesse alle- 
mande s'inspire d’un esprit belliqueux. La vérité est 
qu'on lui donne une éducation tendant à en faire 
génération digne, sportive et disciplinée. Quelle que soit 
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; Ja mesure dans laquelle d’autres nations ont préparé Lure 
j jeunes ‘gens au maniement des armes, nous ne leur 
avons jamais imputé, nous autres, un esprit militariste. » 


Il n'y a pas de castes en Allemagne. 


$ Lis Padoue un peu de la Reichswehr, fis-je. Le vieil 
© esprit de militarisme agressif, que le monde imputait aux 
Junkers, ne persiste-t-elle pas dans l’armée allemande ? » 
| &« — C'est toujours la vieille rengaine dont on se serl 
We quand tous les autres arguments viennent à manquer, 
“pond M. von Ribbentrop. Permettez-moi de vous dire 


ceci : Il n’y a plus de castes en Allemagne aujourd’hui, 
RAANE LATE ni autres. Nous sommes un Volksstaat — un 
. seul peuple — et je suis convaincu que l’idée hitlérienne 


_ d'une collectivité nationale a |trouvé aussi une expression 
précise dans la composition de la Reichswehr. 

» Notre armée est un excellent instrument de défense 
nationale ; ses officiers et ses simples soldats sont animés 
, d’un magnifique esprit corporatif, qui s'étend depuis le 
général jusqu’à la dernière recrue. 3 


La flotte de l'Angleterre. 


! © » Cet esprit vraiment moderne a un caractère non 
_  d’impérialisme agressif, mais bien d'un dévouement fa- 
- rouche et ne reculant devant aucun sacrifice quand il 
s’agit du devoir envers l'Allemagne, ainsi que de l’amour 
et de l'admiration inspirés par le Führer. Si toutes les 
autres armées étaient animées du même esprit, nous pour- 
_rions compter sur mille années de paix. 
_ Une armée forte ést, d’ailleurs, un attribut naturel de 
toute grande nation, et n’a rien de commun avec les 
: intentions belliqueuses. Ainsi, l'Angleterre considère une 
très puissante flotte comme indispensable à la défense de 
son territoire. Noûs. autres, Allemands, nous comprenons 
cela parfaitement et. jamais, en Allemagne, il ne viendrait 
_ à l'esprit de personne d'imputer, pour cette raison, des 
 desseins belliqueux à l'Angleterre. 
_» L'Allemagne, dans son histoire, a passé par bien trop 
_ d'expériences amères pour pouvoir renoncer à une puis- 
| sante capacité de défense. 
* » Aucun territoire, aucune organisation industrielle ne 
sont aussi vulnérables que les nôtres. 

» Qui peut nous reprocher de vouloir maintenir la paix 
à l'aide de nos propres ressources, sans dépendre con- 
slamment de la mesure dans laquelle nous pouvons comp- 
ter sur l’aide et l’appui de l'étranger ? 

» Les événements des récentes années nous ont con- 
_firmés tous dans cette manière de voir. » 
# | « — Je reconnais que les allusions faites à l'Allemagne 
è - dans le Livre Blanc ont peut-être été regrettables, fis-je, 
WE , mais l'Allemagne ne s'est-elle pas montrée un peu trop 
susceptible à cet égard ? » 


L'esprit de Versailles. 


«& — Nous sommes peut-être susceptibles en cette 
matière, répond M. von Ribbentrop, mais ce n'est que 
la conséquence naturelle de notre lutte de quinze ans 
pour nous défendre contre l'esprit destructif du traité de 
ta . Versailles. 
(ie n » Les événements récents avaient semblé indiquer que 
a cet, esprit de Versailles avait disparu. Mais pas du tout. 
Le voilà tout à coup qui reparaît, et c’est la Grande- 
Bretagne qui s'en/ fait le porte-parole | 
Re » L'Allemagne d'aujourd'hui ét surtout le chancelier 
| | ont le plus profond, le plus sincère désir d’être en 
DAS S bons termes avec l'Angleterre. Peut-on voir un symptôme 
de susceptibilité exagérée dans le fait que, la veille de 
l’arrivée d’un visiteur bienvenu et respecté, les déclara- 
tions émanant de son camp sont examinées avec la plus 
grande attention ? » 
Je demande à M. 


von Ribbentrop quel est le cours 
| qu'il ss’attend à 


voir prendre aux événements. Il répond : 


“éveiller un esprit d’antagonisme dont l'existence 


« — Dans la note envoyée par hmane le 15 el 
le désir d’un accord amical est exprimé très netlement. 
L'Allemagne d'aujourd'hui est un pays foncièrement uni. 
La nation entière se range derrière le Führer, de tout 
son cœur ét de toute sa volonté. Il est une garantie d'est 
prit de suite tant dans notre politique intérieure que 
dans notre politique extérieure. 

» L'Allemagne sera toujours prête à collaborer avec 
les autres nations, mais à condition que l'esprit de dis- 
crimination et de division entre les nations, qui a trouvé 
son expression dans le traité de Versailles, disparaisse 
une fois pour toutes. à 

» Seul un pays entièrement libre et égal peut agir 
comme un associé sincère dans les délibérations mutuel: 
lement confiantes, ou conclure avec d'autres Etals sous 
ferains des accords librement négociés. + 

» Ce sont là les conditions essentielles à toute espèce 
de négociation. = 

» Il faut que le monde se rende compte que des affaires 
dans lesquelles l’une des parties est soumise à n'importe 
quel genre de pression psychologique, morale ou maté: 
rielle, sont inévitablement contraires aux principes fon: 
damentaux des accords libres. È 

» En effet, même dans la conclusion dès traités, les 
pressions de ce genre ne peuvent que trop facilement 
suffit, 
à elle seule, à compromettre les résultats pratiques visés 
et même à faire aboutir à l'opposé de ce que Fespr 
d'une affaire librement traitée vise à réaliser. » 


IL à 
La durée du service militaire en France 


ma 


Déclaration du Gouvernement 


Le 15 mars, le gouvernement français a fail 
connaître, par une « communication » que le 
président du Conseil a lue devant la Chambre 
— et dont M. Georges Pernot a donné con: 
naissance à la même heure au Sénat — les 
solutions apportées par le Conseil des ministres 
au problème des « classes creuses ». Par la 
confiance qu'elle lui a accordé en votant l’ordre 
du jour qui a clos la discussion d’une interpel: 
lation de M. Léon Blum, la Chambre a signifié 
qu'elle donnait son assentiment aux mesures 
proposées par le gouvernement. 


M. Pierre-Ftienne Flandin, président du Conseil. 
— Messieurs, le problème des classes creuses & 
depuis longtemps préoccupé les gouvernements qui 
se sont succédé et qui ont cherché des remèdes à 
celte chute brutale de nos contingents: le nombre 
des appelés, qui est normalement de 230 900 hommes. 
va tomber, à partir de 1936 et jusqu’en 1940, au 
chiffre moyen de 118 000 hommes. 

Il ne s’agit, en aucune manière, pour la France 
de procéder. à une augmentation des effectifs sous 
les drapeaux (Très bien! Très bien! au centre e 
à droite), mais de compenser la diminution du con- 
tingent par une prolongation provisoire de la durée 
du service militaire. 

Lorsqu'a été promulguée Ja loi du 31 mars 192$ 
qui constituait et qui continue de constituer la base 
de notre organisation militaire, l’espoir était permis 
qu'avant la période des classes creuses l'organisatior 


internationale de la sécurité eût pu rendre possible 
la limitation et la réduction des armements dont le 
poids pèsé si lourdement sur les peuples déjà appau- 
vris par la guerre. 
__ Non seulement cet espoir ne s’est pas réalisé, mais 
Ja situation de la France s’est trouvée modifiée, du 
tout au tout, lorsqu'après le départ de l'Allemagne 


de Genève le réarmement de cette grande Puis- 


sance voisine “a été poursuivi, sous des formes 


diverses et dans de vastes proportions, en dépit des 


dispositions de la partie V du traité de Versailles. 
. Au moment où les effectifs de l’armée allemande 
se trouvent considérablement augmentés par une 
décision unilatérale à laquelle le gouvernement fran- 
çais ne donne pas plus que le gouvernement bri- 
tannique son acquiescement (Applaudissements au 
centre et à droite), la France ne peut accepter, sans 
danger pour la défense nationale, que les effectifs de 
son armée deviennent inférieurs à ce qu'ils avaient 
été prévus par la loi du 31 mars 1928, lorsque l’ar- 
mement allemand s’inscrivait officiellement dans 
les limites fixées par le traité de paix. 


= Aux 4860 000 hommes encasernés et immédiate- 


ment disponibles en Allemagne, auxquels s'ajoutent 
de nombreuses formations pré ou paramilitaires, 
déclarées incompatibles, par le Comité des effectifs 
de Genève, avec une limitation équitable des arme- 
ments, nous ne pouvons opposer, au début de 1935, 
que 278 000 hommes disponibles en tout temps sur 
le territoire métropolitain.” r 
- D'après des projets connus de tous, l'Allemagne 
“disposera, en 1936, d'au moins 600 ooo hommes ; 
et, à ce moment même, en raison du début de la 
période des classes creuses et en supposant réalisées, 
d'une part, nos espérances de rengagements et, 
d'autre part, la= majoration annuelle provenant de 
l’étalement, nous tomberions à 208 o00o hommes. 

Une pareille différence est inadmissible, même 
-si l’on ajoute à ce chiffre de 208 o00o hommes l’ap- 
"point des 72 000 hommes des forces mobiles station- 
nées dans la métropole mais destinées à servir de 
réserve à nos forces d'outre-mer, pour assurer la 
protection et la défense de notre grand empire. 
* La France reste fidèle à la politique de consoli- 
dation de la paix et d'organisation de la sécurité 
internationale, qu’elle n’a cessé de préconiser et 
de soutenir. 

Elle ne veut pas mettre en doute les intentions 
pacifiques de qui que ce soit. Elle a, par des initia- 
tives récentes, convié de grandes nations, de l’action 
desquelles dépend, pour beaucoup, le sentiment 
général de sécurité ou d'insécurité en ÆEurope, à 
participer, dans le cadre de la Société des Nations, 
à des organisations régionales d'assistance, mutuelle 
contre la guerre. Elle souhaite, avec une ardeur que 
ravive toujours le souvenir de ses 1 5oo ooo morts, 
que l'esprit de la paix anime les gouvernements et 
les peuplés et forme les jeunes générations. : 

Mais le gouvérnement constate, comme l’a fait 
le gouvernement brilannique Qans un récent docu- 
ment officiel, « qu’il reste beaucoup de chemin à 
faire avant de pouvoir trouver une sécurité absolue, 
“sans avoir, à l'arrière-plan, les moyens de nous 
défendre contre une attaque ». 


Il ne saurait perdre de vue le fait que des défenses, 


adéquates sont encore nécessaires pour assurer la sécu- 
rité et pour permettre à la France de contribuer pour 
sa pleine part au maintien de la paix dans le monde. 

Dans ces circonstances, le gouvernement, soucieux 
de ses responsabilités, et dans le cadre même de la 
loi du 31 mars 1928, a décidé, en vertu de l’ar- 
Micle 4o de ladite loi, de conserver temporairement 
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| sous les drapeaux la fraction de classe qui sera incor- 
porée au mois d'avril prochain, ainsi que celle qui 


sera incorporée au mois d'octobre prochain. La même 
décision s’appliquera aux contingents à incorporer 
jusqu’en 1939 inclus, à moins que puissent intervenir 
des mesures d'allégement que justifierait une évolu- 
tion favorable des négociations relatives à l’organisa- 
tion de la sécurité et à la limitation des armements. 
Le maintien temporaire sous les drapeaux ainsi 
décidé se prolongera pendant six mois pour la frac- 
tion de classe qui terminera une année de service 
au mois d’avril 1936, et pendant un an pour les 
suivantes. 
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Conformément à l’article 4o de la loi du 3r mars 


1928, le gouvernement rend compte aux Chambres 
de cette décision prise au Conseil des ministres. Ar 
Par ailleurs, M. le minisire de la Guerre a déposé 
ce même jour, sur le bureau de la Chambre des 
députés, un projet de loi l’autorisant à abaisser pro- 


gressivement et jusqu'à vingt ans l’âge moyen : 


actuel de l’incorporation et éventuellement à sup- 
primer la double incorporation. , 
Le même projet prévoit l'augmentation, dans des 


limites à fixer annuellement par la loi de finances, 


du nombre des militaires de carrière. Les engage- 
ments et rengagements constituent, en effet, un 
moyen efficace, quoique onéreux, d'augmenter les 
effectifs ; et le maximum légal de 117 000 militaires 
de carrière est tout près d’être atteint, puisque le 
chiffre des hommes servant au delà de la durée 
légale est actuellement égal à 103 000 hommes. 


Le gouvernement, en prenant ces décisions: et en 


proposant au Parlement ces mesures, n’a pas voulu 
autre chose que maintenir les effectifs normaux de 
la loi d’un an, pendant la période des classes creuses. 

Il n’a jamais confondu et il ne confond pas la 
solution du problème des effectifs avec celui, plus 
large, de la défense nationale. | 

Mais il souligne que la simple. garde des forti- 
fications qui protègent le pays contre l'invasion, 
ainsi que la mise en œuvre et l’entretien des maté- 
riels modernes d'armement, exigent un minimum 
d'effectifs qu'’assurait la loi d’un an et qu’elle n’as- 
surerait plus dans la période des classes creuses, sans 
les mesures prises et proposées. 

IL faït appel au concours patriotique du Parlement, 
qui n’a jamais fait défaut à la défense nationale, 
pour donner à la France les moyens de sa sécurité. 

Il proclame, une fois de plus, la volonté paci- 
fique d’un pays quatre fois envahi en un siècle, 
et il sait être l’interprète d’une nation qui ne maïn- 
tient ses armements que dans la mesure où ils sont 
nécessaires pour défendre la paix, pour maintenir la 
sécurité et pour décourager l’agression. (Applaudis- 


. sements au cenire*et sur divers bancs à gauche et 


à droite.) 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


Interpellation de M. Léon Blum à la Chambre 
(15. 3. 35) 


M. Léon Blum. 


Le porte-parole du parti socialiste est résolument 
opposé à toute prolongation du service militaire. 
Il est convaincu que même avec les effectifs 
réduits des années creuses, « si l’armée est can- 
tonnée dans son rôle. défensif, s’il s'agit seulement 
de couvrir la mobilisation et d’opposer ensuite à un 
agrésseur possible une ligne organisée continue et 


4 


massés 


de 
. dans l'Est et appuyés par un système fortifié, peuvent 
_y suffire ». Dans la campagne en faveur des deux 


infranchissable..…., les effectifs 1936, 
ans qui se poursuit actuellement, la question des 
effectifs n'est pas la question unique, ni même la 
question principale. Il n’est que de lire l’article 
du maréchal Pétain pour s’apercevoir que ce que 
l’on poursuit, c'est « le moyen d'améliorer ce qu'on 
appelle la qualité de l’armée » formation de 
l'esprit militaire chez le soldat, emprise méthodique 
"du chef, constitution d’un esprit de corps, instruc- 
tion exigeant des unités plus étoffées. L’état-major, 
le commandement, n’ont pu s'accoutumer à l’idée 
de l’armée nationale, c’est-à-dire de l’armée à court 
terme appuyée sur les réserves, et l’on peut consta- 
ter dans certaines sphères de l’armée un retour 
évident à l’idée de l’armée de ‘métier proprement 
dite, en vue non plus de la défensive, mais de 
l'offensive. 

« Dans les cercles les plus influents de l’état- 
major, on veut l’armée de deux ans. En sus de 
l’armée de deux ans on veut l’armée de métier, 
le corps blindé, cuirassé et motorisé, pour les expé- 
_ ditions de choc et de vitesse. » Dans quel but ? 

L'’orateur se déclare, convaincu que, contre le 
danger d’une .agression hitlérienne, la France ne 
peut trouver sa sécurité dans la course aux arme- 
ments, qui est pour elle fatalement inégale. La 
protection militaire d’un pays n'est pas dans les 
lourds effectifs permanents, « elle est dans ce que 
les révolutionnaires ont appelé la levée en masse, 
dans ce que notre vieux maître Vaillant appelait 
l'armement général du peuple ». 


M. Léon Blum. — Et que fait votre loi de deux ans, 
et pour l'offensive et pour ce que je viens d'indiquer, 
après avoir parlé de l'offensive ? Quelle protection, quelle 
garantie supplémentaire ajoute-t-elle ? Que fait-elle pour 
libérer ce pays de l’idée dans laquelle vous savez bien 
que se matérialise aujourd'hui l'image et l'horreur de 
la guerre, de l’effroi de la guerre aérienne et de 
tout ce qu’elle peut comporter d’imprévisible et d'hor- 
rible ? 

Rien dans votre projet ne touche à la protection 
militaire. Et, à côté de cette protection militaire, nous 
: restons convaincus, comme l'ont été nos maîtres, comme 
‘ee nous n'avons pas cessé de l'être — et les uns après les 
éd autres nous sommes venus vous porter à la tribune 
É cette profession de foi qui ne varie pas, — que la vraie 
sécurité, la seule qui mérite ce nom, c’est celle qui 
empêche Ja guerre, celle qui prévoit la guerre, celle 
qui organise la paix contre la guerre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruptlions à droite.) 

Tout le monde paraissait d'accord là-dessus, il y 
peu d’années. En relisant des débats récents de cette 
Assemblée, j'ai pu constater son accord sur des termes 
comme ceux-ci la véritable sécurité non seulement 
garantie, mais créée par le désarmement progressif, par 
le otre mutuel, par l'assistance mutuelle, par l'arbi- 
1e trage, par l'ensemble des conventions internationales. 
(Vives interruplions à droite el au centre, — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche) qui organisent non seule- 
ment le jugement, mais la sanction, et non seulement 
la sanction, mais le concours et le secours à la Puissance 
victime d’une agression. 


Pendant des années et des 


a bien 


années, 


vous nous avez 
répélé que ce qui empêchait ce plan idéal, chimérique, 
: À ù k 

d'aboutir, c'était la répugnance des autres Puissances 


à accepter ce que vous considériez comme l'idée fran- 
çaise, comme l'apport français, c'est-à-dire précisément 
l’idée de l'assistance réciproque et du secours mutuel, 

Eh bien, il se trouve que, depuis quelques mois, c’est 
cette idée, justement à cause du péril, qui a fait le plus 
de chemin dans le monde. (Interruptions à droite.) 


M. Patenôtre-Desnoyers. — Pas <n Allemagne ts 
exclamalions à l'extrême gouchez — Bruit.) 

M. le président. 
sible, si l’orateur est constamment interrompu. 

M. Léon Blum. — Je me demande avec stupeur ce 
qui peut choquer et révolter un seul de nos collègues; 
à l'idée que le système de l'assistance mutuelle, système, 
toujours qualifié, et à bon droit je crois, de système. 
français, est en train de réaliser dans le monde des 
progrès auxquels nul n'aurait pu s'attendre il y a seu 
lement quelques mois. Qu'y a-t-il de choquant, de révol- 
tant dans cette idée ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche ei sur quelques bancs à gauche. — Inierruptions. 
à droile.) 1 

En quoi ce que je dis est-il contraire à la vérité 
Est-ce que l'ascension de la Russie soviétique à la Con- 
férence du désarmement et à la Société des Nations, K 
position prise par elle dans ces questions d'assistance 
la définition de l’agresseur, le mouvement qui se dessine 
aux Etats-Unis, les résultats de la dernière Conférence 
de Londres, les résultats de Rome, Ja façon dont s'est, 
résolue la queslion sarroise, est-ce que tout cela n'est 
pas évident ? Et ne devriez-vous pas vous en réjouir, 
au lieu de me répondre par des cris ? (Vifs applaudisse-. 
ments à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche. » 

Voilà où nous en sommes aujourd'hui. Et nous pen= 
sons, nous, qu'au lieu de nous saisir du projet de deux 
ans, ce serait aujourd'hui l’occasion de lancer au monde 
un de ces appels suprêmes comme il en a connu et qui 
ont exercé sur lui tant de résonance. (Vifs applaudisse= 
ments à l'extrême gauche el sur quelques bancs à qu 
— Interruptions à droite.) 

Au lieu de cela, voilà qu'on va refermer sur Iurnituis 
ce monde armé, ce monde plein d'armes dans- leque 
il n’y aura plus de chance de salut pour la sécurité, 
puisqu'il n’y aura plus de chance de salut pour la paix 
‘elle-même. (Applaudissements sur divers bancs à l'extrême 
gauche.) 4 


M. Jean Fabry. 


Le 


M. Jean Fabry regrette qu'au lieu du projet 
actuel, par lequel le gouvernement prétend amé-= 
nager la Joi d’un an pour passer les années creuses, 
on n'ait pas déposé sur le bureau de la Chambr 
« une loi nette, claire, franche, sans ambiguïté, 
qui assure pendant les années creuses les effectifs 
reconnus strictement indispensables ». 


M. Jean Kabry. — Que vous propose-t-on ? 

On vous propose de donner à l’article 4o une signifi= 
cation que je ne puis lui reconnaître. Jamais, dans les 
travaux de la commission de l'armée que j'ai l'honneur 
de présider depuis près de huit ans, jamais personne n° 'a 
interprété l'article 4o comme on l'interprète aujourd'hui. 
(4pplaudissements au centre, à droite et sur divers bancs, 
à l'extrême gauche.) 

Cet article a toujours été considéré comme jouant à la 
libération de la classe. Jamais il n’avait été imaginé qu il 
jouerait pour l'incorporation de la classe. 

Si je ne me rallie pas à la procédure suivie, c'est à 
cause du danger que présente l'élasticité donnée à l’ar- 
ticle 4o. | 4 

Il faut, en effet, lui donner une singulière élasticité 
pour considérer que le mot « temporairement » peut 
signifier une année de plus de service, Geste le 
“doublement de la durée du service. 5 

Pourquoi vous demande-t-on dès maintenant ces me- 
sures ? C’est la question que posait M. Blum. Elles ne 
joueront, en somme, qu'en avril 1936 et en octobre 1936. 

Il y a un argument qui n'a pas encore été apporté ici 
et je ne sais s'il a été apporté dans les conséils du gouver= 
nement. = 

En tout cas, c'est lui, et lui seul, qui force ma CC éonvic 
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avis, il a une valeur majeure. 

Tous ce que nous votons ici, qu'il s'agisse de loi de re- 

_crutement, qu'il s’agisse de loi d'organisation, aboutit à 
un plan de mobilisation. Ce plan est l'expression défini- 

_ tive de toutes les lois d'organisation et de recrutement 

_ du pays. : ; Pa F 

de La sécurité de ce pays est basée sur le jeu de ce plan 

É de mobilisation, mais il ne peut jouer que s’il est lui- 

même assuré d’une constante d'effectifs. 


» vrir, si dangereuse pour nous, vous ne lui assurez pas 
| cette constante d'effectifs, vous en compromettez le fonc- 
_ tionnement. Eu > 

_ Savez-vous pourquoi le ministre de la Guerre a réclamé 
i impérieusement les mesures qui vous sont proposées ? 
C'est qu'il sait — et il est peut-être seul à le savoir — 
qu'il lui faut au moins dix-huit mois pour changer quoi 
… que ce soit d’important à ce plan de mobilisation, et s’il 
. vous demande de vous décider, dès maintenant, pour 
mars 1936 et octobre 1936, c'est que, s’il ne le fait pas, 
1 prend la responsabilité de laisser aller le plan de mobi- 
lisation. à l'aventure. £ Re 

C'est bien la vérité, Monsieur le ministre de la Guerre? 
M. le général Maurin, ministre de la Guerre, — Par- 
tement. è : 

M. Jean KFabry. — Voilà la vérité profonde. 

2 Pourquoi vous demander en ce moment-ci ces mesures? 
_ Pourquoi ne pas les retarder ? 

< Souvent j’ai entendu mes meilleurs amis de la commis- 
sion de l’armée dire : « Pourquoi tout de suite ? Pour- 
quoi n’attendons-nous pas ? » 

_ Que vous propose-t-on ? 

On vous propose un système basé sur l'article 40, article 
élastique dont on augmente à ce point l’élasticité qu'on 
instaure l'instabilité des effectifs. Cette instabilité des 
- effectifs instaurée, c’est, je le répète, l'insécurité du plan 
_ de mobilisation. 

I] n’y a pas un ministre de la Guerre qui puisse 
prendre cette responsabilité. Voilà la vérité, elle n’est pas 
- ailleurs, c’est le cœur du débat. 

La responsabilité d'un ministre de la Guerre, c’est d’as- 
 surer le jeu du plan de mobilisation, et ce jeu n’est assuré 
- que si, toute la période des années creuses ayant été exa- 
. minée dans son ensemble, on peut affirmer que les effec- 
 tifs y demeureront constants. 

_ Or, par le jeu de l’article 4o, les effectifs demeurent 
incertains, car cet arlicle, sur l’élasticité duquel on s’ap- 

 puie aujourd’hui, servira demain à d’autres et vous abou- 
tirez forcément à l’inconsistance de vos effectifs. 


%. 
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L’orateur examine la question des « réserves », 
inefficaces selon lui aux premiers jours d’un con- 
_flit ; celle des garanties de sécurité que peut nous 
apporter à ce moment une convention de réduc- 
tion des armements, garanties « extrêmement 
réduites » qui « engagent la souveraineté des pays 
intéressés, et ni l’Angleterre ni l'Italie ne se sont 
jusqu’à présent engagées dans cette voie avec 
enthousiasme »: 


M. Jean Fabry. — Cette considération ne doit pas nous 
empêcher, bien entendu, de rechercher ces garanties ; 
mais elle incite à ne pas leur accorder une valeur telle” 
qu'elle nous porte à négliger les éléments essentiels de 
notre sécurité. 

Actuellement, nous n'avons qu’une chance de décou- 
rager une agression qui s'annonce comme possible — je 
ne vais pas jusqu'à dire probable : — c’est de montrer 
dans nos desseins une fermeté tranquille et, sans provo- 
. quer personne, de donner à tous la certitude absolue que 
- nous défendrons notre sol et que nous avons les moyens 
de le défendre. 
_ Si jamais nous apparaissions une proie facile, rien 


Le 


tion. et je prie la Chambre de l'écouter, parce que, à mon 


Si, pendant la période de quatre années qui va sou. 


ons 


A 


d’entre eux disent deux heures — entre le moment où 
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-mempêcherait l'Allemagne de <e jeter sur nous! Et nous 
ne sommes pas les seuls à redouter une agression de cet 


ordre, 
M. Le Cour-Grandmaison. 


Le député de la Loiré-Inférieure, évoquant le. 
ET) s 5 
danger d’une attaque brusquée, rendue possible par 
les progrès actuels de la science, demande ce que 
nous pouvons y opposer. 5 


M. Jean Le Cour-Grandmaison. — Nos fortifications-de. 
VPEst ? Oui, mais à une condition : c'est qu’elles soient 
occupées en temps utile par des garnisons suffisantes, : 
non-seulement en quantité, mais en qualité, car elles 
verront déferler- sur elles un véritable raz de marée 
auquel il est nécessaire qu’elles puissent résister sans être 
submergées. ; 

Ce n’est un secret pour personne qu’en temps de paix. 


un trop grand nombre de nos ouvrages sont à peine 
gardés, ce qui les expose, dans les heures décisives QUES FE 
précéderont le conflit, au danger de coups de main auda- 


cieux. Je me permets d’atlirer sur ce point l'attention 
du gouvernement. 

On prévoit, je le sais, que les réservistes frontaliers 
rejoindront directement leur poste de mobilisation. En 
auront-ils le temps ? 

Un très grand nombre d'auteurs 


qu’il s'écoulera à peine quelques 


LEA 
qualifiés estiment 
heures certains 


à 


se produira l'alerte et celui où nos ouvrages seront. 
attaqués et, par conséquent, coupés du monde extérieur, 

Admettons cependant que nos réservistes aient 
temps de rejoindre leur poste. Dans quelles conditions 
se trouveront-ils pour faire face à l'attaque ? l 

Conditions professionnelles :  croyez-vous vraiment 
qu'ils auront un entraînement, une instruction qui leur. 
permettront de tirer le rendement nécessaire de cet 
armement, d’un maniement d'autant plus délicat qu'il 
est plus perfectionné ? 

Supposons même que ce problème d'ordre professionnel 
soit résolu. Ün redoutable problème d'ordre moral se 
pose. Représentez-vous l'état d'esprit de ces hommes 
subitement arrachés à l'atmosphère de leurs foyers, aux 
travaux du temps- de paix, rejoignant précipitamment 
leur poste de combat et voyant immédiatement fondre 
sur eux, avec la violence d’un ouragan, cet ensemble 
terrible de moyens de destruction patiemment élaborés 
pendant des années par les laboratoires et par les usines 
d'outre-Rhin. (Applaudissements à droile.) 

Quand j'évoque la redoutable épreuve d'ordre profes- 
sionnel et d'ordre moral à laquelle seraient soumis ces 
réservistes, je dis, Messieurs, qu'il y a là un risque 
auquel, pour ma part, je refuse d'exposer les destinées de 
mon pays. î 

La vérité, c’est que si nous voulons assurer à ces 
lignes fortifiées — dont la valeur matérielle fait l’admi- 
ration des techniciens — la solidité nécessaire, si nous 
voulons avoir la certitude qu’elles joueraient, à l’heure 
critique, le rôle pour lequel elles ont été construites, il 
faut les faire occuper en permanence par des garnisons 
suffisantes en valeur militaire comme en nombre. (Très 
bien ! Très bien ! à droile.) 


. M. Le Cour-Grandmaison votera l’augmentation 
de service proposée, tout en regrettant que celle-ci 
soit proposée dans des conditions qui lui enlèvent 
toute efficacité, un gouvérnement pouvant défaire 
ce qu'un autre a fait. : 


M. Thorez. 


D’après le député communiste de la Seine, c'est 
le traité de Versailles qui a « nourri le fascisme 
hitlérien » et réarmé l'Allemagne : « L'hitlérisme 
est Fenfant maudit de la politique de contrainte 
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- que la France a fait peser sur les travailleurs d’Alle- 
magne ». La décision que va prendre la Chambre 
« ne gênera pas la politique d’aventure et de 
 réarmement des dirigeants du troisième Reich, Au 
\ contraire, ‘elle leur fournira une sorte de justifi- 
calion . « Les deux ans annoncent et préparent 
la guerre. » 


M. Paul Reynaud. 


_ M. Paul Reynaud. — Messieurs, du débat qui vient de 
se dérouler devant vous et qui restera sans doute comme 
… l'un des plus graves de cette législature, j'ai tiré trois 
SES conclusions : la première est qu'une prolongation de la 
__ durée du service militaire est provisoirement indispen- 
= sable ; la seconde est que cette mesure ne doit pas être 
prise à titre précaire, sans cesse révocable ; et Ia troi- 
sième, qu'il faut, dès aujourd'hui, refondre notre orga- 
nisation militaire, pour faire face à des périls et à des 
_ besoins nouveaux. | 
_ Je ne serais pas surpris que le système militaire qu'on 
nous demande de colmater soit brusquement apparu à 
la Chambre, après les révélations qui lui ont été faites 
_ cet après-midi, comme un système vieilli et caduc. 


Sur le troisième point, l’orateur expose ainsi ses 
_ conceptions. 


_ M. Paul Reynaud. — La guerre est un duel où l’assail- 

lant seul choisit ses armes. L'agresseur éventuel a le 
_ droit, lui, de faire une armée originale, de faire appel 
à son imagination, de construire à sa fantaisie ; l'assailli 
- éventuel, au contraire, n'a que le droit de modeler son 
“armée sur la pensée ‘présumée de son adversaire et sur 
l'arme qu'il s’est forgée. 

C’est notre situation, Messieurs. 

C'est nous-mêmes qui avons donné zux Allemands, qui 

leur avons imposé cette formule nouvelle de la Reichs- 
wehr, et dans les conversations particulières ils ne se 
privent pas de nous en remercier avec ironie. 
Nous leur avons imposé la formule d’une armée pro- 
fessionnelle qui répond à un double but : d’une part, 
une armée de choc qui n’est pas sujette à la désorga- 
nisation périodique que produisent la marée du con- 
tingent qui arrive et celle du. contingent qui part ; 
d'autre part, elle est une magnifique école des cadres 
de Varmée nationale que l'Allemagne est en train de 
constituer. * 

Et je ne serais pas surpris que l'Allemagne, qui, au 
lendemain de la publication du Livre Blanc anglais, a 
ee marqué le coup en signifiant. au monde la création de 
son aviation militaire, répondit à notre séance d’aujour- 
d'hui en nous signifiant qu'elle aussi a constitué une 
armée de service obligatoire. 

M. Léon Blum. — C'est ce que vous dites. 

M. Paul Reynaud. — Ce qui est grave, ce n’est pas la 
signification, c'est le fait. 

x Or, le fait, personne, je crois, après le discours de 
rs M. Le colonel Fabry, n’a plus le droit d'en douter. 
Le fait, c'est que derrière l'armée de choc, qui peut 
se livrer à une offensive foudroyante, il Y aura une 
armée en profondeur pour faire des opérations d’exploi- 
tation, au cas où le succès ne serait pas immédiat. 

Vous lisez comme moi, Messieurs, la presse alle- 
mande ; vous savez que les Allemands disent: On ne 
nous y prendra plus; une guerre de quatre ans, merci 
bien |! C'est une guerre qui saigne et épuise le vain- 
queur comme le vaincu. Il s’agit, cette fois, de faire 

une opération de force immédiate, 
droyante. 


instantanée, fou- 


Tandis que l'on a, chez. nous, les yeux tournés vers 
Pi la guerre d'hier, les Allemands portent leurs regards 
vers la guerre de demain. 


C'est par une offensive foudroyante, avec une avia- 


+ > 


cumentation Catholique 


quelle 


savent pas s’en servir, il arrivera ce qui arriverait si 
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tion ullra-moderne et une armée rapide à grand # 
dément, que l'Allemagne fera cette opération. 5 

Sommes-nous armés pour y répondre? Le problème 
est que les réflexes de l'assailli soient aussi rapides, que 
l'attaque de l'assaillant. Sommes-nous en état ? Es 

Nous avons une aviation animée, elle aussi, d'un. 
esprit ‘offensif, mais, à la différence de celle de l'Alle- … 
magne, notre aviation n'est pas accompagnée, sur terre, . 
d'une troupe capable d’une offensive foudroyante, comme » 
les chars et l'infanterie allemands. = 

C’est ainsi que se présente, aujourd'hui, pour nous, 
le problème militaire. wy 

Il y a désharmonie, entre notre aviation et notre 
armée, parce que l'une est orientée vers l'offensive, 
l'autre vers Îa défensive. 

Si l'aviation française est apte à remplir sa tâche, 
c'est qu’elle est composée de techniciens professionnels. 
Dans une escadrille en vol, il n'y a que des profes- 
sionnels, Si les instruments délicats et fragiles que sont 
les navires de guerre sont, aujourd'hui, exactement au 
point, c'est parce qu'ils ne sont montés que par des 
professionnels. Les professionnels, sur un navire de 
guerre, représentent 75 pour 100 de l'effectif ; le reste. 
est chargé d'humbles travaux. 

C'est le progrès scientifique, c'est la nature du ma- À 
tériel qui a imposé cette formule. 

Le progrès technique qui exige la spécialisation dans 
l’industrie, l'exige aussi dans l'aviation et dans la marine, 

Peut-être ne nous en sommes-nous pas aperçus, mais 
c'est un fait. Or, je dis que, pour une partie de notre 
armée de terre, la partie motorisée, la spécialisation est | 
aussi nécessaire que dans l'aviation et la marine. Par | 

surprenante timidité intellectuelle, par quelle 
paresse d'esprit, par quelle routine repousserions-nous | 
pour l’armée de terre ce que nous acceptons pour l'avia- 4 
tion et pour la marine ? (Applaudissements au centre ei 
à droite.) à 

L'erreur de l'état-major est de ne rechercher que le. 
plus grand nombre possible d'unités, toutes sur le. 
même pied et toutes capables d’attaquer. 

Il en est encore à 1914, alors que toute l’armée avait 
le même fusil, modèle 1886, modifié en 1893, et le 
même canon. Aujourd'hui, nous avons des chars qui 
coûtent un million ou un million et demi de francs » 
pièce. Si ces instruments, à la fois ruineux, complexes 
et fragiles, sont mis entre les mains d’apprentis qui ne 3 
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l'on mettait un torpileur entre les mains de néophytes. 

Pourquoi ne pas admettre que le progrès moderne et 
la science doivent commander en toute matière ? Puisque 
nous n'avons pas la chance de pouvoir tailler dans la 
quantité, pourquoi ne pas admettre les lois de la 
qualité ? (Très bien ! Très bien |) 

Si vous sortez de l'alternative, je demande ce qui : 
reste. « E: 
Le problème français, du point de vue militaire, est à 
de créer un corps spécialisé propre à des répliques aussi 
foudroyantes que l'attaque, car si l’assailli n’a pas des 
ripostes aussi rapides que l'assaillant, tout est perdu. … 
(Très bien ! Très bien 1) | 
Ce corps de manœuvre nous est, au surplus, imposé par 
notre politique étrangère, On a présenté cet après-midi 
_— M. Léon Blum, notamment — le rôle de notre armée 
comme devant être uniquement défensif, à l’intérieur 
de notre territoire, ï 
Mais ce n’est pas cela notre politique. Et il faut avoir 
l’armée de sa politique. Est-ce que, par hasard, nous 
aurions abandonné la polilique d'assistance et de pactes P 
Est-ce que nous concevons l'assistance comme un cou- 
rant à sens unique, qu’on peut aller réclamer à Londres : 
mais qu’on ne devrait ni à Vienne, ni à Prague, ni 

à Bruxelles ? 
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Est-ce que nous allons, demain, 
_ danubien sans prévoir une teontion possible ? Si, 
_ Je cas échéant, cette intervention n'est pas immédiate, 
_ la catastrophe peut se produire et la guerre générale se 
| “déclencher. 

- C'est ainsi qu'à mon sens se pose le problème de 
l'assistance. Voulons-nous changer de politique — ce qui 
st notre droit — et laisser M. Hitler se promener de 
long en large en Europe ? Alors il faut renier l'idéal de 
. la Société des Nations et toute la tradition française. 

Lorsque, en 1919, au lendemain de la guerre, au cours 
‘des pourparlers de paix, Léon Bourgeois réclämait à 
M. Eloyd George, à l'hôtel Crillon, au nom de la France, 
l'institution- d'une gendarmerie internationalé au service 
de la Société des Nations, il était en plein cœur de la 
- tradition française, car ce fut la politique de Richelieu 
… æt la politique dé Vergennes de défendre ce qu'on appe- 

lait alors les petits Etats; et la politique d’Aristide 
Briand, quoi qu'on ait dit, continuait cette politique, 

| Voulez-vous changer de Politique étrangère ? 

* Le plan maximum, celui que le Cabinet de MM. Her- 

-riot et Paul- Boncour, en décembre 1932, si je ne 
_ m'abuse, a présenté à Genève, prévoyait une force 
_ spécialisée dans chaque armée, de façon à pouvoir faire 
_ “concourir ces forces spécialisées à une action rapide 
‘qui püt éviter la guerre. 
+ (Car la lenteur, c’est la guerre ; 
| la menace d’une intervention immédiate, rapide, 


car s'il n’y a pas 
brutale, 


c’est l’incendie qui se propage, et c'est 5 guerre générale. : 


Est-ce que cette politique est abandonnée par nous ? 
Au fond, nous sommes tous d'accord, et cette force 
à spécialisée é M. Edouard Herriot, ce corps de manœuvre 
Nque je réclame aujourd'hui, se trouve au point d'inter- 
section de ces deux lignes de pensée politique : la ligne 
de la droite, de Richelieu-Vergennes, et la ligne de 
la gauche, de la Société des Nations. 

Si nous sommes d’accord sur les principes — et si 
mous ne l’étions pas, encore une fois, il faudrait changer 

de politique, — nous devons être prêts, éventuellement, 
à mettre un corps à la disposition de la Société des 

Nations. 

Mais tant que le corps spécialisé de la Société des 
Nations n'existe pas, ne sentez-Yous pas que notre silua- 
tion est beaucoup plus grave et que nous sommes beau- 
coup plus obligés encore, par la nature des choses, 

. d’avoir cet indispensable corps de manœuvre. 


SES 


L’orateur termine en ces termes : 


La déclaration faile, il y a 
quelques heures, par le gouvernement, nous apparaît 
comme un point de départ, et non comme un point 
d'arrivée. (Très bien ! Très, bien ! au centre et à droite.) 

” Nous lui demandons de s'en inspirer, Il s'honorera en 
faisant comme nous, en déclarant qu'il s’est instruit 
dans ce débat. Il s’honorera surtout en en tirant les 
conclusions nécessaires. (Vifs applaudissements au cenire 
Ææt à droite.) 


M. Paul Reynaud. 


M. Charles Reibel. 


M. Reibel regrette que la question posée à la 
Chambre sur un problème d’une telle gravité le 
soit d’une façon indirecte et pour ainsi dire oblique, 
et que le gouvernement n'ait pas cru devoir user 
de la formule habituelle, celle d’un projet de loi. 
Question non seulement de procédure, dit-il, mais 
surtout question de droit : une telle façon d’appli- 
quer l’article 4o de la loi de recrutement est direc- 
tement contraire à son texte et à son esprit. Il 
poursuit en ces termes : ; 


M. Charles Reiïbel. — Nous sommes tout prêts, mes 
amis et moi, à prendre nos responsabilités. Et, certes, 


nous n'avons pas l'intention de nous laisser émouvoir 


ps 


conclure un pacte : 


par la campagne démagogique dont on essaye de menacer 
ceux qui se déclareraient partisans d’une prolongation du 
service militaire. (Très bien [ Très bien |! à droite.) $ 
Seulement, nous refusons, dans l'intérêt même de la. 
défense nationale, et pour les raisons que je viens d'avoir | 
l'honneur d'’exposer à la Chambre, de nous associer à 
une mesure qui nous apparaît à da fois comme illégale 
et incertaine, et dont l'effet ne peut êlre que de troubler: 
gravement le pays sans Jui apporter la sécurité dont il \ 
droite Ta 


a besoin. (Applaudissements sur divers Le à 
et au centre.) 


LES ORDRES DU JOUR 0 


es 
La discussion étant close, le président donne 
lecture des quatre ordres du jour Suivants : 
1° Ordre du jour-présenté par M. Léon 
Blum et ses collègues socialistes 


La CHAMBRE, 

Se refusant à aggraver les charges militaires du. 

pays* avant qu'il ait été consulté, 

Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre. du 
jour. 


. 2° Ordre du jour déposé par M, on 
Eynac : Eu 
LA CHAMBRE, 
Approuvant les déclarations du gouvernement, # 


Confiante en lui, | 
Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du. 
jour. \ 


de Ordre du jour déposé par M. Jean Fabry : 


La CHAMBRE, 

Constatant la nécessité de réunir dans un projet 
de loi les mesures d'organisation et de recrutement M 
de l’armée rendues indispensables à sa sécurité par 
les armements de l'Allemagne et le déficit d’effec- 
tifs des classes creuses, 

Fait confiance au gouvernement pour déposer 
sans délai ce projet de loi, 

Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du 


jour. 


h° Ordre du jour déposé par MM. Marcel 
Déat, Paul Perrin et plusieurs de leurs col- 
lègues 


LA CHAMBRE, 

Considérant que le réarmement de l’Allemagne 
apporte en Europe un élément nouveau de trouble 
et d'inquiétude, mais partiellement compensé par 
l'attitude de plusieurs grandes Puissances également 
contraintes d'en tenir “compte : 

Considérant, d'autre part, que Ja loi d’un an, 
correctement appliquée et complétée par le recrute- 
ment intensifié de rengagés et de spécialistes, aurait 
pu parer au déficit des classes creuses ; 

Considérant enfin que le problème des effectifs 
est de plus en plus dominé par les techniques 
modernes de protection et de combat qui, appuyées 
sur un matériel perfectionné, pour lequel le Parle- 
ment n’a jamais refusé aucun crédit, complétées 
par le système des fortifications et une organisation 
minutieuse de la nation armée, doivent, désormais, 
requérir le principal effort de notre état-major ; 

Invite le gouvernement 

1° A prendre d'urgence toutes mesures utiles 
pour développer le système des rengagements et le 
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faire jouer l’article 4o de la loi du 3r mars 1928 
que si cette expérience, lo nn conduite, don- 
nait, contre toute probab ité, des Pur ’insuf- 
feants é 
- 29 À déposer, dans le plus bref délai, s’il y a 
ur les textes législatifs nécessaires et, en tout 
cas, à poursuivre l'organisation d'une armée con- 
_ forme à la fois aux circonstances diplomatiques, aux 
exigences de la téchnique et aux ressources du 
Pays ; 
Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du 
jour. 


Intervention du ministre de la Guerre. 


Le ministre de ja Guerre expose dans quelles 
_ conditions il a été amené à soulever la question des 
classes creuses et pourquoi il a adressé au prési- 
dent du Conseil la demande qui fait l’objet du 
présent débat « sans savoir s’il fallait déposer un 
‘projet de loi, et je m'excuse de mon ignorance 
_ parlementaire ». Il a saisi le gouvernement ‘de sa 
… demande parce qu’il fallait parer, comme l’article 40 
en donne la latitude, à des circonstances exceplion- 
 nelles et accomplir un acte de sincérité vis-à-vis 
_ des jeunes gens qu'il faudra maïntenir au service 
_ en 1936. Course aux effectifs ? Rien n’est moins 
_ vrai. Et comment d’ailleurs peut-on opposer. sans 
cesse le matériel et les effectifs ? 


M. le général Maurin, — [.…. 
nécessaires. 

Voilà ce qu'exige la sagesse. 
délicat, c’est bien certain. 

Mais comme nous sommes loin de 1913! On nous 
a dit qu’en 1913 nous avions la doctrine napoléonienne 
de l'offensive. C’est possible. Mais elle nous a coûté 
assez cher pour que nous ne la reprenions pas. (Vis 
applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 

Comment peut-on croire que nous songions encore à 


] Ces deux éléments sont 


Reste le dosage : il est 


l'offensive, quand nous avons dépensé des milliards 
pour établir une barrière fortifiée ? Serions-nous assez 
fous pour aller, en avant de cette barrière, à je ne 
sais quelle aventure ? 

L'’orateur conclut ainsi 

M. le général Maurin. — Et maintenant, Messieurs, 


supposez que nous ne fassions rien. Supposez que notre 
contingent tombe au-dessous de 100 000 hommes. Sup- 
posez que cet étalement ‘si bien préparé nous donne des 
VS déboires au point de vue physique. Supposez que les 
HAE engagements — auxquels, Messieurs, nous allons donner 
| une impulsion nouvelle (Applaudissements à gauche), 
puisque M. le ministre des Finances à bien voulu aug- 
menter les primes, et nous les avons d’ailleurs, depuis 

quelques mois, rétablies, à ce point qu'il se manifeste 
\ dès maintenant, un courant intéressant — ne répondent 
pas à nos espérances, 

Dévant toutes ces hypothèses, 
| ayons une certitude. Il faut bien que nous sachions, 
HS je vous l'ai dit, sur quelle plate-forme nous appuyer. 
Course aux effectifs ? Non, maintien des effectifs néces- 
saires — et je l’espère,. suffisants : voilà, je vous l’affirme, 
la vérité pure et simple. 

On a dit que ce prétendu militarisme allait inciter 
nos voisins et les entraîner encore vers d'autres arme- 
ments. Vraiment, comment peut-on parler de notre mili- 
tarisme, alors que nous trouverions devant nous des 
jeunes gens qui auront bénéficié, physiquement, du 
ë régime. des camps de travail, qui auront subi là un 
a véritable entraînement — cet entraînement que nous 
essayerons de donner aux nôtres par une préparation 


il faut bien que nous 
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recrutement des spécialistes et de n’envisager de 


militaire, qui d'alenrs ne > va pas sans 
des jeunes gens qui, en arrivant au régiment, seront : 
donc immédiatement utilisables. Or, n'oubliez pas que, : 
dans notre armée, ce n’est pas é cas, car, pendant 
la première période de leur incorporation, 46 recrues. 
sont à l'instruction. 4 
Provocation de notre part Non! Non! Messieurs. À, 
mon avis, il n’y a qu’une seule provocation à redout 
et c'est celle que, chef de l’armée, je ne puis admettre 
et à laquelle je vous demande de ne pas consentir 


la provocation de la faiblesse ! (Applaudissements.) 
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EXPLICATIONS DE VOTE 
M. Daladier. | 


Sur la nécessité de parer au déficit des classes 
creuses, sur la réalité du réarmement de PAUSE 
magne, M. Daladier est d'accord avec le gouver 
nement ; il se sépare de lui sur la question. ä 
savoir quels moyens il convient de mettre en œuvre 
pour parer au danger. Son désir eût été qu'o® 
déposât un projet où l’ensemble de tous les éléz 
ments du problème aurait été exposé au pays. C’est 
sur l’armée de l’air, étant donné le rôle primor 
dial qu’elle sera appelée à jouer dès le début HA 
la guerre, qu’il eût fallu porter l'effort décisif + 
c’est à la condition seulement que nous ayons Ja 
maîtrise de l’air que pourra être résolu le problème 
du transport de notre armée d'outre-mer ; c’est 
elle qui permettra de réaliser l'intervention dont. 
a parlé M. Paul Reynaud. C'est l'aviation qu'il 
faut organiser. 

Avant d'en arriver aux mesures que préconise le 
gouvernement, M. Daladier voudrait qu’on fasse l& 
preuve devant le. pays que rien n'a été épargné 
pour maintenir la loi d’un an (recrutement de spé 
cialistes effectué parmi les 5oo 000 chômeurs, éco- 
nomie d’une partie des 45 000 hommes constituant 
notre couverture à la frontière des Alpes ; appel 
encore aux chômeurs pour le remplacement d’une 
partie importante de la main-d'œuvre militaire). » 


M. Edouard Daladier. — Si l'on appliquait cet en- 
semble de mesures — c'est une question de volonté, 
de ténacité, une question d'argent aussi, mais qui ne 
souffrirait aucune difficulté, — on pourrait faire au 
pays l’économie de cet accroissement de la durée du 

£ 
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service militaire. 
M. Jean Sénac. 


+ 
Le député radical et radical-socialiste du Gerd 
déclare qu’il voterà le projet que présente le gou- 
vernement, È 
Il rappelle les deux thèses qui s'affrontent : la 
thèse de ceux qui prétendent qu'aucun effort n’est 
nécessaire, qu’il faut tout attendre des accords inter 
nationaux, si décevants qu'ils aient été jusqu'ici, 
et la thèse de ceux qui disent : « Il ne faut compter. 
que sur nous-mêmes, et le gouvernement aurait dû 
demander immédiatement le retour au service de 
deux ans, non pas seulement pour parer à la crise 
des effectifs, mais pour établir un équilibre entre. 
nos effectifs et ceux de l'Allemagne. » 


M. Jean Sénac. — Mais alors, c'est la course aux arme- 
ments, course insensée, où l'on voit trop bien de quel. 
côté sont les chances. $ : 

Entre les deux systèmes, le gouvernement a choisi. 
celui qui réserve le mieux l'avenir : il a choisi de maintenir 
la loi d’un an et de lui assurer, par une augmentation. 
temporaire du temps de service, les effectifs normaux, 
qui lui ont été promis. Mais il a ajouté — c’est du moins. 
ainsi que j'ai compris la déclaration qui nous a été, 


ue nous ne aa il Sri y avoir, de un moment 
onné, avant la fin de la période de crise, des allége- 
Éénts- et, par conséquent, si j'ai bien entendu, 

_ diminution de la durée du service, 
& Je lui demande alors de nous indiquer et de prévoir 
ad ns le mécanisme des incorporations qui fai l’objet 
— ou l’un des objets — du projet dont il a annoncé le 
dépôt, non pas seulement comment on arrive au service 


_ dissements à gauche.) 

Nous. voudrions recevoir, par un texte législatif et non 
* par une déclaration ou un ordre du jour qui ne tranchent 
pas complètement le débat sur ce Peine les apaisements 
nécessaires. 

En donnant: à l'effort. que vous demandez au pays un 
= caractère temporaire, vous tenez compte de toutes les 


Eure qui lui ont été imposées par la guerre et de. 
'é 


toutes les déceptions que la paix lui a apportées. 
_ Comme ce personnage de la mythologie qui avait 
reçu dans un coffret précieux les présents des dieux, il 
avait cru recevoir, lui aussi, avec la paix, des bienfaits 
nestimables qui se sont évanouis comme illusions et 
chimères, et ce qui reste encore d'espérance, c'est 
e projet du gouvernement qui le ménage. 

ES Voilà pourquoi je le voterai avec, j'en suis certain, 


un grand nombre de mes amis. (Applaudissements à 
z gauche.) 


M. Edouard Herriot: 


_ Le ministre d'Etat du Cabinet de M. Flandin 
vient indiquer quelle est sa position dans le débat. 
En défendant et en votant en 1928 la loi d’un an, 
1 l’a acceptée tout entière, avec les clauses que 
révoit l’article 4o. Or, les circonstances présentes, 
affirme l’orateur, sont bien celles que prévoit cet 
article, celles qui permettent au gouvernement de 
maintenir une classe sous les drapeaux. L’exemple 
- que nous donnent en ce moment la Russie et l’An. 
_ gleterre est des plus sugoestifs. È 


M. Edouard Herriot. — Quand je vois cette nation dé- 
 mocratique, quand je vois cette nation qui s'est fondée 
sur un régime populaire, élever son armée de 
-600 000 hommes à 940 000 hommes, avec un service dont 
- on a dit qu'il était au minimum de deux ans, au 
* maximum de quatre ans, je me demande et je demande, 
si la bonne foi est la règle de la vie des nations, pour- 
quoi ce—qui est légitimement permis à la République 
des Soviets ne serait pas permis à la République fran- 
- çaise ? (Applaudissements.) 
“ Quand je vois, en Angleterre, des hommes avec qui 
* j'ai trayaillé — laissez-moi prononcer au moins le nom 
F de l'un d’entre eux, sir John Simon — dire au Parle- 
ment anglais : « Nous avons été, nous restons des paci- 
- fistes, mais nous sommes obligés de faire un effort », j'ima- 
… gine Ce que ces paroles ont dû coûter à certains que je 
- connais, mais c'est un fait qu'ils les ont prononcées. 
Quand je vois qu'hier, à la Chambre des Lords, 
Lord Ponsonby, qui avait dépose la motion d’ opposition, 
- offrait à la fin du débat de la retirer, ayant dit ce qui 
- Jui paraissait utile, je me demande si nous pouvons, 
_ À ce moment-là, renoncer à nous servir de la loi d'un 
+ an telle qu'elle a été conçue par des républicains. 
| Je pense que la meilleure facon de la défendre, de 
… quelque manière que l'on juge mon attitude, est de 
prouver qu'elle permet de faire face à toutes les diffi- 
cultés passagères, surtout à celles que nous rencontrons 
aujourd'hui, ce qui ne nous empêchera pas de pour- 
suivre, bien au contraire, nos négociations sur le plan 
international. 


une 


de deux ans, mais aussi comment on en. sort. (Applau- 


M. Louis Marin. 


M. Louis. Marin, autre ministre d'Etat, 


vient, 
comme M. Herriot l’a fait avant lui, 


atfones sa. 


pleine solidarité avec le Cabinet et demande À ses. 


amis de soutenir celui-ci. 


M. Louis Marin. — C'est sur l’utilisation de cet article 
que, après des échanges de vues très approfondis, M. le 
président du Conseil et le Conseil des ministres, una- 


nime, finalement, ont pris la décision de maïñtenir plus 


Pet sous les drapeaux les classes des périodes 
creuses et, selon l’article 4o lui-même, font aujourd'hui 
connaître celte décision à la Chambre et au Sénat. 

Nous mettons, 


être partis de points ‘de vue différents, — notre loyauté 


nous aussi, mes amis et moi — après 


à voter la procédure prévue par cet article, puisqu'elle a 


été finalement convenue entre nous ‘dans le désir d'être 


unanimes pour obtenir sans retard un résultat que nous 


jugions nécessaire à la sécurité du pays. # 

Aussi, de même que M. Herriot vient de Fr 
à ses amis d'être fidèles aux idées sur 
s'étaient entendus jadis, je viens demander à mes amis 
de contribuer à provoquer le vote le plus massif possible 
en consentant à voter la mesure en question. AE 

Je suis sûr de ne pas avoir besoin de mettre, pour. 
les convaincre, la même force que M. Herriot a mise 
envers ses amis. Je suis sûr d'avance que mes amis 
politiques sont tous décidés, même s'ils passent 
des préférences de modalités, à approuver une mesure 
dont l'application est nécessaire et urgente pour Ja 
défense nationale. 

Mes amis n’ont jamais refusé aucune des mesures, 
même les moins populaires, du moment qu'elles étaient 
propres à assurer la défense nationale. Ils ne refuseront. 
pas, quelles que 
celles qui sont demandées aujourd'hui par le 
ment de la facon la plus urgente et la plus pressante. 
(Applaudissements à droile et au centre.) 


M. Franklin-Bouillon. | EE 


Le député de Seine-et-Oise n’a cessé depuis quinze 
ans de dénoncer le réarmement de l'Allemagne et 
de signaler le danger. Tous les gouvernements 
étaient au courant ; aucun n'a eu le courage de 
porter à Genève la question de l’article 177 du 
iraité de Versailles, qui interdit formellement l’or- 
ganisation des forces paramilitaires qui sont à la 
base de l’hitlérisme, pas plus qu’on y a porté la 
question de son réarmement matériel. 


44 


M. EKranklin-Bouillon, — Le réarmement de l’Alle- 
magne ? Mais tous vos ministres l'ont connu ! Tous les 
jours, Messieurs, vos services de renseignements vous 
l'ont fait constater, vos attachés, vos ambassadeurs vous 
l’ont dénoncé. Mais, dans le long défilé des génies inter- 
changeables qui ont gouverné la France, on n'a pu 
trouver un seul gouvernement, un seul homme qui aît 
eu le courage d'apporter franchement à Genève le dossier 
du réarmement allemand poursuivi en violation flagrante 
des traités ; pas un seul qui ait songé à faire de cette 
discussion la condition préalable de toute mesure de 
désarmement de notre part. 

En vérité, vous êtes aujourd’hui en face du résultat 
de quinze ans d’abdication continue. 

Messieurs, dans la vie, le stoïcisme est la première 
des vertus. Ayez le courage de reconnaître vos fautes. 

Vous vous plaignez de l'Allemagne d'Hitler ; rap- 
pelez-vous que vous avez aujourd’hui l'Allemagne que 
vous avez créée, je dis plus, l'Allemagne que vous avez 
méritée, puisque vous avez volontairement fermé les yeux 
en face du danger qui menaçait votre pays. (Applaudis- 
sements au centre et à. droite.) 


soient leurs préférences de modalités, 
gouverne- 


lesquelles ils 


sur LA 


dite 


buirle 


[...] Tous les hommes qui sont au banc des ministres 
savent que non seulement nous ne sommes pas au, bout 
de notre épreuve, mais que nous sommes à peine au com- 

mencement. 
| Je ne reviendrai pas sur les chiffres apportés ici par 

les différents orateurs. Ce qu'a dit M. Blum est vrai. Le 
ie roblème d'aujourd'hui, c’est le problème minimum. 
__ Notre infériorité peut se résumer en ces deux termes. 

‘Aujourd'hui, l'Allemagne a des effectifs au moins 

‘doubles, des nôtres. Elle a, notamment en ce qui concerne 

* l’aviation, des forces au moins triples des nôtres. 

En présence de pareille situation, quelle faiblesse dans 

be | à para ea 

Ce que je reproche au re ce n’est pas, si 
je puis dire, d'avoir « étiré » l’article 4o au point de 
lui faire dire ce que jamais 1 législateur n'avait prévu. 
Messieurs les 


Et cependant, vous auriez mieux fait, 
_ ministres, d'avouer franchement que vous vous êtes 
_ abrités derrière l'article 4o pour éviter des difficultés 


électorales demain. 
Maïs ce que je reproche surtout à la méthode que 


vous avez employée, c'est qu'elle aboutit en fait à 
cächer au pays l'étendue du mal. |[...] 

1 Pendant des années, les gouvernements ont systé- 
matiquement endormi l'esprit public: « Tout s’arran- 


_ gera. Tant que je serai là, il n’y aura pas la guerre. 
_ Arrière les canons! » (Cette belle politique nous a 
…. conduits à la situation actuelle. Et vous voulez encore 

_ jouer de l'illusion ? (Interruplions à l'extrême gauche.) 
… Laisser croire à la France. que l'Allemagne veut la paix 
* ou qu ’elle abandonnera un jour ses projets de revanche, 

c'est commettre un véritable crime contre notre race. 

Avant de descendre de la tribune, je répondrai à l’objec- 
_ lion socialiste entendue encore il y a un instant : 

« Puisque notre population est inférieure à 
l'Allemagne et que cette infériorité ira s’accentuant, vous 
nous conduisez donc au service de trois ans À » 

Quel enfantillage! La défense nationale, est-ce donc 
seulement les efféctifs ? { = 
N'est-ce pas encore et surtout l'aviation, 
qui ne dépendent en rien des nombres ? 

N'est-ce pas encore la politique, les 
aussi ‘compengatrices du nombre ? 

Elles aussi, vous les avez condamnées. Il faut y revenir. 
Et votre argument nerd toute valeur. 

! Oui, votre politique militaire n'aura de valeur que 
Si elle se complète d'une politique extérieure coura- 
rgeuse et avisée, groupant, toutes les forces de paix 
contre toutes les forces de guerre, Et vous l’avez si 
bien compris que vous êtes obligés d'aller chercher des 
alliés jusqu'en Russie, malgré tout ce que vous avez 
_ pu dire des communistes dans Je passé. 

. Plus que jamais, il faut dire toute la vérité au pays. 
Un triple effort s'impose à nous : effort militaire, pour 
réorganiser notre défense nationale ; effort extérieur, 
pour réorganiser nos alliances ; effort intérieur, pour 
réorganiser notre vie nationale, 

. Portez courageusement la question devant les masses fran- 

; çaises. Si vous reculez devant ce devoir, croyez-moi, vous 

aurez fait le calcul le plus dangereux et le plus inutile. 

Par votre aveuglement dans le passé, vous avez pro- 
“Noqué la crise ‘où vous vous débattez. Vous ne vous 
sauverez que par la vérité et le courage. C’est ce. que n’a 


le matériel, 


alliances, elles 


pas compris le gouvernement. Au lieu de donner 
l'exemple, il a fui devant ses responsabilités. Au lieu de 
remèdes, il vous offre des palliatifs sans effet. Son 


projet est inefficace et dangereux. 
Je ne le suivrai pas dans la voie où il veut vous conduire. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à droite.) 


L'ordre du jour socialiste est repoussé bee 365 voix 
contre 176 (chiffres annoncés en séance : 389 contre 
190). 


celle de nique, 


“Aer demes de M. Jean Fabre LR 


À l'ordre du jour présenté par M. Laurent Eÿnac,. 
M. Jean Fabry propose une addition ainsi conçue :, 


Et, lui faisant confiance pour déposer sans délais un. 
projet de loi réunissant les mesures d'organisation et de | 
recrutement de l’armée rendues indispensables à sa 
sécurité par les armements de l'Allemagne et le déficit 
des classes creuses, passe à l’ordre du jour. KA 

Le président doit donc appeler la Chambre à se 
prononcer d’abord sur les derniers mots de l'amen- 
dement Eynac : « Et repoussant toute addition. » 

ee une intervention de l’auteur de l’amende-. 
ment, M. Flandin prend la parole en ces termes : 


Déclaration du président du Conseil. - 


M. le président du Conseil. , j'ai le regret 
de ne pas pouvoir accepter l'addition proposée par 
M. Fabry et de poser, au nom du gouvernement, læ 

uestion de confiance sur les mots: « repoussant toute. 
addition ». F3 

Après ce long débat, que aie je ajouter ? 

Comme l’a dit M. Fabry, deux thèses se sont affrontées. 

Vous avez entendu les interventions de M. Herriot et … 
de M. Marin. Je les remercie l’un et l’autre d'avoir. 
montré, face au Parlement et face au pays, que l'union, … 
qui est à la base même de ce gouvernement, avait, quoi - 
qu'on en ait dit, toujours régné dans son sein. Le 

M. Herriot et M. Marin ont éteint certains espoirs. 
(Applaudissements à gauche) ; derrière ce débat iech- 
je n'ai jamais douté qu'il n'y eût un débat 
politique. Mais, pour ma part, je ne m'y suis prêté à: 
aucun moment et je ne m'y prêlerai pas «davantage: ! 
maintenant. 

Je vous l’avoue cependant, : une chose m'a blessé dans. : 
ce débat : c’est l'affirmation que le gouvernement n'avait. 
pas su prendre ses responsabilités et qu'il avait cherché: 
à les rejeter sur d’autres. 

Comment ! Quand le gouvernement prend 
décision qui non seulement engage sa politique, mais 
règle une des questions essentielles pour le pays, on | 
l'accuserait de ne pas savoir prendre ses responsabilités » . 

Tout à l'heure, on à parlé d’hypocrisie. Mais n'Y. 
aurait-il pas quelque hypocrisie à tenter de s’abriter 
derrière des discussions infinies, derrière des débats de 
commission, avec les chausse-trapes et les embuscades, 
des amendements et des contre-projets, alors qu'aujour- 
d'hui le pays ne demande qu'une réponse simple à une 
question (claire ? (Applaudissements à gauche el sur 
divers bancs.) : 

Cette question, le gouvernement l’a posée et déjà vous 
y avez répondu par un premier vote. Je vous demande 
d'y répondre à nouveau. 3 

À la fin de ce débat, qui touchait aux a les plus 
intimes de la France, où était en cause la sécurité des. 
mères et des enfants, je voudrais que chacun, oubliant 
ses préférences, ses réticences, ses inquiétudes, n'eût plus 
qu'une préoccupation : c'est que demain, à leur réveil, 
ho millions de Français puissent constater qu'il n'y a 
pas deux opinions dans cette Chambre lorsqu'il s’agit. 
de la défense nationale et de la sécurité de la patrie, 
c’est que demain, en dépliant nos journaux, partout à 
l'étranger, on sache que, lorsqu'il s’agit de se raidir. 
dans un nouvel effort, de faire front contre les dangers 
qui pourraient la ménacer demain, la France se retrouve: 
la France de la mobilisation de 1914, alors qu'il n'y\ 
eut personne pour refuser de défendre la patrie qui 
allait être envahie, la France de Verdun qui groupait. 
autour d'elle tant de nations, parce qu'elle était, ! 


eee | 


seul une 


es ee 


: «Les. 


4 73 
Fes comme aniourd; Ci le flambeau de la liberté. et. 


de la démocratie. #2 
Voïlà les raisons, Messieurs — excusez-moi si j'y ai 
mis un peu d'émotion, — qui m'obligent à vous 


_ demander, ce soir, de vous élever au-dessus de vos pas- 


‘ sions, 


au-dessus de vos convictions, et de 


= derrière un gouvernement qui, en une heure grave peut- 


et sur divers bancs à droite.) 


x 


être, a su donner à 
nécessaire. 


la France le bouclier qui lui était 


(Vifs applaudissements à gauche, au centre 


Consultée sur les 
addition », sur lesquels le gouvernement à posé la 
Œuestion de ii Ja Chambre se prononce pour 
leur maintien par 5r7 voix contre 36 (chiffres pro- 
clamés en séance : 530 voix contre 44). 


A Ce scrutin pote le rejet de l’amendement de 


- {chiffres annoncés en séance 


André (Adrien). 


M. Fabry. : 
_ L'ordre du jour de M. Laurent Eynac, accepté 
par le gouvernement, qui pose la question de con- 


fiance, est alors adopté par 350 voix contre r96 
: 354 contre 210). 


LE SCRUTIN 


Scrutin sur l’ordre du jour de confiance. 


. + jo Listes. 
2 Ont voté contre : 
MM. Albertin. Ambrosini, Andraud (Puy-de-Dôme). 


Auffray: Auriol (Vincent). 


Baron (Charles) (Basses-Alpes). Barthe (Edouard). Bar- 
- thélemy. Basquin. Baylet. Bedouce. Beltrémieux. Bénassy 
- (Camille). Bérenger. Berlia. Béron. Berthézenne, Besnard- 
Ferron. Blancho. Blum (Léon). Boudet (Allier). Boulay 
(Henri). Boully. Boutet (Ardennes), Bracke, Bravet. 
= Brémond, Breton (André-J.-L.). Brodel: Brunet (René) 
- (Drôme). Buisset. 
Cabannes. Camboulives, Capron. Carmagnolle, Casta- 
gnez (Cher). Castanet (Léon) (Gard). Catalan (Gers)- 
= Cazalet (Gironde). Chasseigne (Indre). Chaussy. Chom- 
meton. Chouffet. Clamamus. Cochet. Compayré. Corsin. 
- ÆCot. Coudert, Courrent. Couteaux. Crutel. 


(Maurice) 


: 


Perrin (Paul) (Seine). 


"2 


Daladier. Déat. Pebrégéas. Delcourt. Desgeorges. Deudon 
(Nord). Deudon (Paul) (Alpes-Maritimes). 
Dewez (Nord). Deyris (Pierre). Dezarnaulds.  Doriot, 
Dormoy. Dupré. 

Evrard. Jean Fabry. Faure (Petrus) 
{Jean). Ferru. Février. Fié. Fieu. Fiori. 


Félix 
Fouil- 


(Loire). 
Fontanier. 


land. Franklin-Bouïllon. Froment. Frossard. Frot. 
Garcherÿ, Gardiol. Geistdoerfer. Gélis (Seine). Goude. 
Gouin (Félix). Goujon. Gounin (Charente). Graziani. 


Gros (Arsène) (Jura). Gros (Louis) (Vaucluse). Guichard. 
Hulin. Hussel. Hymans. Inghels. Jardel. Jardillier. 
Jaubert. Jean (Renaud). 
Lafaye. Lafont (Ernest). 
serre. Laumond. Laville. Lebas. 
Lesesne (Gustave). L'Hévéder. 
Louart (Pas-de-Calais). Luquot. 
Maës. Malric. Margaine. Marsais, Martin (Gaston (Lot- 
et-Garonne). Masson. Mauger. Mendès-France. Midol. 
Mitton. Moch (Jules). Monjauvis. Monnet. Montagnon. 
Morin (Ferdinand). Mourer. Moutet (Marius) (Drôme). 
Nouelle, Palmade, Parayre. Paseaud (Charente). Paulin 
(Albert). Payra. Pellé. Péri. Périn (Emile) (Nièvre). 
Perrot. Piot (Jean). Planche. 
Plard, Pomaret, Pouzet. Pringolliet. 
Ramadiér, Ramette (Nord). Rauzy. Ravanat. Ravel. 
Reibel (Charles). Renaitour. Reynaud (Auguste) (Var). 


Lagrosillière. Las- 
Lebret. Le Roux. 
(Jean) (Seine). 


Lagrange. 
Lebel, 
Longuet 


Questions Actuelles. D ———— 


VOUS Tanger 


mots « Et repoussant toute 


= LRSPARAT USE 


Riffaterre. He Rivière. Roche (Léon) (Haute-Vienne), 


| ZRoldes (Maxence). Romastin. Rouger (Hubert). Roumagoux. 


Rous. Rucklin (René) (Doubs). 

Salengro. Salette. Salles (Léonce) (Ardèche). Sellier 
(Louis) (Seine). Sérol (Albert) (Loire). Silvestre. Simou- 
net. Sixte-Quenin, Spinasse. Susset (Raymond). 

Tasso (Henri). Thiolas. Thivrier. Thomas. Thorez 
(Seine). Tonnellier. Triballet, | 

Uhry. Valère. Vardelle. Vassal. Vernay. Vidal (Pierre) 
(Ariège). Vidal (Raymond) (Bouches-du-Rhône). Voirin. 

Weïll (Georges). Zay (Jean). F 

N’ont pas pris part au vote : 


Bilger. Bouisson (Fernand) 
Brachard. Brom. (Carron. 
Dahlet. Delabie (Maurice), Dommange. Dubon. 
Elsaesser. Férin (Raymond) (Marne). Fiancette. 
Gout. Juigné (marquis de). La Ferronnays (marquis de). 
Le Cour Grandmaison (Jean). Macouin. Marie (André). 
Mèck: Menant, Poittevin (Gaston). Quenétte. 
(Camille) (Vienne). Robert. Rossé. 


MM. Archimbaud (Léon). 
(Bouches-du-Rhône). 
Ducos. 


mel. Taittinger. 
renne (Alexandre). 


Vallat (Xavier). 
Walter (Michel). Î 4 


Absents par congé : 


MM. Bardon. Blanc. Brogly. Cazals (Ariège). Chevrier. 
Colomb. Compère-Morel. Dumesnil (Jacques-Louis). 
(René) (Nord). Groussau. Guernut. Lamoureux. Longuet 
(Théophile) (Charente-Inférieure), Lorgeré, Monnerville. 
Patenôtre (Raymond). Pinault. Renaudel, Révillon (Tony). 
Richard (René) (Deux-Sèyres). Roy (Emmanuel) (Gi- 
ronde). Sclafer. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Bonnaure. Garat. 


Fous les autres députés ont voté pour. 


20 Répartition Ut), 


Tableau récapitulatif. 


ONT VOTÉ Absents * 
Effectits GROUPES —— Absienns pa 
pour contre congé 
H=Indépendants :%.,.....:... 6 » & 1 
15 Groupe républicain et social... 45 » » » 
5 Action économique, sociale et 
PAYSANNE. eee ee ce sejaene 5 » » » 
44 Kédération républicaine....... 39 » & 1 
84 Centre républicain............ 32 4 » 1 
32 Républicains de gauche....... 30 2 » » 
12 Démocrates populaires....... è 11 » » 1 
7 Républicains du centre........ 1 » 5, 4 
2x Indépendants de gauche....... 24 » 2 2 
44: Gauche radicale.#............ AL £ » 2 
155 HKRadicauxetradicaux-socialistes. 97 32 43 12 
144 Gauche indépendante........, 8 4 2 » 
13 Républicains socialistes. ...... 5 6 4 = 
10 Socialistes français....,.:...,.. 6 4 » » 
27 Socialistes de France........, 8 24 1 2 
OS SD CIAILS OS MS das ne sine » 97 » ». 
AOPAURILEÉS OUVLIÈ EN enr ueda re » 10 » » 
DÉSCOMMUNISTÉS es emeaiese pese » 9 » » 
PE NS NOT AE ONE 30 9 2 
611 350 196 39 26 
(x) Les deux listes qui suivent sont empruntées au 
Temps (17. 8. 35). 


Clerc. 
Genlin. 
Rimbert 
Roy (Eugène) (Puy- 


de-Dôme). Seltz (Thomas) (Bas-Rhin). Sénac. Serre. Stur- 
Viollette-Viallard, Va 


Faure 


Tardieu. Vincent (Léon) (Pas-de-Calais). 


* 


Listes P 


ar groupes. 
196 députés ont voté contre le gouvernement : 

1 membre du Centre républicain : M. Pellé. 

» républicains de gauche : MM. Fabry et Reibel. 
x membre de la gauche radicale : M. Adrien André. 
| 82 radicaux et radicaux-socialistes : MM. Catalan, Com- 
_ payré, Corsin, Cot, Coudert, Courrent, Crutel, Daladier, 
= Desgeorges, Deyris, Dezarnaulds, Ferru, Fouilland, 
Geistdoerfer, Guichard, Hulin, Jaubert, Laumond, Malric, 
Margaine, Gaston Martin, Mendès-France, Mitton, Pal- 
made, Pascaud, Perrot, Piot, Ravel, Romastin, Rouma- 
goux, Vernay, Zay. 
 } mentbres de la gauche indépendante 
Paul Deudon (Alpes-Maritimes), Mourer, Renaitour. 
6 républicains socialistes : MM. Berthezenne, Bravet, 
Brémond, Fiori, Pomaret, Susset. 
…. A socialistes français 
-  Triballet. ‘ 
or socialistes de France : MM. Barthe, Bérenger, Cam- 
- boulives, Carmagnolle, Cazalet, Chommeton, Déat, Gou- 
min, Lafaye, Ernest Lafont, Lagrosillière, Lasserre, Lebel, 
 Lebret, Luquot, Montagnon, Paul Perrin (Seine), Prin- 
_ golliet, Ramadier, Simounet, Tonnellier. 
Les 97 socialistes. 

Les 10 membres d'unité ouvrière. 
_ Les 9 communistes. S 
9 isolés MM. Andraud, Besnard-Ferron, Félix, 
_ Francklin-Bôuillon, Frot, Goude, Hymans, Auguste Rey- 
= naud, Pierre Vidal. 


RENE 


30 députés se sont abstenus : 
ot indépendants : MM. Dommange, de Juigné, de la 

Ferronnays, Le Cour Grandmaison. 

… 4 membres de la Fédération républicaine : MM. Ma- 
couin, Taittinger, Vallat, Vallette-Viallard. 

5 républicains du centre : MM. Bilger, Elsaesser, Rossé, 
Sturmel, Walter. È 

2 indépendants de gauche : MM. Serre et Menant. 

13 radicaux et radicauzx-socialisles : 
__ Brachard, Carron, Delabie, Ducos, Férin, Gentin, Gout, 
- Marie, Poittevin, Robert, Eugène Roy, Sénac. 

- 2 membres de la gauche indépendante : MM. Dahlet 
- et Camille Rimbert. 
x républicain socialiste : M. Dubon. 
x socialiste de France : M. Varenne. 
7 isolés MM. Fernand Bouisson (qui présidait la 
_ séance), Brom, Henri Clerc, Fiancette, Meck, Quenette, 
Seltz. 
_ 26 députés étaient absents par congé : 


indépendant : M. René Faure. 
membre de la Fédération républicaine : M. Groussau, 
membre du Centre républicain : M. Tardieu. 
démocrate populaire : M. Pinault. 
républicain du centre : M. Brogly. 
"2 indépendants de gauche MM. Dumesnil et Pate- 


et D ei 


ÿ nôtre, 

ge 2 membres de la gauche radicale MM. Bardon et 
à # Blanc. 

(S s 12 radicaux et radicauæ-socialisles : MM. Cazals, Che- 
ï MVrIer, Colomb, Guernut, Lamoureux, Théophile Longuet, 
à Lorgeré, Monnerville, Tony Revillon, René Richard (Deux- 


Sèvres), Emmanuel Roy (Gironde), Sclafer. 
\ x républicain socialiste : M. Léon Vincent. 


2 socialistes de France : MM. Compère-Morel et Renau- 
del. 


2 isolés portés au Journal Officiel comme ne pouvant 


Prendre pari au vole : MM. Gaston Bonnaure et Joseph 
Garat. 


À Tous les autres députés ont voté pour le gouverne- 
Ÿ: ment. 


—Interpellation de M 


: MM. Béron, : 


MM. Boully, Breton, Pouzet, - 


MM. Archimbaud, || 


. ji NES RS EE 
- (20. 4 35) 


Trois demandes d'interpellation ont été déposées 
sur le bureau du Sénat. Elles émanent à 

1° De M. Lémery, sur les mesures que le gou- 
vernement envisage pour maintenir l’organisatio 
de l’armée à la hauteur des nécessités de la défense 
nationale ; AT ë 

2° De M. le général Bourgeois, sur le dépôt d'un 
projet de loi concernant l’augmentation de la durée 
du service militaire au cours des années 1936 à 
1940 ; s' Re | 
°30 De M. Paul Bénazet, sur la violation pàr les 
Reich des clauses militaires du traité de paix. 
Le président du Sénat, M. Jeanneney, donne tout 
de suite la parole à M. Flandin, qui a exprimé le 
désir d’être entendu avant les interpellateurs. 


F2 


È 


l 


m Guen ou + D, 


Discours du président du Conseil. 


M. Flandin commence, par rappeler la situation. 
créée par ce qu’on appelle le problème des classes … 
creuses : diminution moyenne de 5o pour 100 du … 
contingent ; obligation de parer immédiatement à ce” 
déficit pour que le remède joue au moment Re | 
(avril 1936); insuffisance des moyens proposés : 
(procédés de l’étalement, engagements), comme étant ” 
susceptibles d'éviter la prolongation de service « 
demandée. Il expose pourquoi le gouvernement a. 
cru devoir recourir à l'application de l’article 4o de 
la loi du 3r mars 1928 et ne s'est pas cru tenu … 
de déposer un projet de loi : il ne voulait pas qu'on | 
pût dire que la France procédait à une augmentation 
définitive de la durée du service militaire ; en… 
outre, il s'agissait d’un problème impérieux à 
résoudre dans les délais les plus brefs. Cette pro- 
cédure était d’ailleurs prévue par le rapporteur même 
de la loi de 1928, M. Paul Bernier. 2È 

Les circonstances extérieures justifient-elles Ja - 
mesure proposée ? Cela n'est pas douteux : « La » 
situation de la France, est-il énoncé dans la décla- - 
ration du 15 juin, s'est trouvée modifiée du tout. 
au tout lorsque, après le départ de l'Allemagne de » 
Genève, le réarmement de cette grande Puissance » 
voisine a été poursuivi sous des formes diverses et … 
dans de vastes proportions, en dépit des dispositions . 
de la partie V du traité de Versailles. » Ce sont là, | 
constate M. Flandin, les termes mêmes dont s’est - 
servi le gouvernement anglais dans la dora 
insérée dans le Libre Blanc britannique et à laquelle . 
le président du Conseil les a empruntés. 

On a parlé de garantie supplémentaire qu'offri- 
rait une loi votée par les deux Chambres : M. Flandin 
n’est pas de cet avis ; au cas, en effet, où l’un des . 
gouvernements qui viendront après lui voudrait, 
dans l’avenir, modifier la décision qu’a prise celui 
d’aujourd’hui, les Chambres conservent le droit de. 
ne pas ratifier ce jour-là les décisions nouvelles : 
la garantie esl donc aussi bien assurée par la procé- 
dure employée en l'occurrence qu'elle le serait par | 
une loi nouvelle. 

Sur le rétablissement du service obligatoire en 
Allemagne, présenté par le Führer comme une con- | 
séquence de la publication du Livre Blanc anglais. 
et de la prolongation du service militaire ; sur les. 
assertions que contient la proclamation allemande 
du 16 mars et la situation nouvelle créée par cette 
décision, M. Flandin fait les déclarations suivantes : 


M. P.-E. Flandin, président du Conseil. — Qui donc 
d’ailleurs Messieurs, pourrait prétendre qu'il a eu tort de 


mise en œu ere les moyens 
tionale ? Car, si une inquiétude était déjà légitime le 
15 mars dernier, combien, n'est-il pas vrai, est-elle encore 
plus justifiée depuis la proclamation adressée le 16 mars 


‘annoncer Ja promulgation de la loi rétablissant en Alle- 
 magne le service militaire obligatoire | : : 
_ On a voulu, dans le commentaire, dans Ja proclama- 
tion qui a accompagné cette mesure légale, présenter 
cet événement comme une conséquence de la publication 
du Livre Blanc britannique et de la déclaration du 
gouvernement français concernant la prolongation du ser- 
" vice militaire. Cette prétention se heurte à l'évidence. J'ai 
_ déjà dit qu’en fait les douze corps d’armée -et les trente- 
Bus, divisions ainsi rendus officiels existaient déjà, au 
— moins pour la plus grande partie. 
#2 En outre, une autre décision prise par le gouverne- 
“ ment allemand, celle de constituer une aviation militaire 
… ou, plus exactement, de rendre publique Ja constitu- 
Lion de cette aviation, était intervenue dans les mêmes 
conditions, d’une manière unilatérale et en violation des 
traités, quelques jours avant le débat qui a eu lieu 
“devant la Chambre et la déclaration du gouvernement 
rançais. , É 2 

* Il est donc clair que nous nous trouvons ici en face 
| de l'aboutissement de toute une politique, aboutissement 
que, d’ailleurs et sans doute volontairement, on a fait 
— coïncider avec la célébration d’un anniversaire (1) (Très 
bien ! Très bien |) qui avait été certainement choisi. 
- M. Henry Bérenger, président de la commission des 
» Affaires étrangères. — Certainement | 
M. P.-E. Flandin, président du Conseil. — pour 
- donner encore plus d'éclat, aux yeux du peuple allemand, 
à la décision du gouvernement du Reich. : 
- La proclamation adressée à l'Allemagne, il nous fau- 
drait la relire ensemble avec la plus grande attention, 
ar elle correspond à une conception, longtemps dissi- 
- mulée, maïs maintenant officiellement affirmée, et qui, 
- j'ose le dire, si elle était acceptée, marquerait dans le 
= monde la destruction de l'œuvre de paix fondée sur la 
Société des Nations. Je vous en relirai un passage que 
vous estimerez, sans doute, capital. Le voici : 4 
= « Si le gouvernement allemand répond maintenant au 
- désir exprimé par le ministre anglais Baldwin dans son 
discours du 28 novembre 1934 et tendant à 
- éclaircissements sur les intentions allemandes, le gouver- 
nement allemand le fait... » — et notez cette déclara- 
tion — « pour donner au peuple allemand la con- 
viction et faire savoir aux autres Elats que la sauve- 
garde de l'honneur et de la sécurité de l'empire alle- 
mand est, à partir de maintenant, de nouveau confiée 
“aux forces propres de la nation allemande, » 

Et, pour éclairer ce passage, le document continue : 

« Ce que le gouvernement allemand désire, en tant 
_ que gardien de l'honneur et des intérêts de Ja nation 
allemande, c’est de se donner les moyens d’action maté- 
riels qui sont indispensables, non seulement pour mainte- 
nir l'intégrité du Reich allemand, mais pour assurer à 
l'Allemagne le respect de tous les pays et la considéra- 
tion dus à une Puissance qui est un co-garant de la paix 
générale. Car, en cette heure, le gouvernement du Reich 
renouvelle devant le peuple allemand et le monde entier 
l'assurance de sa volonté de ne point aller au delà de 
ce qu'exige la sauvegarde de l'honneur et de la liberté 
de l'Allemagne. » 

Il est impossible de ne pas rapprocher ces textes du 
Pacte de la Société des Nations. Je voudrais vous rappeler 
ce dernier pour que vous mesuriez bien à quel point il 
y a là deux conceptions fondamentales qui s’affirment et 
qui s'opposent. 

(x). C'est le 16 mars 1813 que Frédéric-Guillaume qu 
Jança sa proclamation contre Napoléon, (Note de 1a.D. C.) 


Re 


[Dans Son préambule, le Pacte s'exprime ainsi : 


au peuple allemand par le gouvernement du Reich pour 


appelle la sauvegarde de son honneur et de sa liberté DEA 


obtenir des . 


« Considérant que, pour développer la coopération entre 
les nations et pour leur-garantir la paix et la sûreté, il 
importe d'accepter certaines- obligations de ne pas recou- 
tir à la guerre, d'entretenir au grand jour des relations 
internationaies fondées sur la justice et l'honneur, d’obser- 
ver rigoureusement les prescriptions du droit international, F7 
reconnues désormais comme règles de conduite effectives 
des gouvernements, de faire régner la justice et de 
respecter scrupuleusement toutes les obligations des traités 
dans les rapports mutuels des peuples organisés... » 2 à 
Je vous le demande, Messieurs, où donc est la justice 
dont parle le Pacte de la Société des Nations &i chacun . 
s’arroge le droit, par une simple déclaration de volonté “ . 
unilatérale, de répudier les obligations des traités ? Que 4 
reste-t-il de la force du droit international s’il lui est 
substitué la force propre de chaque nation qui se réserve, 
au surplus et à sa seule appréciation, d'exiger ce qu’elle De. 


Je le dis nettement : la France ne peut “pas accepter à 
me 
“3% 
MALE 
+542 


celte thèse, pas plus d’ailleurs qu’elle n'accepte l'auda- 
cieuse tentative de justification que le gouvernement alle 
mand a cherché à se donner à lui-même, Sans doute, 
quinze années se sont écoulées depuis le traité de paix, . 
quinze années au cours desquelles la France, avec une É 
générosité que, parfois, peut-être, elle est tentée dé se Are 


ne 


reprocher. 
Un sénateur à droile. — Sûrement ! E 
M. P.-E. Flandin, président du Conseil. — .…. n'a pas 


cessé de consentir tous les sacrifices, tous les accommo- 

dements dont elle espérait qu’ils serviraient la cause de 
la paix et celle du rapprochement de deux peuples qui, 

pour avoir été maintes fois ennemis au cours des siècles, 

sont pourtant pleins d'estime l'un pour l’autre et que: 
tout homme, responsable de l'avenir si peu que ce soit, 
se doit d'encourager à la réconciliation et à la colla- 
boration. Mais cette réconciliation et cette collaboration 
qui sont le désir sincère de tout le pays au nom duquel 
je parle, il faut qu’on sache outre-Rhin qu’elles ne peuvent 
pas être fondées sur le reniement des responsabilités, 
sur-le travestissement de la vérité, sur la négation du 
droit et de la justice. (Vifs applaudissements sur lous les. 
bancs.) Le 

Il n'est pas vrai, tout d'abord, comme l’affirme la 
proclamation du 16 mars, que le peuple allemand ait 
déposé les armes après quatre ans et demi d'une guerre | 
qu'il-n’avait pas voulue. (Très bien ! Très bien !) Sur les 
responsabilités de la guerre, le procès est jugé depuis 
longtemps devant Je tribunal du monde. (Nouveaux applau- 
dissements.) Chef responsable du gouvernement français, FR 
je ne laisserai pas prescrire ce jugement. Ce n'est pas | 
nous qui avons rouvert ce débat ; maïs, puisqu'il l’a été 
à Berlin, j'engage le chancelier Hitler à relire cet extrait 
des Mémoires d’un de ses grands prédécesseurs, le prince 
de Bülow : 

« Pourquoi déclarâmes-nous la guerre à la Russie, 
écrivait-il dès le 1 août, et de façon aussi précipitée P 
La raison de cette faute diplomatique, comme de bien 
d’autres, fut la situation intérieure ou, pour mieux dire, 
les craintes qu'elle inspirait au chancelier. » ù 

Ballin, ajoute le prince de Bülow, a décrit de façon 
vivante la scène qui se passa ce jour-là, sous ses yeux au 
palais de la chancellerie, dans le salon du rez-de-chaussée 
où furent prises par le chancelier ces terribles décisions, 

Devant le chancelier, à une table couverte d'in-folios, 
Krieg était assis; c'était un fonctionnaire laborieux, un 
juriste consommé, mais dont l'intelligence n'était pas à 
la hauteur de sa science du droit. 

À tout moment, de Bethmann-Hollweg ne cessait de 
demander le texte de la déclaration de guerre à Ja Russie. 

Ballin se permit alors de poser cette question 

« Pourquoi, Excellence, cette hâte de déclarer la guerre 
à la Russie ? » 


‘dde 


_ ! marcheraient pas. » 

st Messieurs, je n'ajouterai rien, mais nous ne pouvons 
pas oublier les conditions dans lesquelles a été déclarée 
_ la guerre de 19x14 et, certes, ce n’est ni par l'oubli ni 
par le silence faits sur ces responsabilités que pourra 
jamais s'établir la collaboration confiante que nous sou- 
_haitons tous entre les deux peuples. (Vifs applaudisse- 
_ menls). * 

Il n'est pas vrai davantage que Je peuple allemand ait 
déposé les armes ! Qu'il ait résisté glorieusement pendant 
‘quatre ans, nul ne le conteste ; mais il y a des choses 
_ qu'il faut rappeler et surtout à la jeunesse : c’est qu'à 
_ partir du 18 juillet 1918, date où commença l'offensive 
victorieuse des alliés, les pertes allemandes en prison- 
… niers furent, jusqu’au 11 novembre, de 8 500 officiers et 

- de 360 000 hommes, tandis que pendant la même période 

les armées alliées s’emparaient de 6600 canons, de 
ho ooo mitrailleuses, de 4200 minenwerfer ; c'est que 
_ si à ce moment l'armistice fut acceplé et si la guerre prit 
fin, c'est parce que la France ne voulut pas prolonger 
d'une heure des sacrifices désormais inutiles (Vifs applau- 
dissements sur tous les bancs) et que, si elle a renoncé 
_ ainsi à l'invasion certaine du territoire allemand qui eût 
| peut- être servi de leçons aux générations à venir (Wou- 
veaux applaudissements), ce n’est de parce que les Alle- 
mands avaient déposé les armes : c'est parce que la Coa- 
lition victorieuse de toutes les tone qui défendaient 
_ le droit et la justice pour les substituer dans les relations 
internationales au seul concept de force sur lequel on 
voulait appuyer la paix dans le monde, ceux-là étaient les 
victorieux, ils Fétaient hier comme Fe le seu encore 
demain. (Vifs applaudissements.) 

J] n’est pas vrai non plus que les anciens Etats vain- 
_queurs se soient déliés unilatéralement des obligations du 
traité de Versailles. Or, vous le savez, Messieurs, le non- 
désarmement des vainqueur$ est, aujourd'hui, paraît-il, 
l’excuse ou le prétexte du réarmement |! I] ne m'appar- 

‘tient pas de répondre pour nos alliés de la grande guerre, 

mais je veux répondre pour la France, afin que sa bonne 
foi soit établie, une fois de plus, dans le monde entier. 

Comment ! nous nous serions soustraits à notre obliga- 
tion de désarmement ? Mais, Messieurs, Ja seule compa- 
raison des chiffres répond à cette objection : en 1914, nos 
effectifs étaient, en France, de 735 000 hommes ; ils sont, 
à l’heure actuelle, de 350 000 hommes. Ainsi, une réduc- 
tion de plus de 5o pour 00 né serait pas considérée 
” comme un désarmement P 

_ Passons, Messieurs, à la durée du service militaire 
en 1914, nous étions sous le régime de la loi de trois ans, 
qui à même duré après la guerre jusqu’en 1921 ; de trois 
ans, le temps de service s’est abaissé à deux ans par la 
loi du 17 décembre 1921 ; puis à dix-huit mois, à partir 
du 1% avril 1923 ; à un an, enfin, en vertu de fa loi du 
31 mars 1928, qui continue à demeurer la base de notre 
15 organisation militaire, 

Pour la marine, Messieurs, il en est de même. La flotte 
française comptait, au début de r914, 764 o00 tonnes de 
bâtiments de guerre en sérvice et 228 500 tonnes de bâti- 
ments en construction. En +935, il lui veste 550 000 
tonnes en service et à peine 145 ooo tonnes em construc- 
tion. Qui donc dira que nous n'avons pas désarmé dans 
toute la mesure où nous le pouvions sans compromettre 
notre sécurité nationale ? Pour l'aviation elle-même, le 
programme triennal prévoit un nombre d'avions 
rieur à icelui qui devait composer l’armée aérienne, 

Ainsi, dans les trois domaines de la défense nationale, 
la France a fait tout son devoir. Sans cesse, elle a été 
tendue «vers un seul but : diminuer les Char: qui 
pesaient sur ce pays déjà ruiné par la guerre. La réduction 
du temps de service, la réduction des armements en sont 
Jes preuves ; nous étions prêts à continuer cette œuvre, 
et Si nous ne l'avons pas poursuivie d'une façon plus 
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Rhin, doère un RE officiel, il se produis: 
| en vérité un réarmement réel et plus accentué À 
jour ? (Très bien! Très bien ! et applaudissements.) 

Il n'est pas vrai non plus que l'Allemagne, contrair 
ment à ce qu'affirme Ja proclamation du 16 mars, ait 
scrupuleusement observé toutes les clauses du traité de 
Versailles. Certes, on peut énumérer dans une longue 
colonne de chiffres les destructions opérées par Ia commis- 
sion de contrôle, mais on se garde bien d'indiquer les 
réarmements clandestins exécutés un peu partout sur le 
territoire. J'ai sous les yeux un document probant qui 
avait élé préparé pour Genève ; je ne veux pas le lire. 
Qu'il me suffise de rappeler que les manquements établis 
aux clauses militaires du traité de Versailles se réfèrent, 
aux articles 160, 161, 162, 164, 170, 191, 174, 477, 178 etn 
180 du traité de Versailles. 

Rappellerai-je par ailleurs la longue histoire des géné-” 
reuses concessions que nous avons consenties Sur d’autres! 
clauses du traité de paix ? Et notamment sur les répara-… 
tions qui étaient dues à la France ? ; | 


Dans Ia proclamation du gouvernement du Reich, on 
invoque les quatorze points du président Wilson ; mais 
un de ces points visait précisément le droit imprescrip-. 
tible d'obtenir des réparations pour ceux dont le terri-. 
toire avait été dévasté et ruiné. Et cependant, de Spa à, 
Lausanne, la liste est longue des abattements que nous. 
avons acceptés ; elle passe par le plan Dawes et par. 
le plan Young. à 

M. le général Bourgeois. — Ce sont de belles inventions. : 

M. P.-E. Flandin, président du Conseil. — … et elle… 
se traduit par les cent milliards qui grèvent aujourd’hui 
le contribuable français et qui le grèveront encore long- 
temps pour assurer la reconstruction des ruines que, non. 
pas la guerre seule, mais une destruction systématique » 
et barbare (vifs applaudissements sur de nombreux bancs) £ 
avait accumulées sur notre territoire. Et tandis qu après 
1871, l’armée , allemande occupa le territoire français 
jusqu'au payement intégral] d'une indemnité de guerre” 
de cinq milliards qui aggravait nos ruines, la France : 
n'hésitait pas à écourter l'occupation de la Rhénanie et 
à évacuer Mayence cinq ans avant le terme fixé, sur la 
promesse d’un plan définitif dont l'application devait | 
durer dix-huit mois... ». 

Cependant, malgré tous ces manquements, dont d’autres … 
que nous sans doute se seraient prévalus pour poursuivre ’ 
une politique de force et de coercition, nous n’avons pas 
hésité, toujours dans le même esprit d’oubli et de rap- 
prochement, à donner le « coup d’éponge » de Lausanne 
et, il y a deux mois à peine, à ne pas retarder d'une 
heure le plébiscite de la Sarre. ‘ 

Mais il semble que tout cela soit oublié outre-Rhin. 

Un sénateur à droite. — C'est oublié le lendemain | © 

M. P.-E, Flandin, président du Conseil. — C’est à 
France, paraît-il, que, selon les termes mêmes du docu- 
ment dont j'ai parlé, l'Allemagne aurait consenti un 
lourd sacrifice politique et matériel parce qu’elle ne for- : 
mulerait plus aucune revendication territoriale à l'égard 
de notre pays | (Exclamations.) 

M. le comte Louis de Blois. — Cela viendra ! 

M. P.-E, Flandin, président du Gonseil. — Je ne veux : 
rien ajouter ; mais l’on se demande avec angoisse com- : 
ment un grand peuple, sous ce travesti de l’histoire, peut 
éprouver un désir sincère de collaboration dans la paix | 

Cependant, permettez-moi de le dire, le problème même 
des rapports franco-allemands se trouve à présent dé-. 
passé. Déjà le monde avait éprouvé une amère décep- 
üon, le 14 octobre 1933, lorsque l'Allemagne, repoussant 
un projet de convention de désarmement accepté par le | 
gouvernement français, le gouvernement britannique et, 
sous certaines réserves, le gouvernement italien, s'était . 
relirée de la Société des Nations. 


Mais il avait repris confiance lorsque, au lendemain 
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égociation nouvelle s'ouyrit et que les difficultés de l’or- 
_ ganisation. de la sécurité semblèrent pouvoir être vaincues 
Pin par la conclusion de pactes régionaux d'assistance 
mutuelle. La paix dans l’Europe centrale paraissait devoir 
être assurée par l'accord de l'Italie, de l'Autriche, des 
Etats successeurs et de l’Allemagne, avec le concours de 
la Grande- Bretagne et de la France. La paix dans l'Est 
Dpéen se présentait sous la forme du pacte oriental, 
En se garantissant leur intégrité, leur indépendance et 
leurs frontières mutuelles, tous ces peuples allaient 
Prendre enfin possible cette limitation des armements, ce 
. désarmement même si ardemment souhaité par tous les 
: peuples accablés par la misère et le chômage. 

. À Londres, le 3 février, nous jetions, avec nos amis 
britanniques, les bases, ausssitôt acceptées par nos amis 
. italiens, d’une nécociation nouvelle en vue de reprendre 
" à Cents avec le concours de l'Allemagne, l’œuvre de 


* désarmement dans l'égalité des droits et dans un régime 


+ de sécurité. Un projet de convention aérienne amorçait 
une œuvre de prévention, à mon sens décisive, contre 
la guerre, et la voie semblait enfin ouverte pour le rap- 
 prochement de ces peuples européens, qui, s'ils restent 
divisés et ennemis, courent à la décadence et à la mort. 

Et c’est ce moment même que l’on choisit pour pro- 
clamer que l'Allemagne serait menacée dans sa sécurité | 

…_ Menäcée ? Par qui? Quel est l'Etat, proche ou lointain, 
qui lui conteste ses frontières ? Quel est l'Etat qui en 
veut à son honneur ou à sa liberté ? Quel est l'Etat qui 

. lui refuserait le respect ou la considération ? Qui donc 

_ aujourd’hui n'accepte pas des pactes-de garantie ? 

Lors donc que la France refuse d’acquiescer à uw réar- 

mement unilatéral de l'Allemagne, également condamné 

déjà par les accords de Londrés et par les accords de 

… Rome, lorsqu'elle ne se contente pas de remettre au gou- 
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acte de si haute conséquence, lorsqu'elle décide de saisir 
la Société des Nations, selon l’article 11 du pacte, d'une 
circonstance qui est de nalure à affecter les relations inter- 

nationales et qui menace par suite de troubler la paix 

: ou la bonne entente entre les nations dont la paix dépend, 
la France ne sert pas seulement ses intérêts, elle sert les 
intérêts mêmes de la collectivité des Etats grands ou 
petits qui, après l’effroyable épreuve de la guerre, ont 
mis leur espoir et leur confiance dans des relations inter- 
nationales fondées, pour reprendre les termes mêmes du 
préambule du pacte, sur la justice et sur l'honneur. 

IH ne s’agit plus des relations franco-allemandes ! Dieu 
merci ! et quoi qu'en disent les « objecteurs de con- 
fiance », la France serait demain assez forte, assez disci- 
plinée, assez résolue pour assurer sa sécurité par elle- 
même d’abord et, si on l’obligeait à y recourir de nou- 
veau, par des alliances avec des peuples qu'anime le 
même idéal. Mais il est d’autres peuples, plus petits et 
plus faibles, qui, eux aussi, ont droit à la sécurité. Or 
c'en serait fait de celte sécurité si demain il pouvait être 
établi que de nouveau la force prime le droit. Le prétexte 
de la sauvegarde de la liberté et de l'honneur risquerait 
de masquer des entreprises bien dangereuses pour la paix, 


#alors que celui qui pourrait l’invoquer entend, se reti- 
rant de la Société des Nations, s'affranchir de toute 
discipline internationale, de toute obligation juridique 


résultant du Pacte. 

Quoi qu'il en soit, il faudra que, devant le Conseil 
de la Société des Nations, saisi par nous, devant ce 
grand tribunal de l'opinion des peuples civilisés, chacun 
s'explique et se justifie. Il faudra confirmer le principe 
d'après lequel les engagements internationaux doivent 
être maintenus et observés jusqu'à ce qu'ils aient été” 
remplacés par de nouveaux accords résultant de la 
volonté concordante des parties. Il n'existe pas d'autre 
règle. pour les rapports internationaux. (Très, bien ! Très 
bien ! et applaudissements.) 


Ccords de Rue SÉ rie Éccorde de fidress ne 


 vernement allemand une protestation solennelle contre un 


, je garde une certaine discrétion, (Marques d'approbation.) 


vs ‘Actuelles » » ne — 


Lorsqu'eñ effet nous défendons | inviolahilité 4 
träités, nous ne pensons, certes, ni à prolonger des | 
situations intolérables ni à maintenir des obligations 


insoutenables. La libre revision à laquelle nous avons si L 
souvent consenti, à laquelle nous nous sommes associés, 
de certaines clauses des traités, molamment en ce qui. 
concerne les réparations, la revision légale à laquelle 
il a été procédé à plusieurs reprises, montre que, dans 
le cadre de la légalité, tous les aménagements sont pos- 
sibles lorsqu'ils s’inspirent d’un esprit de loyale colla- 
boration à la pacification du monde. EE 
Le peuple français, s'il garde la mémoire du passé, 
se préoccupe davantage de l'avenir. Il hait la guerre 
et fera tout ce qui est possible pour l'éviter. C'est la es 
raison pour laquelle il ne peut pas accepter que, invo- à 
quant le redoutable précédent qui serait créé par l'AMe- re 
magne, demain, d’autres pays, eux aussi liés par des 
traités, procèdent à des réarmements qui pourraient être 
plus- dangereux encore pour la paix de l'Eûrope et du 
monde. | 
Dès le 16 mars au soir, M. Pierre Laval, ministre des 
Affaires étrangères, qui avait été prévenu dans la jonrase 
avait rédigé des instructions pour nos ambassadeurs à 
Rome et à Londres. Elles visaient d'abord la nécessité. 
d'élever une protestation à Berlin, en second lieu, l'utilité 
d'une consultation entre les trois gouvernements et, enfin, 
le recours possible au Conseil de la Société des Nations. 
Pour faire suite à la protestation verbale que, sur-le- 
champ, notre ambassadeur à Berlin a opposée à la com- 
munication qui lui était faite, le gouvernement a AtcÉte7 
ce matin les termes d’une protestation solennelle qui sera 
remise, ce soir ou demain malin, au gouvernement alle- 
mand. Na 
La procédure de consultation fait l’objet actuel. ei 
négociations sur lesquelles il vous semblera tout naturel que 


Quant à un appel au Conseil de la Société des Nations, 
le gouvernement a pris, dès ce matin, la décision d'y re-. 
courir. (Très bien ! Très bien ! et applaudissements.) 

Restent, sans doute, à remplir, pour garantir motre 
sécurité, des conditions matérielles et ce que j’appelerai 
aussi des conditions morales. +R 

Pour ce qui est des conditions matérielles, les crédits 
que nous avons fait voter, en décembre dernier, sont le 
sûr garant que le gouvernement qui est sur ces bancs 
ne reculera devant aucune des obligations que lui impose 
le souci d'assurer la sécurité de la patrie; de même, 
rien-ne sera négligé par nous pour créer, autour de l’idée- 
force de droit international et de paix par la justice 
que nous représentons, un bloc puissant de tous les Etats = 
qui ont conservé ce même idéal. (Très bien ! Très bien.) 

J'en arrive, Messieurs, aux conditions morales. Per- 
mettez-moi ici de reprendre une formule qui, je le sais, 
a déjà beaucoup servi, mais qui reste cependant éter-: #1 
nellement et profondément vraie tous. les Français 
doivent désormais s'unir dans l'amour sacré de la patrie. | 
(Applaudissements sur tous les bancs) ; il est impossible : 
de séparer la préparation morale du peuple de sa prépa- 
ration militaire. (Nouveaux applaudissements.) 

À ce point de vue, n'oublions pas l’action qui s'exerce 
en un autre pays et dans des conditions telles qu’elles 
ont permis au gouvernement britannique dé dire que 
l'esprit dans lequel se poursuivait l’organisation de la 
population et notamment de la jeunesse justifiait un sen- 
timent général d'insécurité. 

A notre tour il est temps de considérer que certaines 
propagandes contre la patrie et contre l’armée sont des 
crimes de haute trahison. (Applaudissements.) Trop long- 
temps il y a eu dans ce pays une sorle de dilettantisme 
et de laisser-aller devant les pires doctrines de négation 
de l’idée de patrie, de négation de l'idée nationale. Assez, 
assez | Nous, ne tolérerons plus notamment que, dans cer- 
{aines colonies, il soit commis tous les jours contre la 


ee 


souveraineté nétionale ds tentatives qui entament le mo- 
ral de populations ne ue qu'à nous. rester fidèles, 
(Applaudissements. ) 
- Je le sais bien, un nr de de répression ne suffit 
| pas ; il faut, selon la tradition républicaine, reforger et 
 retremper en France l'âme nationale. (Nouveaux applaudis- 
È sements.) 
Depuis que nous sommes au gouvernement, nous TOUS 
. y sommes efforcés tous les jours, el personne ne peut dire 
“qu en loute circonstance nous n’ayons pas évité ce qui 
divise et recherché ce qui rapproche. Nous avons fait 
‘appel à l'union de tous les citoyens, au-dessus des parlis 
; des querelles politiques. Comme je l'ai dit un jour, Je 
e mènerai jamais ceux-ci contre ceux-là, ni ceux- là 
. contre ceux-ci. Je sais que l’on devient She facilement 
populaire en conduisant les Français les uns contire les 
4 Rares. Mais cela je ne le ferai jamais ! (Très bien ! Très 
ae bien !) 
Sa s’agit de savoir si, surmontant les passions et les 
partis pris, acceptant que d'autres puissent avoir des con- 
ceptions spirituelles, des idées politiques ou économiques 
entièrement différentes, nous pouvons nous réconcilier au 
ervice de la patrie, à cesser de 


si nous nous décidons à 
nous déchirer, tout en prèchant l'union. 

= Messieurs, si vous pensez que le gouvernement n'a pas 
réussi dans cette (âche de rapprochement, il faut le dire, 
_Nous ne sommes plus à une heure où la France puisse 
se permeltre le luxe d’avoir des chefs dans lesquels elle 
‘aurait pas confiance. Si vous croyez, au contraire, que 
nous sommes dignes de cette confiance, alors, je vous en 
rie, épargnez les critiques qui divisent les Français et 
_ versent le doute dans les esprits et dans les cœurs ! 
Nous avons donné un exemple de sang-froid en pré- 
” sence des événements, de calme maîtrise dans nos actes. 
Je pense profondément d’ailleurs que la France peut rester 
sûre. d'elle-même et de son destin, car, quoi qu’en disent 
_ certains, les sacrifices consentis depuis de nombreuses 
années pour la défense nationale ont été efficaces. Le pays 
peut garder confiance dans sa force pour maintenir la 
paix. : 
Au moment où, en face de la conception des relations 
_internalionales basées sur la force, 
conception du droit, vient allumer dans les ténèbres le 
flambeau de la paix par la justice, ne doutez pas, Mes- 
 sieufs, que l'accompagne le cortège de tous les peuples 
hier libérés de la domination de la force et qui lutte- 
raient avec nous, jusqu'à la mort, s'il le fallait encore, 
contre tout nouvel asservissement. 

. Mais nous n'en sommes pas là, et je veux espérer que 
le droit et la justice l'emporteront dans la paix. Je le 
répète, la France est sans haine ; elle offre à tous une 
main Joyale. Si vous estimez que nous avons interprété 
fidèlement votre pensée et celle du peuple français, et 
que vous devez, dans cette heure grave, nous donner 
volre confiance, faites-le, je vous en prie, en bloc, afin 
que notre action s’en trouve renforcée et que la France 
apparaisse à tous ceux qui la regardent et qui l’épient 
unanime dans sa volonté de mettre toutes ses forces maté- 
rielles et morales au niveau de la sauvegarde nécessaire 
de la paix. (Vifs applaudissements sur tous les bancs.) 


M. Lémery 


1] y à, assure Île sénateur de la Martinique, une 
erreur à la base de la déclaration du 15 mars, sans 
compter les erreurs de détail ; cette erreur de base 
consiste à considérer que le problème réside exclusi- 
vement dans le maintien des effectifs actuels, menacés 
par le déficit des classes creuses, Vue incomplète et 
| superficielle : « Les classes creuses ne constituent 
Rue qu'une aggravation d’une situation que j’ai dénoncée 
\ ici le 17 décembre et qui tient au réarmement alle- 
mand. La vérité, c’est que l’organisation de notre 
armée, décidée dans des circonstances toutes diffé- 


pee d'un état de nee en èremen 


. les nécessités d'ordre national de reviser un système qui. 


la France, fidèle à la 


L'Allemagne possède actuellement 600 000 ‘homm 
de troupes actives qui seront portés à 720 000 dar 
le courant de cette année, et il y a d'immenses r 
servoirs derrière cette masse. | 
Ce n'est pas dans six mois que notre infériorité 
sera angoissante, elle l'est dès aujourd’hui, no 
seulement de par la faiblesse de nos effectifs, nt 
en raison d’un système qui a réduit à l'état sque- | 
lettique la plupart de nos grandes unités, qui he 
permet à nos unités d'entrer en campagne qu'avec. 
un appoint de 70 pour 100 desréservisies, qui taisse 
deux fois par an tomber de moitié le nombre des 
soldats immédiatement utilisables, empêche, par le 
système de la double incorporation, la bonne “ins- # 
truction des revues et la préparation convenable des 
cadres. 1 
Il ne s’agit certes pas d'engager avec Mlepne 
une course aux armements, dans laquelle nous 
aurons toujours le dessous ; notre objectif n'est pas 
de rivaliser avec elle de puissance. offensive, mais 
d’ assuier la défense de notre territoire. Or, nous | 
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nécessaires pour assurer cette tâche, et avec les prod E: 
cédés du gouvernement, nous sommes exposés à ne … 
l'avoir pas davantage demain. Celui-ci assure que, 
au début de r935, nous pourrions disposer de 
278 000 hommes ; M. Lémery conteste ces chiffres … 
et affirme qu'ils dépassent de plus de 100 000 le. 
compte exact des soldats que nous pourrions opposer - 
aux 480 000 hommes encasernés immédiatement dis- 
ponibles en Allemagne. 


M. Lémery. — Et me voilà, Messieurs, en vérité, à ce. 
qui est le fond du débat. Sur le problème technique, sur 


n'assure plus notre sécurité, il ne peut y avoir diver- : 
gence d'opinion entre Français de bonne foi et dûment 
éclairés. [.] 


[:..] Quel 


- 


éluder la 4 
procédure normale, la seule franche, la seule efficace, 

celle du vote de lois nouvelles remplaçant les lois qui ne : 
peuvent plus être maintenues ? Faire jouer, vous l'avez 


artifice nous proposez-vous pour 


dit tout à l'heure, l'article 4o de la loi du 3r mars 1928, 
user du pouvoir discrétionnaire que ce texte donne au 
gouvernement de retenir momentanément le contingent 
qui a terminé son temps de service et, par ce moyen 
détourné, faire accomplir dix-huit mois, puis deux ans 
aux jeunes gens incorporés de 1935 à 1940, tout en pré- 
tendant que la durée légale du service n'est pas modifiée . 
et qu'elle reste fixée à un an. 3 

J'ai le regret de vous dire, Monsieur le président du 
Conseil, que c’est là un expédient fâcheux. 

[.…] IT est manifeste que le gouvernement détourne 
de son sens évident et légitime l’article 4o de la loi du. 
21 Mars 1928. Ce que prévoit ce texte, ce sont ESS cir- 
constances exceptionnelles... 

M. Henry Bérenger. — Fes le sont, 

M. Lémery. — c'est-à-dire des circonstances impré- 
visibles, celles résultants, par exemple, d'une soudaine 
tension dans la situation internationle. Oui, vous feriez . 
une légitime application de l’article 4o si, à raison de : 
l'attitude de défi que vient de prendre l'Allemagne, vous 
décidiez — et, à votre place, je le ferais — de conserver 
sous les drapeaux jusqu'à nouvel ordre la partie du con- 
tingent libérable en avril et dont le départ va déterminer 
dans nos effectifs utilisables la terrible chute de puissance 
Qui s'y répète deux fois par an, 

Mais qualifier dé circonstances exceptionnelles le déficit 
des classes creuses, qui était prévu et certain au moment 
du vote dela loi, cela n’est pas sérieux. Messieurs, l’ar- 
ticle {o vise en termes exprès le contingent qui a ter- 


sole tulle d li tohc ir t de Sn 


Lit dk: is 


même pas encore appe- 
un détournement de pouvoirs fla- 
_grant, dont les conséquences peuvent être graves sur l'es- 
prit de la troupe. Bien plus, l’article 4o n’assigne aucune 


même, échappent aux stipulations rigides de la loi et 

_ doivent être laissées à l'appréciation rapide, souple et 
M lenporaire du gouvernement. En fixant cette durée à 
dix-huit mois et à deux ans, vous vous atiribuez une 
 prescience de l'exceptionnel en vérité inattendue. 


_ Puisque le gouvernement était certain d’être suivi 
par “les Chambres, était-il donc plus difficile 
d'obtenir le vote d’un projet de loi que d'obtenir 

‘approbation d’une délaration? Le résultat est 
pércudnt bien différent. J = 


M. Lémery. — Quelle: différence re dans le ré- 
_ sultat! Tout à l'heure j'ai écouté avec surprise les déve- 
Fe  loppements que M. le président du Conseil donnait à sa 
pensée. Une déclaration peut être à tout moment rap- 
portée. Une seconde déclaration défait ce que la première 
a fait. Au contraire les formes dont s'entoure obligatoire- 
ment la modification d’une loi sont une sauvegarde pré- 
cieuse contre les entraînements de séance et les entraîne- 
Le ments de circonstance. 

-Vous vous présentez volontiers, Moser le président 
“4 du Conseil, comme le défenseur de nos institutions parle- 
_ mentaires, comme le gardien jaloux de nos prérogatives. 
- Permettez-moi de vous dire que nul n'y a jamais plus 
délibérément et plus gravement porté atteinte que vous 
ne le faites aujourd'hui. Une loi suppose une étude, 
Le le recueillement des commissions, une enquête, des 
renseignements, leur contrôle, la lumière des discussions 
publiques. C'est tout cela qui est escamoté. La faculté 
«A'édicter des décrets-loi, si vivement critiquée par le parti 
Socialiste, était au moins limitée dans la compétence et 
_dans le temps. On y fait aujourd’hui une addition étran- 
gement audacieuse. Quel est, en effet, le terrain sur 


de tous, celui sur lequel nous avons le moins de droits 
à déléguer nos pouvoirs, celui de la défense nationale 
et du statut militaire de la PR rue 


!  Abdiquer sur ce point, ce sérait continuer la poli- 
_ tique de faiblesse et d’ illusions qui nous à amenés à 


Ja situation d’aujourd’hui. 


M. Lémery. — Malgré l’optimisme de M. le président 
_ du Conseil, moins grand aujourd’hui que le 17 décembre, 
_ j'ai, Messieurs, le pressentiment que nous nous achemi- 
 nons vers des jours d’ inquiétude pires que les précédents. 
- On se plaît, je le sais, à m'accuser de nationalisme in- 
 transigeant, de passion militariste. Nul ne déplore plus 
que moi l'obligation où nous sommes de demander à ce 
_ pays, si profondément pacifique, de recommencer l'effort 
dont il sè croyait à jamais dispensé. 

Mais en vérité, Messieurs, à qui en faire le reproche ? 
Depuis quinze ans, je prodigue ici mes avertissements 
contre toutes les conceptions chimériques, contre tous les 
actes de faiblesse et d'’aberration qui nous ont ramenés 
de la situation splendide et sûre de 1919 à l'angoisse du 
temps présent. Je me suis élevé contre eux, presque seul, 
dans cette assemblée. Si mes avis eussent été écoutés 
(Applaudissements à droile et au centre), si les partis, 
qui se déclarent les meilleurs défenseurs de la démocratie, 
ne s'étaient rués dans l'erreur qui a pesé si longtemps 
sur notre politique extérieure, nous n’aurions pas aujour- 
-d'hui à délibérer au voisinage d’une Allemagne redevenue 
plus redoutable qu'en 1914. (Très bien ! Très bien ! sur les 
mêntes bancs.) 
_ Cela, Messieurs, il faut qu'on le sache, Les classes qui 
vont expier le tort d'être nées aux jours de l’affreuse 


; sort inique, 


durée précise à des éventualités qui, par leur nature 


equel on nous demande de capiluler ? C'est le plus sacré 


_ terre 


épreuve doive savoir à 


si différent de celui 


x 


qu'elles avaient rêvé, 


(Très bien | à droite et au centre, — Protestalions à. 
ner Ne 
- M. Paul-Boncour. — Je demande la parole, NS 
M. Lémery. — Je suis enchanté que mes-collègues de 


l’extrême gauche sortent de leur silence, 

Je dis que nous n'avons pas le droit de dissimuler cela. 
Nous n'avons pas le droit de mentir au pays en lui assu- 
_rant que le service d’un an est maintenu quand il ne l'es 
pas. (Très bien ! à droite et au centre.) Nous n‘avons pas 
le droit de nous salisfaire du ravaudage incertain de 
notre statut militaire. Fe 
- Notre organisation défensive est devenue insuffisante ; 
tout le monde lé reconnaît : on doit le dire. I] faut une 
loi claire, complète et stable, Tout le reste est égarement 
et suggestion de la plus détestable politique, dominée par 
des préoccupations partisanes. (Approbation. sur les mêmes 
bancs.) 7 

Au cours du débat ouvert par mon intervention du 
u décembre dernier, et que M. président du te 


Aus thèse que la véritable be de notre écurie rés s 


dait dans les succès escomptés de notre diplomatie, 

Je suis loin de méconnaître les résultats féconds, impor- 
tants, obtenus à Rome par M. Pierre Laval. Dans la situa- 
tion actuelle du monde, c'est pour nous -un grand sujet 


de réconfort que l'amitié du peuple italien (Très bien 1), et 


pour ma part j'ai accueilli avec enthousiasme le mes- 
sage que M. Mussolini a envoyé hier au monde, disant : 
« Ce qui compte, se sont les actes et la réalité des 
choses. » (Très bien ! au centre el à droite.) à 


Mais la Grande-Bretagne ? Messieurs, les perspectives de - Le 
la. politique inaugurée par la déclaration de Londres et. 


qui remplissaient de confiance M. le président du Con- 
seil, au point que, dans son récent discours de Lyon, il 
escomptait encore la « bonne volonté » allemande, ne pa- 
raissent plus tout à fait conformes à ses vœux, & 

M. Hitler n’a pas été impressionné par l’effort de con- 
ciliation franco-britannique. A ui offrir l'égalité des … 
droits comme contre-partie de son acquiescement au Sys-. 
ième des pactes de sécurité et de sa collaboration à une 
réglementation du désarmement, qu’a-t-on gagné ? On 
n’a clairement oblenu que de rendre méprisable à ses 
yeux le présent qu’on entendait lui faire et de susciter 
des manifestations d’indépendance hostile et de dédain. 

La réponse du chancelier a été, vous le savez, là pro- 
clamation de l'existence de l'aviation militaire et de la 
reconstitution officielle de l’armée allemande sur ses bases 
anciennes. Le Führer déclare qu'il n’a fait qu’user d’un 
droit que lui conférait le refus de désarmer des nations 
qui sont maîtresses de leur statut militaire. Il est inutile 
de relever l'inexactitude et l’impertinence de ce faux pré, 
texte. 

Sir John Simon l'avait fait en termes inoubliables dans 
un mémoire que vous connaissez. Mais ce qui est clair, 
c'est que le Reich repousse d’une façon péremptoire la 
compensation qu’on s'était flatté d'établir entre l’égali- 
sation de son réarmement et sa collaboration sincère à un 
régime de paix contrôlé et garanti. Ce qui est aussi clair, 
c’est que le gouvernement anglais, ainsi qu'il apparaît 
d’après les plus récentes informations, abandonne Sans 
insister le plan d’action commune dont on avait fait si 
grand bruit. On nous avait assuré qu’en suivant l’Angle- 
dans sa dangereuse politique de crédulité nous 
obtenions son adhésion sans réserve à inotre programme 
d'organisation européenne. On nous avait assuré que les 
deux choses étaient liées et que les deux nalions ne se 
dissocieraient plus dans leur action. 

I] faut reconnaître qu'on s'élait trompé, à 


moins que 


qui ae sont redevables de ce 


les manifestations-de M. Hitler n'aient entraîné un chan- 
. gement de front de Ja politique britannique. 
. Ce qui est certain, dans tous les cas, c'est que le désar- 
mement et les pactes ne sont plus 12 condition d'une 
econnaissance du rétablissement militaire de l’Allemagne. 
Ge ne sont plus que de simples éventualités sur lesquelles 
on sera reconnaissant à l'Allemagne de vouloir discuter. 
LALS eee Oùdonc est cette indivisibilité de la question ? Où est 
| cette indissolubilité de l'action commune dont on s'était 
de # _largué et qu'on nous avait promise ? Non ! l’heureuse 
à  bienfaisante entente avec l'Italie, les accords ou plutôt 
vies ntretiens, les conversations de Londres, les hypo- 
hèses qui y ont été envisagées ne suffisent pas à nous 
émunir contre le danger. 

Le temps n’est plus où notre seule vigilance, nos seules 
précautions, notre seule force pouvaient suffire. Ce temps 
est loin derrière nous. Notre politique de faiblesse et 
os a laissé grandir l'Allemagne au point qu'il 
_ nest plus possible de la contenir autrement que par la 
coalition des volontés. 

Alors, oui, l'assistance mutuelle, l'assistance mutuelle des 
grands et des petits Etats devient l'unique espoir de 
conjurer, s'il se peut, la catastrophe dont l'Allemagne 
__ menace le monde. Mais ce n’est pas l'assistance mutuelle 
dans la paresseuse détente des énergies telle qu'on l’a 
comprise dans des rêves idylliques ; c'est une assistance 

… mutuelle dans la résolution et dans l'effort, dans l’union 
des cœurs, dans l'association des movens, dans la com- 

_ binaison des forces. « Aide-toi pour que les autres 

Vaident » voilà, Messieurs, désormais la loi. (Applaudisse- 

ments au centre et à droite.) Et cette loi s'impose à nous 
plus qu'à aucune autre nation, car disons-nous bien qu'au- 
ve cun groupement de force n’est capable de tenir en res- 

as _pect les instincts guerriers el les ambitions de l'Alle- 
ns magne. que si la France sl est le centre. (Nouveaux 


Ta France, Mid fut en 1914 É couverture de la 

_ civilisation, la pierre angulaire de la résistance commune. 

a De étone- nous qu'elle le serait encore demain. L'Allemagne 

Ja tient pour sa principale adversaire. « L'Allemagne, écrit 

le Führer dans Mein Kampf, voit dans l'annihilation de 

- la France le moyen de donner ensuite et enfin à son 
péuple une possibilité d'expansion autre part. » 

Regardons donc courageusement le destin. Les réactions 

que nous déterminerons dans le monde seront fonction 

dé celles que nous nous serons imposées à nous-mêmes. 

; Les concours nous viendront de partout si on nous retrouve 

tels qu'on nous a connus, tels qu'on nous a aimés, paci- 

à fiques et fermes et prêts au devoir héroïque. (Très bien ! 

à droite.) Et méditons la forte parole prononcée par 

M. Baldwin à la Chambre des Communes : « Un pays 

qui se montre peu disposé à faire les préparatifs néces- 


& saires à sa défense n’aurà jamais de force morale dans 
le monde. » 


# Monsieur 
mauvaise. 


le président du Conseil, votre méthode est 
Convaineu comme vous l’êtes de la nécessité 
de leffort militaire que prévoit tout de même votre 
déclaration, vous vous ingéniez à le minimiser, à en res 
treindre la portée, j'allais dire à vous en excuser, si j'en 
juge par les paroles que vous prononciez tout à l'heure. 
Vous en diminuez ainsi l'effet moral. Donnez-lui, au 
| contraire, toute sa valeur, et, puisqu'il sera fait cet effort 
militaire, puisqu'il ne peut pas ne pas être fait, ne le 
dépréciez pas, ne montrez pas à l'étranger un gouverne: 
ment contraint d'obéir de mauvaise grâce à la pression 
des circonstances et qui en arrive à couvrir un Parle- 
ment qui manquerait de courage. En pleine lumière, en 
pleine majesté, faites apparaître l'émouvante union des 
pouvoirs publics ralliant la nation autour du drapeau 
“menacé. (Applaudissements au centre et à droite.) 
Cette claire manifestation du patriotisme qui est iou- 
jours prête à se réveiller dans les cœurs français n'est 
pas nécessaire seulement à l'extérieur ; elle est nécessaire 
aussi à l’intérieur. Vous y avez fait tout à l'heure une 
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vigoureux, de noble dans ce pays est en ue de suc 
comber sous l'asphyxie lente que distille, impunément 
jusqu'ici, certaine doctrine. (Très bien !) Il est effrayant … 
que les ravages de cette doctrine #s’exercent dans les À 
milieux universitaires que l'orgueil égare (Applaudisse 

ments au centre et à droile) et qu'aucun idéal moral ne > 
paraît plus soutenir, AE 

M. Mauger. — C’est inexact. tr 

M. Lémery. — Nous avons eu hier la coupable mani- | 
festation des élèves de l'Ecole normale supérieure. Nous : 
avions eu celles des écoles normales d'instituteurs, des + 
écoles normales d'institutrices à Sèvres et à: Sceaux, dont 
le sens et l'inspiration peuvent se résumer ainsi : |: 
« Périsse la France plutôt que soit dérangé un an de 
notre égoïste tranquillité. » On rougit quand on lit les 4 
motions adoptées dans les Congrès du Syndicat national : 
. instituteurs ; ; “4 

« Le Congrès rend hommage aux convictions pacifistes … 
“ au courage des objecteurs de conscience et de tous les 
résistants fermement déeïdés à refuser individuellement » 5 
leur concours à la tuerie collective, » 

Voilà l'état d'esprit des hommes appelés à former la … 
jeunesse française. Voulez-vous comparer cet état d’es- 
prit à celui des maîtres italiens ou des maîtres allemands? 

Cette propagande criminelle. 

M. Mauger. — Vous semblez oublier ce qu'ils ont été. 
pendant la guerre. Le nombre de leurs mutilés et de 
leurs morts est là, cependant, qui répond pour eux. 

M. Hervey. — Mais ce ne sont plus les mêmes maîtres. 

M. Lémery. — La tradition n’a pas été recueillie ; c’est 
dommage. Je suis certain qu'ils ne sont pas la majorité, È 
mais ils sont assez pour nous déshonorer, (Très bien f. 
à droile.) 

M. Mauger. — J’apporterai un jour, à la tribune, le 
témoignage de ce qu'ils ont fait. : 

M. Lémery. — Il faut que cette propagande criminelle 
prenne fin. Elle est menée dans les milieux enseignants … 
contre l'encadrement des réserves, contre le perfection: » 
nement de l'instruction des cadres, et elle porte ses 
fruits. 3 

Ne sentez-vous pas, Monsieur le président du Con- 
seil, que, malgré les paroles que vous avez prononcées 
tout à l’heure et auxquelles nous avons applaudi, votre Ê 
hésitation à faire voter un projet de loi par les deux À 
Assemblées peut paraître un encouragement à l'odieuse - 
campagne que je dénonce ? 3 

Oui, Messieurs, on a fait croire à ce pays qu'il n'avait 
plus qu'à se Re vivre dans l'insouciance et la « 
recherche des jouissances matérielles. I] faut le réveiller ; 
il faut lui dire qu’on s’est trompé, que la politique que 
nous avons suivie sous l'hypnose du chant des sirènes 
a conduit la France jusqu'au bord du gouffre. Nous y 
sommes. 

Cessez de dire que les dirigeants d'hier et d’avant-hier 
ont fait tout leur devoir ; tracez la démarcation ‘entré = 
l'esprit de paix et l'appel À la désertion ; avouez les erreurs - 
et désavouez les fautes. IL le faut; sinon vous vous en 
rendez complices ; et prenons garde, Messieurs, nous 
sommes à une heure redoutable où toutes les paroles, » 
où tous les gestes s'inscrivent au dossier des responsa- 
bilités. Puisse-t-il n'avoir jamais à êlre ouvert! (Vis 
applaudissements au centre el à droile.) 
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MM. le général Bourgeois et Paul Bénazet. 


L'un et l’autre retirent leur interpellation, satis- | 
faits des déclarations du gouvernement, sous réserve, 
déclare le premier, de voir, à l’occasion de la dis- 
cussion d’un projet de loi or du ministre de 
la Guerre, légaliser par un texte de loi les disposi- 
tions prises par le gouvernement en ce qui concerne 
la durée du service militaire. s 2 


Le” te de Blois ne songe _. à reprocher au 
gouvernement d’ avoir, le 15 mars, déclaré qu’il se 


tenait dans le cadre de la loi d’un an. « Mais aujour- 


d’hui, après la cynique déclaration allemande, il 

RE bien imprudent de ne pas vouloir de plus effi- 

caces et de plus complètes mesures que celles que le 
. gouvernement a proposées le 15 mars. » 
Poux à la nécessité d’une loi. 


ë M. Gautherot. 


bat que dans son discours le président du 
_ Conseil a. affirmé que le devoir des Français à 
l'heure présente est de s'unir sur le terrain de 
… l’amour de la patrie, le sénateur de la Loire-Infé- 
 rieure s'élève contre les campagnes qui se poursuivent 
_ en ce moment et qui tendent à corrompre, dans la 
population et dans l’armée, le sentiment national. 
- « À quoi servirait-il d'accroître ou seulement de 
- maintenir nos effectifs militaires si trop de soldats 
- ne comprenaient plus la grandeur de leur mission, 
. s'ils considéraient leurs chefs comme des ennemis, 
la défense nationale comme une sinistre comédie, la 
_ patrie comme une idole à renverser ? » 
Il dénonce en ces termes les coupables : 


. M. Gautherot. — A l'extrême gauche, il suffit d’indi- 
= quer celle de l'Humanité, de jeter les yeux sur les titres 
M ent de l’Humanilé du 17 mars, par exemple 

« Les deux ans, c’est la guerre ! Le vote des deux ans 
sert de prétexte à l'Allemagne pour rétablir le service 
militaire obligatoire... Multipliez les pétitions, les réu- 
 nions, les manifestations contre les deux ans ! Action com- 

mune partout ! » 

Après cela, M. Marcel Cachin déclare qw « il faut 
recueillir en une-pétition monstre des signatures par cen- 
_ taines de mille contre les deux ans » ; et il exalte l'ordre 

du jour voté le 15 mars à Bullier : « Tous unis contre 
les deux ans que veulent les ennemis du peuple, les hitlé- 
_ riens français, les agents de l’internationale sanglante 
: » Puis, le « camarade » André Marty 


2 


des armements. 
_ proclame que le parti communiste est « l'ennemi irré- 
ductible de la défense nationale en régime capitaliste » 
© — en régime non communiste ; il incite « tous les mili- 
tants à multiplier leurs efforts contre les deux ans, contre 
les préparatifs de guerre, contre notre ennemi essentiel 
l'impérialisme français DT lisons contre le gouverne- 
ment français. Notons que plus loin, au sujet de l'attaque 
- de l’un de nos postes chinois par les bandits Moïs, 
attaque qui a coûté la vie à huit tirailleurs — sans parler 
des blessés, dont deux officiers, — le même journal tire 
cette conclusion : « Le drame de Schrektun n'aurait pas 
eu lieu si lon avait laissé les Moïs tranquilles. Il nous 
” montre l'intérêt qu'il y a à exiger le retrait des forces 
d'occupation et l'évacuation des colonies. » 

M. Voillot. — Vous élevez le débat ! 

M. Gautherot. — Je suis en plein dans le débat ! 

Le langage socialiste est moins cru. Vendredi soir, au 
Palais-Bourbon, le principal orateur du parti SHEANS O! 
a même bien voulu reconnaître la nécessité de repousser 
une invasion. Maïs quels troubles ne seraient pas alors 
à prévoir si l'on avait à l'avance brisé les ressorts de la 
discipline nationale, si l’on avait assimilé le service mili- 
taire à un inutile et dégradant esclavage, si l’on avait 
cherché à tuer le patriotisme dans l'âme des enfants du 
peuplé ! Or, il est inutile de démontrer ici que telles sont 
bien les tendances de la presse socialiste, par exemple 

du Populaire, dont le numéro spécial d'hier mardi était, 
en grande partie, réservé au discours de M. Léon Blum 
et à la propagande contre les deux ans, les mesures 
militaires prévues par le gouvernement. (Très bien! à 
droile.) 


E_- 


tions — à la campagne « contre les deux ans », k 
_milant à une « nouvelle loi du sacrilège » les mesures 


- Quant à d'autres feuilles moins rouges, plus bour- de 
geoises, du front révolutionnaire, aux organes favorables A, 

à ce front, ou prêts à en Afénuet, sinon à en justifier 
les actes, je renonce à les citer, car je veux croire que les. 
événements de ces jours-ci les amèneront à modifier leur - 
ligne de conduite ; mais qu’il me soit permis de signaler ; 
qu'en se joignant — même avec de prudentes restric- 
en assi- 


proposées par M. le garde des Sceaux pour réprimer les 
provocations à l’indiscipline militaire, en condamnant 
formellement le projet de loi relatif à la défense passive 2 
du territoire, l’organe officiel d’une ligue qu’encore une 
fois-je ne veux pas nommer — et l’on comprendra que 
c’est par égard pour beaucoup de nos collègues — affiche $ 
les plus fâcheuses solidarités (r). 


(x) Il est fait allusion ee ce passage aux trois réso“ 
lutions adoptées le 7 mars 1935 par le Comité central | à 
de la Ligue des droits de l’homme (Cahiers des droits 
de l’homme, 10. 3. 35). É 

La Documentation Catholique a reproduit la première. 
(£. 33, col. 737). Voici le texte des deux autres 


« IT. ÜNE NOUVELLE LOI DU SACRILÈGE. 


» La Ligue des droits de l’homme s'élève contre le - 
projet Pernot sur les informations relatives à l’armée. 

» M. Pernot, garde des Sceaux, vient de déposer, au 
nom du gouvernement, un projet de loi concernant la 
répression des « provocations indirecles à la désobéiss 
» sance ». \ x 

» La Ligue des droits de l’homme proteste contre la 
création d’un nouveau délit d'opinion ou d'intention, — 
contre les restrictions nouvelles que le projet apporte 


à la liberté de la presse et de la parole, — contre le | 
dessein trop évident de soustraire l'administration ve SPA 
l'armée au contrôle de l'opinion. NEED 
» De quoi s'agit-il, en effet ? De réprimer « les sug- 
» gestions indirectes ‘résultant principalement de la pro- * 


» pagation de fausses nouvelles rapportant soit de pré 
» tendus faits de nature à répandre le découragement LUS 
»_et- la désaffection, tels que des décès attribués à Ia 
» mauvaise mourriture, aux fatigues excessives ou au 
» manque de soins, soit de prétendus actes d rte PES ART 
» demeurés impunis ou même couronnés de succès, À 
» évidemment proposés à titre d'exemples à suivre » 

» Ainsi, non seulement le gouvernement se propose. FA 
d'aggraver les lois d'exception, dites lois scélérates, qui 
soustraient les procès de presse au jugement de la Cour 
d'assises, mais encore il prétend couvrir d’un silence. 
imposé et complice les défaillances des autorités mili- 
taires. 

» Toute révélation-sur les épidémies, dans l'armée par 
exemple, sur leurs causes certaines ou probables, risque- 
rait de tomber sous le coup de Ja loi. 

» De jeunes soldats continueraient d'être surmenés et. 
mal nourris nul n'aurait le droit de le faire connaître = 
et de réclamer pour eux les soins et ménagements néces- ? 

saires ! 

» Croit-on, en interdisant de publier le nombre des 
malades et des morts, empêcher les soldats d’être malades 
et de mourir ? 

» La Ligue des droits de l’homme compte sur fous les 
républicains, sur tous les Français soucieux de ménager 
la vie des soldats à la caserne, sur tous les citoyens 
résolus à empêcher le gaspillage des forces vives de la 
nation, pour s'opposer à l'adoption d’un projet mons- 
trueux, ressuscitant la loi du sacrilège au bénéfice de 
l’incurie militaire, 


» III. LA DÉFENSE PASSIVE. 


» Le Comité central de la Ligue des droits de l’homme, 

» Estimant de son devoir de se prononcer sur le projet 
de loi gouvernemental relatif à la défense passive, 

» Rappelle que la Ligue a, de tout temps, condamné 
le principe. de la guerre sous toutes ses formes et con- 
sidéré comme le vrai moyen de préserver les peuples de 


ses horreurs l'organisation de la paix par le désarme- 
ment progressif et sévèrement contrôlé, par les pactes 
d'assistance mutuels, et singulièrement par la suppres- 
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M. Voillot. — C'est flatieur pour eux. 3 
M. Gautherot. — Je sais, Monsieur le président du Con- 
‘seil, que le gouvernement se préoccupe de semblables 
dangers. : 
< don le disiez, le projet de loi déposé par M. le 
ministre de la- Justice en est lui-même la preuve : ne 
serait-il pas urgent de nous le faire voter ? Nous connais 
ns, d'autre part, les courageux efforts poursuivis Par 
M. le ministre de l'Education nationale pour sauvegarder 
le civisme à l'école publique. Mais le moment n'est-il pas 
- venu de donner à ce pays — et à l'Europe qui nous 
observe, à l'adversaire qui guette nos défaillances ee le 
sentiment plus net, très net que, chez nous, la liberté 
n'est plus confondue avec d'’intolérables licences, que nul 
n’a le droit de partir en guerre (sous le drapeau d'un 
ne pacifisme trompeur) contre les artisans de It défense na- 
= fionale (Très bien ! à droite) ; que les lois déjà existantes 
seront appliquées aux coupables dont Ja conduite res- 
semble de plus en plus à la trahison. N'est-ce pas — face 
à l'incontestable danger — une question de salut public ? 
(Très bien ! Très bien ! sur les mêmes bancs.) 

L'opinion que j’exprime en ce moment paraît émou- 
voir certains collègues de gauche. (Exclamations ironiques 
- à l'extrême gauche.) ; 

M. Betoulle. — Pas du tout. Nous en rions. 

M. Gautherot. — Elle n’est pas seulement une opinion 
- de droite, Elle est partagée par tous ceux qui ont con- 
science de la gravité de l'heure, par. exemple par M. Jean 
* Mistler qui, lundi dernier, en tête de lEre nouvelle, 
organe de l'entente des gauches, écrivait ces lignes 

… « Nous pouvons éviter le retour de la catastrophe de 
_ 1914 par notre force militaire, notre force diplomatique, 
notre force économique : ces trois leviers restant au ser- 
vice de la force morale du pays, qu’il faut restaurer au 
plus vite. C’est au gouvernement qu'il appartient de 
briser désormais impitoyablement toute agitation de haine, 
3 : toute campagne de guerre civile. » 


M. Gautherot s’associe en terminant au vœu ainsi 
formulé par le député de l’Aude. 


= sion des aviations militaires et l'internationalisation des 
_ À aviations civiles. 
dE » Il déclare que tous les efforts des gouvernements 
doivent tendre à la réalisation de ces moyens. 
» La Ligue comprend qu’en atiendant que ces efforts 
aboutissent, et qu’une première convention de désarme- 
. ment réel soit conclu, le gouvernement, dans l’état actuel 


* de la situation internationale, veille à la sécurité du pays 
et organise sa défense. 


» Elle met le Parlement et l'opinion publique en garde 
contre le danger de toute disposition qui, sous le couvert 
de la défense nationale : 


» Subordonnerait les pouvoirs civils à l'autorité mili- 


taire ; 
ES » Assujettirait, en temps de paix, la population civile 
à des exercices militaires, ainsi qu’à toute mesure ou 


exerciee dont l'efficacité reste encore à prouver ; 
\ _ » Autoriserait, par la formation de corps spéciaux, auxi- 
; liaires de l’armée et de la police, des groupements privés 
à disposer de pouvoirs de contrainte : 
» Limiterait la liberté de la presse et Ja liberté d'opinion. 
» La Ligue affirme que le projet de loi, en laissant 
aux particuliers et aux communes la charge des dépenses 
que représente la défense passive, donne, devant le danger 
commun, une forme nouvelle et particulièrement odieuse 
aux inégalités sociales, et livre en outre les populations, 
He comme en témoigne une publicité commerciale déjà 
importante, à la cupidité des marchands de masques et 
des constructeurs d’abris. 

» Elle proclame avec force qu’en face des dangers de 
guerre dont elle ne méconnaît pas la gravité, ce ne sont 
| pas des méthodes militaires, mais bien d'’efficaces méthodes 
À d'organisation de la paix, qu'il s'agit de rechercher et de 
Ê réaliser. » 


différend hungaro-yougoslave, les accords de Rom: 


M, Raymond Armbruster, sénateur de l” 
tient à affirmer que si, depuis quatorze ans, « 
sommes soumis à un régirae débilitant de do 
écossaise » qui tour à tour nous procure l'espoir 
nous amène le lendemain les déceptions, c’est 
notre politique d’abandons que nous le devon 
c'est nous qui « avons permis à M. Hitler ee | 
fique de préparer la guerre ». Nous avons abondonné 
la rive gauche du Rhin, les réparations, reconnu. 
aux Allemands, le r2 décembre 1933, le principe de 
l'égalité des droits. Après la Sarre, le règlement d 


et de Londres, tous événements heureux qui nou 
laissaient entrevoir le moment où la paix serait 
peut-être réalisée, voici la loi allemande qui rétablit 
le service obligatoire, une armée de 600 o00 hommes. 
qui sera peut-être portée demain à 900 ooo hommes. 
Demain, Hitler s’assoira à la table des délibération 
de Genève avec cette armée derrière lui : aprè 
l’abrogation des clauses militaires du traité de Ver- 
sailles, ce sera, sous la menace, celle des clause 
territoriales. : e 


M. Arnbruster. L'Allemagne a tout perdu, et quand. 
elle sera suffisamment préparée elle réclamera peut-être 
le couloir de Dantzig, la Posnanie, la Silésie, enfin, en 
passant par Memel, Eupen et Malmédy, elle bouclera le: 
cycle de ses revendications sur les bords du Rhin e 
Alsace-Lorraine. £ D Rs | 

Voilà les projets de l'Allemagne, Nous n'avons plus 
d'illusions. Si la Société des Nations nous a apporté par-. 


un 
= 


fois quelques heureuses décisions, elle nous a donné tel- 
lement de déceptions que nous ne pouvons véritablement 
plus avoir confiance en elle. (Très bien ! et applaudisse. 
ments à droite et au centre.) | 
Permettez-moi de vous mettre en garde, et vous l'êtes 
certainement. Descendez au fond de vos cœurs et vous” 
reconnaîtrez peut-être que j'ai eu raison de parler aujour-… 
d’hui sans détours, peut-être d’une façon un peu acerbe, 
et je m'en excuse, mais sans farder la vérité. s 
J'ai pris la parole pour que M. le président du Conseil - 
sache que ses déclarations ne nous ont satisfaits que 
dans une certaine mesure, car nous aurions voulu les 
voir un peu plus énergiques. Tout à l'heure, à l’occa- - 
sion de la discussion des ordres du jour et de leur vote, à 
si l'ordre du jour qui nous est proposé ne me donne: 
pas entièrement satisfaction, s’il est la synthèse MR 
3 


quée de combinaisons mesquines (Protestations à gauche), 
je me réserve de voter contre, tout en regrettant, Mon- 
sieur le président du Conseil, de ne pas pouvoir vous 
accorder ma confiance. Je ne peux voter un ordre du . 
jour qui ne donnera pas aux Français la certitude que 
le gouvernement est décidé à prendre toutes les mesures + 
nécessaires pour assurer la sécurité du pays. (Applaudisse- » 
ments au centre et à droite.) ; 


ANA 


M. Gaston Japy. 


En paison de sa situalion économique actuelle, 
assure le sénateur du Doubs, l’Allemagne ne peut. 
supporter une guerre de longue durée. Elle s'est, : 
par ailleurs, mise dans une situation dont elle ne. 
peut sortir que par la ruine ou par la guerre. Nous. 
ne pouvons éviter celle-ci « que si l'Allemagne n'est. 
pas sûre, par une attaque brusquée formidable, de. 
nous écraser et d'empêcher nos amis de nous sécourir 
à temps ». 


_M. Gaston Japy. — [...] Il est donc indispensable que î 
nous ayons une couverture très puissante ; il faut du maté-- 
riel, mais il faut des soldats, la classe sous les drapeaux - 


devrait être conservée un an de plus et la loi de deux ans 


Er 5 Fe 
tre pays est en jeu 


invasions en quarante-quatre ans ont 


_ Deux terribles 
_ rayagé la France, à tout prix il faut en éviter une 
_ troisième. : 


[FS — 


Le gouvernement a une lourde responsabilité ; il devrait 


_ faire un appel à la nation afin de lui montrer le danger 


de la situation actuelle, et certainement le peuple fran- 
_çais, ainsi averti, acceplerait de grand cœur, avec patrio- 
tisme, les sacrifices indispensables à assurer la paix. 


_ (Applaudissements à droile et au centre.) 


$ E- ee M. Paul-Boncour. 
- M. Lémery a fait dans son discours le procès de 


ve 


la politique d'illusions qui a été suivie pendant les 
dix dernières années, politique qui, selon lui, est la 
cause de la situation à laquelle il faut faire face 
aujourd’hui, M. Paul-Boncour veut répondre à cette 
- assertion ; il prétend — et ceux qui se sont associés 
à celte politique le prétendent également, dit-il — 
que « c’est cette politique qui permet aujourd’hui à 
la France, dans sa souveraineté, de prendre toutes 
les mesures que lui commandera la situation, sans 
que même un soupçon puisse effleurer sa volonté 
pacifique, parce que cette volonté a été sans cesse 
affirmée, non pas d’une façon verbale, maïs dans 
des propositions concrètes, précises, qui, si elles 
avaient été suivies, nous auraient empêchés. d’en 
_ être au point où nous en sommes aujourd’hui ». 
_(Applaudissements sur les mêmes bancs.) : 

__ Ceux, dit-il, qui ont critiqué notre action 
« feignent de ne pas voir que ce fut précisément 
notre préoccupation d'empêcher que l'Allemagne 
pût cumuler le bénéfice de l’armée de métier que 
- lui avait laissé le traité de Versailles, et de l’armée 
_ de masse qu’elle s’est constituée par la violation 
-du traité de Versailles ». 


_ M. Paul-Boncour. — Quels étaient donc les moyens ? 
La force ? Nous y avions renoncé le jour où nous avons 
quitté le Rhin. 
_ M. le comte Louis de Blois. — Nous avons eu tort. 
-_ M. Paul-Boncour. — Alors, une convention générale de 
réduction des armements, impliquant l’Allemagne dans 
un système général et qui aurait eu, pour être appliquée, 
le concours de tous ceux qui y avaient participé et qui 
l'avaient signée. 
= Messieurs, je ne plaide pas l'indulgence. Je vous de- 
-mande la justice. Je vous dis : Lisez, considérez les textes, 
les initiatives, l’action continue de la France à Genève, 
qui a été son honneur et qui.lui permet aujourd'hui de 
faire ce qu’elle veut sans que personne puisse élever une 
critique contre elle. (Très bien!) Ge ne sont pas des 
pactes vagues que nous avons posés, comme condition 
même des réductions d’armements que nous envisagions, 
Je voudrais bien que ceux qui critiquent les pactes 
fassent la discrimination que, pour notre compte, nous 
avons toujours faite dans les délibérations internationales. 
Ce que nous avons demandé, ce que nous avons toujours 
fait considérer comme la condition nécessaire des réduc- 
tions d’armements que nous faisions apercevoir, ce n'é- 
taient pas ces vagues pactes de non-agression, cette Mo- 
rale sans obligation ni sanction, qui détonne vraiment 
à un moment où le tumulte des armes recommence de 
nous étourdir ; ce n'étaient même pas ces pactes de con- 
sultation, dont les circonstances nous révèlent que, même 
entre nations parfaitement loyales, la rapidité et la sou- 
daineté des événements peuvent les mettre en défaut | 
Non! les pactes que nous avons préconisés, que nous 
avons exigés comme la condition de nos réductions, c'é- 
taient les seuls pactes qui vaillent, les pactes d'assistance 
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) mutuelle C'est-à-dire l’union des fo s i 
hiraient leur devoir si A 
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ont signés contre l'agresseur, quel que soit l'agresseur. 
Voilà notre politique. Nous n'en avons pas eu d'autre. 

- Il Y à un autre trait dans nos propositions, auquel les 
événements donnent un relief singulier, sur lequel ls S 
Projettent une singulière lumière, £ à À 

Nous ne nous contentions pas de conditions juridiques 
de sécurité quand nous liions les réductions d'armements 
possibles à l'établissement de la sécurité générale, Cette de. 
sécurité, nous la cherchions dans la structure même de 
l’armée allemande, dans Ja similitude des institutions 
militaires. Avant de réduire, nous voulions que l’armée 
allemande commençât par se transformer d'elle-même, Dre 
qu'elle ne püt faire le cumul que j'indiquais tout à ; 
l’heure. Nous voulions que son armée de métier fût sup- 
primée, que ses organisations pré-militaires, post-mili- | 
taires ou para-militaires se résorbassent dans une unique - 
armée de service à court terme et à effectifs réduits. 

C'est si vrai que, dans la dernière forme de nos négo- 
ciations, jusqu'au jour où la conférence de désarmement, 
est entrée en sommeil, nous avions mis en évidence la 
nécessité d'une période d'épreuve, d'expérience, duran 
laquelle s’accomplirait la transformation de l'armée alle- 
mande et se vériferaient les possibilités du contrôle. 

Où donc, Messieurs, je vous le demande en toute bonne 
foi, où est dans tout cela l'abandon de la sécurité de la 
nation ? Où donc est l'utopie ? Où donc est l'illusion? |: 

M. Lémery. — Dans l'échec. $ fu 

M. Paul-Boncour. J'y arrive. Est-ce dans le fait d'a- 
voir cru que les autres nations pourraient s'y associer ? 
Mais il y a eu un jour, et je le fixe, le 14 octobre — M. le 
président du Conseil a eu raison de rappeler tout à. 
l'heure cette date, elle est essentielle, — un jour où l'An 
gleterre, les Etats-Unis, l'Italie avec quelques réserves, 
sont venus nous rejoindre sur cette position traditionnel 
lement défendue par les délégations françaises, et que la 
plus grande partie de cette Assemblée — excusez-moi, 
Messieurs, de vous le rappeler — approuvait chaque fois 
que la discussion en était portée devant vous. (Applaudis- 


à $ 


sements à gauche et au centre.) 


M. Henry Bérenger. — Très bien ! LE 
M. Paul-Boncour. — L'Allemagne est partie, c’est en- . 
tendu. Mais considérez-vous comme négligeable pour. 


notre position extérieure, et cela ne donne-t-il pas aujour- 
d'hui une singulière aisance au gouvernement, que la 
ruplure se soit produite sur l'accord précis de ces quatre. 
grandes nations ? N'est-ce. pas cela qui donnait tout à 
l'heure à M. le président du Conseil la réponse décisive e 
à la proclamation du chancelier du Reich, à savoir qu'il 
ne peut pas dire et que personne, en bonne foi, ne peut 
admettre qu'on dise que le réarmement de l’Allemagne, 
que la déclaration éclatante et brutale du rétablissement | 
du service obligatoire dans ce pays, proviennent de ce 
que la France aurait manqué à des promesses indiscuta- 
blement incluses dans le traité de Versailles, et que le 
chancelier du Reich n'avait pas le droit de déchirer toute 
une partie de ce traité sous prétexte que la France n'avait 
pas exécuté celle qui la concernait. 

Toutes nos initiatives, toutes nos propositions, la con- 
tinuité de notre politique. 

M. Alexandre Millerand. — Je demande la parole, 

M. Paul-Boncour. — font que ceux qui l'ont pra- 
tiquée peuvent, la tête haute, s'associer à toutes les me- 
sures qui seront demandées. Ils ont le droit de rejeter 
toute responsabilité dans la situation présente. Ils n'ont 
qu'un devoir, mais un devoir précis et auquel, je suis 
sûr, ils ne voudront pas manquer, auquel pour ma part 
je ne manquerai pas, c'est de ne pas marchander. ces 
mesures, Quelle que soit la forme que le gouvernement 
veuille leur donner, je déclare, pour mon compte, qu'il 


a mon adhésion d'avance... (Très bien [ Très bien! el 
applaudissements à gauche et au centre.) 
M. Lémery. — Même si elles ne sont pas efficaces P 


Y 


ANG AA 
M. Paul-Boncour, — .… non pas — et je vous rer 
#1 2 . r + , : x 
_ Monsieur le président, de l'avoir marqué à cette 


_ — que ces mesures doivent marquer un arrêt quelconque 
et une discontinuité dans la politique de confiance à la 
| Société des Nations qui a été jusqu'ici celle de la France 

(Applaudissements à gauche, au centre el sur quelques 
bancs à droite), et l'appel que vous avez décidé de faire 
_ | à cette Société des Nations, quelles qu'en,soient les con- 
séquences ‘ultérieures, a une portée morale dont je loue 
le gouvernement d'avoir donné le bénéfice à ce pays. 
_  (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Millerand. 


Après quelques mots de M. François Saint-Maur, 
qui estime, comme M. Lémery, que dans la ques- 
! tion de la prolongation du service militaire on ruse 
_ avec le pays, M. Alexandre Millerand vient exposer 
_ que, contrairement aux affirmations de M. Paul- 
__ Boncour, il y a eu, à partir d’une certaine époque, 
une politique d'illusions responsable de la situation 
Pactuelle. | 


M. Alexandre Millerand. Messieurs, l'heure n’est pas 
| aujourd'hui d’opposer une politique à une autre. Il y a 
_ eu, quoi qu’on en ait dit tout à l’heure, deux politiques 
_ extérieures opposées dans ces dix dernières années. Et je 
me rappelle pour ma part — Ie Sénat me permettra ce 
souvenir personnel — qu'ici même, répondant à M. Aris- 
_tide Briand, je lui ait dit qu’en face de sa politique il 
_ ÿ en avait une autre, et j'ai essayé de la définir. 

Je n'aurais pas pris la parole si M. Paul-Boncour 
_ n'était venu ici, avec son éloquence habituelle, rejeter 
_ toute responsabilité pour la politique qui a été suivie 
_ pendant ces dix années et déclarer qu'on ne pouvait Jui 
reprocher d’avoir jamais nourri d'illusion généreuse. 

Si, Monsieur Paul-Boncour ! Je rends plein hommage 
_ , à vos intentions et à celles des hommes qui, avec vous, 
ée ont collaboré à cette politique. Ils étaient convaincus 
- qu’en la suivant ils servaient les intérêts de la paix et 
… les intérêts de la France. Ils se trompaient. 

Il me sera permis de rappeler simplement deux dates 
‘où ces illusions généreuses se sont affirmées, hélas ! pour 
Je plus grand préjudice de la France et de la paix. 

C'est en août 1929... 

- M. René Héry. — Bien avant ! 
._ M. Alexandre Millerand. — .… lorsque, malgré les sup- 
_ plications qui lui avaient été adressées de cette tribune, 
4 ‘le ministre des Affaires étrangères de Ja République fran- 
À çaise, a été à La Haye accorder à l'Allemagne l'évacuation 

de Mayence. : 

La seconde illusion généreuse est celle qui a été com- 

mise le 11 décembre 1932, lorsqu'on a accordé l'égalité 
des droits, croyant que l’on parait au péril redoutable 
mo qu'on déchaïnait ainsi en ajoutant « dans un régime 
, Ya général de sécurité », sans s’apercevoir que l'égalité des 
droits c’élait quelque chose de simple, de clair, de net, 
sur quoi on ne pouvail pas se tromper, maïs que le 
régime général de sécurité était encore dans les nuées 
d'où il n’est pas descendu jusqu’à présent. 
LRO J'en ai fini, Messieurs, mais puisque je suis à cette tri- 
ibe bune, M. le président du Conseil me permettra de lui 
ae adresser une demande. Tous, ici, nous avons été sen- 
fre sibles à l’appel émouvant qu'ilsa adressé à l'union de tous 
les Français, et pour ma part, je suis ardemment désireux 
d'y répondre. Qu'il nous le permette. Comment ? Le 
Li _ voici : la méthode qu'il a adoptée est une méthode si 
vague, si incertaine... 

M. le comte Louis de Blois. — Voilà ! 

‘ M. Alexandre Millerand. — .…. qui offre si peu de ga- 
| ranties, qu'il nous est impossible de nous em contenter 
Ft (Très bien | à droite.) 
; Mais M. le président du Conseil a lui-même offert une 


— « Documentation 


bancs 


suggestion que je m'empresse de espérant qu’ 
répondra à ma prière, comme je l’espère. Il nous à dit : 
« J'avais un besoin urgent de prendre des mesures indis- 
pensables ; je les ai prises ; elles sont acquises. Vous dites 
que le régime de Ja loi vous offre une sécurité que n'offre 
pas une déclaration ministérielle ? Pourquoi ne saisissez- 
vous pas l'occasion du projet de loi que j'ai déposé et ne 
déposez-vous pas vous-même un amendement ? » "4 

Ma question est la suivante : Monsieur le président du 
Conseil, si demain des membres de l'autre Assemblée 
déposent un amendement à ce projet de loi, instituant 
le service de deux ans, le gouvernement y sera-t-il favo- 
rable ou hostile ? (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre.) à 


— 
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M. Henry de Jouvenel & 
À 

M. de Jouvenel regrette que, dans ce débat, « nous 
ayons presque l’air de nous opposer, alors que nous 
sommes intimement unis en réalité ». « Nous 
n'avons, dit-il, rien à renier du passé, Restons soli- 
daires, » | 4: 

Sur la question de la prolongation du service, il 
doule que les distinctions apportées par d’éminents 
juristes soient perceptibles aux soldats. Tout le 
monde, d’ailleurs, reconnaît que le problème de la 
défense nationale dépasse celui des elasses creuses 
et qu’il s’agit, en réalité, de reprendre l’organisa- 
lion et la défense du pays à la base, en commen- 
çant par l'éducation nationale, en soumettant la 
jeunesse à un entraînemeut sportif ordonné, en! 
créant autour des camps d'aviation une espèce de 
mystique de la défense nationale, en donnant au 
pays le sentiment d’être un peuple jeune, doté d’un 
matériel neuf et d’une technique moderne. RE. 

Examinant la situatiôn créée par l'Allemagne, 
M. de Jouvenel s'exprime ainsi : 


. 


M. Henry de Jouvenel. — J'entends bien, Monsieur 
le président du Conseil, que les gouvernements se 
concertent, que vous allez introduire un recours devant 
le Conseil de la Société des Nations. Nous vous 
en approuvons. M'est-il permis de vous dire qu'à 
mon sens ce n’est pas suffisant ? Et, voyez-vous, je 
voudrais parler moins au gouvernement qui est*sur ces. 
qu'à l'ensemble des gouvernements qui, en ce 
moment, préparent des pactes mais ne les signent pas. 
(Très bien ! Très bien!) Entre des gouvernements qui 
préparent et des gouvernements qui décident, le jeu n’est. 
pas égal. (Très bien ! Très bien !) | 

Et puis, ce concert même, est-on. bien sûr qu'il soit. 
aussi complet ? J'en ai cherché la trace dans la note. 
britannique. Puis-je dire, avec tristesse, que je ne l'ai pass 
trouvée ? (Très bien ! Très bien !) Tant que les ministres. 
français et britanniques voudront procéder à des échanges 
de lettres et à des échanges de visites, l'Allemagne ne 
leur retirera ni le délassement de la lecture ni Ja poésie. 
des voyages. (Sourires.) Tout au plus pourra-t-elle leur 
dire : « Attendez un instant; j'ai un traité à violer. 
Vous viendrez après pour nren féliciter. » (Applaudisse-. 
ments sur de nombreux bancs.) ; 

Voyez-vous, le succès intérieur de M. Hitler était déjà 
grave comme une tentation, el je crains bien que, dans 
le tumulte des ovations populaires, il ne puisse pas dis- 
cerner le faible murmure des protestations diplomatiques. 
Mais le succès extérieur, le succès apparent. Oh! je 
sais bien, Messieurs, que dans le geste de Sir John Simon. 
il y à cette courtoisie diplomatique anglaise que le ministre 
des Affaires étrangères pousse jusqu'au raffinement, et 
que nous ne pouvons pas douter un seul instant de la. 
haute conscience qu’il apportera à servir la cause de, la 
paix. Mais M. Hitler, qui sait la valeur des spectacles, 
qui est un bon psychologue de l'Allemagne, se dit peut- 
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que, Épni oneds dernier, il … ss avoir en Europe 
certains gouvernements Lite qui regardent de quel 
| côté sont la vraie volonté et la vraie force. (Très bien | 

‘Très bien !) Or, le jour où il recevra la visite de Sir John 

Sinon, je ne doute pas qu'il en tire à tort, un hom- 

_ mage rendu par Ja Grande-Bretagne à la force allemande 

(Très bien ! Très bien 1), quelque chose comme la légali- 
_sation du fait accompli. CP rents sur un grand 
nombre de bancs.) ge 
M. Lémery. — Parfaitement. 

… À gauche, — Malheureusement ! 

EM. Henry de Jouvenel. — Alôrs, Messieurs, VOYEzZ-VOUS 
ce qu'il y a de grave dans ce succès ? C’est qu'il ne dure 
pas. C'est qu'après celui-là il en faut un autre. - 

M. Joseph Caïllaux et plusieurs sénateurs. — Voilà | 

M. Henry de Jouvenel. — Nous connaissons cette his- 
toire. Nous l’avons vécue chez nous. Il y a un homme qui 
était arrivé, lui aussi, par l’aventure de l'équipée, et qui 
a dit un jour, dans une France enivrée 
à de traités de 1815 », et la France a applaudi | et l'Europe 
a fait chorus |! C'est À cet homme que nous avons dû 
Ja défaite de Sedan, la capitylation de Metz et le traité 

de Francfort. 

_ Je n'en souhaite pas autant à lednens mais je 
souhaite qu’elle ne puisse plus s’induire en erreur, ni 
induire en erreur les autres. Je souhaite que nous ne 
. - puissions plus être surpris par elle. Ce qui m'étonne, 
dans une certaine mesure, c'est qu'en somme le geste 
que vient de faire M. Hitler a comme déconcerté l’Eu- 
- rope. Et alors, demain, que se passera-t-il ? Les gouver- 
_ nements seront(-ils surpris encore quand la nouvelle armée 
- allemande franchira la zone démilitarisée et que se 
- posera la question que ce grand imprévoyant de Briand 
- a eu tout de même assez de prévoyance pour introduire 
dans les termes du traité de Locarno ? Serons-nous sur- 
pris quand il faudra se résoudre à appliquer le traité de 
Locarno ? Serons-nous surpris, quand se posera la ques- 
tion de Memel, celle de l’Anschluss ou toute autre ques- 

- tion ? Alors je demande au gouvernement, à tous les gou- 
- yernements, car je voudrais que ma faible voix dépassât 
cette enceinte, de cesser de préparer et de conclure, et je 

dis qu'ils le peuvent. = 

Tout à l'heure, M. Boncour parlait de ces pactes d'’as- 
sistance mutuelle qui sont, en effet, la seule formule de 
la diplomatie et de la paix. Mais l’avantage de ce sys- 

_ tème des pactes d'assistance mutuelle, c'est que, précisé- 

- ment, ne constituant ni une menace ni une offense pour 
personne, ne présentant pas 
celui des alliances, ils restent constamment ouverts aux 
signatures et peuvent être signés sans attendre la totalité 
des signataires comme on y est obligé quand on constitue 
une alliance ou une coalition. 

Monsieur Paul-Boncour, il y a un hommage que vous 
ne Vous êles pas rendu, mais que, moi, jai le devoir 
de vous rendre. En ce moment-ci, je ne sais pas quelle 
est exactement la mesure de l'accord entre l'Angleterre 
et nous. Mais il est une chose que je sais, que je peux 
dire parce que je ne suis dans aucune confidence, c'est que 
je suis sûr que M. Mussolini est un homme capable ‘de 
prendre les responsabilités auxquelles se complaît son 
courage. (Applaudissements.) Ge dont je me souviens; 
c'est que celui qui a commencé les négociations dont on 
tire aujourd’hui le bénéfice national s'appelle Paul-Bon- 
cour. (Applaudissements à gauche.) Je vous dis, Messieurs, 
aujourd'hui, pressez-vous de conclure, cessez d'attendre 
une Allemagne qui ne vous attend jamais. (Très bien ! 
Très bien !) Si vous voulez le faire, il faut que, répon- 
dant au sentiment vrai du Sénat, nous constituions autour 
du gouvernement en ce moment-ci l'unanimité (Applau- 
dissements) pour lui donner, non pas seulement la force 
de vos” votes (Vifs applaudissements), mais pour, grouper 
autour de lui l'unanimité des volontés nationales, du cou- 
rage national. (Nouveaux applaudissements.) 


: € Il n’y a plus 


un système ferme comme - 


é x 


2 Les ordres du jour. 


Cinq ordres du jour ont été déposés. ia 
_Le premier, présenté par MM. Messimy, Rio, 
René Besnard, Jean Taurines, Armbruster, Duprey. ie 
Pierre Chaumier, est ainsi conçu : 


Le Sénat fait PCA au gouvernement pour prendre 


toutes les mesures nécessaires afin d'assurer la sécurité 
du pays ; repoussant toute addition, passe à l'ordre du 
jour. ù 


La priorité a été demandée pour cet ordre du jour.  : 


Le deuxième, présenté par MM. le général Bour- 


geois, Lémery, Millerand, Léon Bérard, Salmon, 
Barbier, Hayaux, Siourm, Guy de Wendel, de 
Leusse, Eccard, d’Andlau, Roger Farjon, est ainsi. 
conçu : 


Le Sénat approuve les déclarations du gouvernement : 
en réponse aux initiatives allemandes qui menacent la 
paix du monde: constate, en présence du Re AE 
du Reich et du “déficit d'effectifs de nos classes creuses, ‘ e 
. la nécessité d’un projet de loi précisant les mesures. no 
recrutement de l’armée et de durée du service militaire ; de 
fait confiance au gouvernement pour déposer ce projet Re 
de loi,-et repoussant toute addition passe à l’ordre du A 
jour. : 


Le troisième, présenté par M. Bienvenu- Martin, 
est ainsi libellé 


Le Sénat, approuvant les déclarations du gouvernement, < 
confiant en lui et repoussant toute addition, passe à 
l’ordre du jour. ; 


Le quatrième, présenté par MM. Voilin, Rebou: 
Auray, Giraud, Voillot, Dherbécourt, Betoulle, Lau: 
_dier, Morizet, Fourment, Alexandre Bachelet, Fèvre 
et Cadot, est ainsi conçu : ” \ 


Le Sénat, décidé à assurer la défense nationale par un 
aménagement rationnel des effectifs sans augmentation |. 
de la durée du service militaire et par le recours des Fe 
Puissances à la Société des Nations pour un désarmement 
progressif et simultané, passe à l’ordre du jour. : 


Enfin, le cinquième, présenté par MM. de Blois, 
Desjardins, Japy, Gautherot, Babin-Chevaye, Le Pel- 
letier, de Monti de Rézé, de La Grandière, est ainsi 
libellé 


Le Sénat, faisant confiance au gouvernement pour 
déposer, avant le 31 mars 1935, un projet de loi réunis- 
sant les mesures d'organisation, de discipline et de recru- 
tement de l’armée, rendues indispensables à la sécurité 
- nationale par l'attitude de l'Allemagne et le déficit des < 


x 


classes creuses, passe à l’ordre du jour. 


Au cours des explications de votes, un sixième 
ordre du jour sera déposé par M. Henry de Jou- 
venel. Il est ainsi conçu : 


Le Sénat, confiant dans le gouvernement pour pour- 
suivre une politique de sécurité nationale et de sauvye- 
garde de la paix, approuve ses déclaralions, et passe à 
l’ordre du jour. 


C’est sur cetté nouvelle rédaction pour laquelle 
la priorité est réclamée, et qu accepte le gouverne- 
îent, que le Sénat est appelé à voter. L'ordre du 
jour de M. Henry de Jouvenel est adopté par 
563 voix contre 21 (chiffres identiques à ceux qui 
ont été proclamés en séance). 


7. 


Projet de Loi portant apr ba US du (ré oibles 
relatif à l'Afrique (22. 3. 35) 


Le 2 mars 1935, l'ordre du jour de la Chambre 
des députés appelait la discussion du projet de loi 
portant approbation d’un traité entre la France et 
Ptalie pour le règlement de leurs intérêts en 
Afrique. 

Ce projet avait pour rapporteur M. Edouard Sou- 
lier, député de Paris. 

Ont pris la parole dans ce débat, MM. Henry 
Franklin-Bouillon, Edouard Soulier, le marquis de 
La Ferronnays, Henry Fontanier, Tony Révillon, 
Gabriel Péri, Paul Bastid, Ernest Pezet, Pierre Laval. 
. Une nouvelle fois, ont élé évoqués durant cette 
discussion les événements de ces derniers jours et 
les négociations au sujet du réarmement de l’Alle- 
‘magne, 

À Nous ne relenons que ce qui régate cette der- 
_nière. question. 


Discours de M Fran Pontlon: 


M. Henry Franklin-Bouillon, — [...] Nos amis anglais 
. avaient donc organisé Londres avec un but précis : nous 
Le faire accepter la légalisation du réarmement allemand. 

_ — On tenait à la France le langage suivant : 

_ « Après tout, l'Allemagne n’est pas si belliqueuse que 
re : c'est seulement pour elle une question d’amour- 

propre. 

_» Si nous légalisions son réarmement, elle n'en abu- 
serait pas et elle se précipiterait à Genève pour nous 
aider à organiser la paix. Au fond, elle ne veut pas la 
guerre. Que risquons-nous à essayer ? elc. » 

Les négociateurs réunis à Londres ont évidemment tout 
oublié du passé. La faillite des réparations, la faillite 
de la sécurité, ils ne se rappellent rien, rien |! Après 
itoeihable conversations, ils Aboutisent enfin à ce 
communiqué admirable que je résume en ces termes : 
Pour assurer la paix, nous allons reconnaître le réar- 
 mement et demander à l'Allemagne de participer à un 
. pacte de garantie mutuelle aérien. 

Ils ne s'aperçoivent pas, les braves gens, que par cette 
seule invitation ils viennent de reconnaître ipso facto le 
* droit de l'Allemagne à posséder une aviation militaire. 
.\ Et pendant des années tout leur effort avait tendu à leur 
_ refuser cet armement. (Vifs applaudissements au centre, 
… à droile el sur plusieurs bancs à gauche.) 

: _ Ge beau résultat oblenu, on rentre à Paris : cinéma, 
micro ; tout le monde a du génie et la paix est assurée | 
HEREE Je n’y mets de l'ironie que pour dissimuler la colère 
ù que m'inspirent de telles comédies. Vous savez à quoi 
tout cela a abouti : au rétablissement du service obliga- 
toire en Allemagne six semaines après. 

Est-ce tout ? 

Il en est de ce pacte aérien comme du traité de Ver- 
sailles. Tout peut se défendre avec de l'intelligence et 
de l'énergie. On pouvait done l’accepter, mais à une 
condition sine qua non. 

L'Angleterre nous demandait — chose inouïe — de léga- 
fie liser un réarmement criminel et de faire du cambrioleur 
Re un gendarme pour assurer la sécurité générale. 
| C'est une bouffonneric tragique, mais enfin !... 

‘ Lorsqu'on nous à moralement forcés à accepter, il n'y 

; avait qu'une condition à imposer à nos alliés. « Vous 

nous obligez à céder sur nos nrincipes, à déchirer les 
traités, à risquer notre sécurité sur un coup de dés. 
Nous prenons le risque, mais il est bien entendu que si 
l'Allemagne refuse, vous, vous restez. » 

C'était un nouveau sacrifice à la paix que de recon- 
maître le réarmement d’un peuple qui nous à tué 
x 500 000 hommes, qui a ravagé notre pays, qui nous 

a ruinés. 


pas 1 juger pour de ne ‘avait refusé, nous de 
nous refuser à prendre le moindre engagement. 4 

Nous avons tout accepté sans autre résultat que d 
créer entre nous un nouveau et grave malentendu. 

Alors, je me tourne vers le gouvernement, et non 
pas seulement vers M. le ministre des Affaires étrangères. Ÿ 
Je ne discuterai pas comment on vous a promus là -où à 
vous êtes. - Tr "$ 

Ce que je vous dénie en tout cas, c'est une connais- … 
sance de l’étranger et particulièrement de l'Angleterre. Et = | 
j'ai autorité pour : vous en parler. Je vous ai mis en 
garde. : 

Il y a six semaines, je SE à la tribune que vous. 
nous aviez donné votre parole de ne pas vous engager | &: 
sans en référer au Parlement. 

Vous m'avez répondu : ce sont de simples échanges < 
de vues : nous ne signerons rien de définitif. 
Après quoi vous avez naturellement tout réglé. ei 
vous disais : « Ne signez rien avant de savoir quelle 
attitude prendra l'Allemagne. » É 

Avais-je raison, oui ou non ? L _ 

Vous vous êtes engagés vis-à-vis de l'Angleterre. _  . … 

En réponse, l'Allemagne, aujourdhui, déclare au 
monde « Je rétablis le service militaire obligatoire + 
faites ce que vous voudrez, je m'en moque. » À 

C'est bien, n'est-ce pas, le sens des deux accusés ic À 
réception aux notes française et italienne ? + 

Et vis-à-vis de l'Angleterre elle-même, quel détestable £ y 
résultat ont donné vos méthodes | + 

Il y a quelques jours, nous avons appris que, sans 
nous consulter, l'Angleterre, malgré le rétablissement du 
service chligateire! envoyait quand même ses ministres 
à Berlin. Soyons francs, l'opinion publique unanime, en 
France, s’est indignée et a accusé l'Angleterre de nous 
abandonner. : 

Eh bien, Messieurs, avec la même impartialité, je 4 
vous dis que nous avons eu tort. 

Vous n'avez pas le droit, aujourd’hui, d'accuser l'Angle- 
terre de votre faute. 

C'est vous, Messieurs les minisires qui, j'oserai dire 
pour des besoins personnels, avez laissé cette esse 
s’accréditer dans le pays. (Mouvements divers.) = 

L'origine du malentendu, elle est dans le discours du 
président du Conseil prononcé devant le micro à Londres : 

« Je ne veux pas douter, pour ma part, de l'adhésion … 
des autres participants invités à conclure cette convention 
aérienne. Mais nous avons prévu que le gouvernement 
britannique et le gouvernement français se concerte- 
raient aussitôt les réponses obtenues, C’est, à mon avis, 
un pas décisif sur le chemin de la paix. En écartant. 
pour demain le cauchemar de la guerre aérienne et de 
l’attaque brusquée, nous avons conscience de vous avoir 
ainsi apporté un allégement à toutes vos inquiétudes, 
Nous continuerons à travailler dans tous les domaines. » (1) 

Cette déclaration et la campagne de presse qu'on a 
laissé faire autour d'elle — nous savons très bien qu'il 
ne s'écrit rien sur les affaires étrangères qu'on n'ait … 
soumis aux puissants du jour, — toute la campagne 
a élé faite sur ce thème : « Rassurez-vous, voici à 
l'Angleterre définitivement revenue avec nous. Vous n'avez … 
plus rien à craindre. Notre génie l’a reconquise pour 
la paix. » 

A la même minute, au Parlement anglais et dans la 
presse anglaise, on faisait des déclarations absolument … 
opposées à celles de nos ministres. ae 

J'ai éprouvé, je l'avoue, de la tristesse et même quelque 
humiliation lorsque, il y a quatre jours, le député Mander 
demandait en substance au secrétaire d'Etat : 

« Oui ou non, avez-vous promis à la France que le 
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G) Cf. D. C., t 33, col. 457. 


n'y souscrivaient is 
qe J'ai lu cette sèche réponse du ministre — deux lettres : 
_— « No ». Et je sais que les Anglais disent la vérité, 
Ainsi, dohhie et grave erreur de méthode, qui aboutit 
_ à ce spectacle inoui : 
_ de guerre au monde qu'est le rétablissement du service 
me obligatoire, l’on a, sans même nous consulter, pus les 
- décisions 1e plus importantes à Londres. FR VER 
La consultation préalable entre alliés était cependant 


_ communiqué, ; 
… Trop souvent le mot « consultation » 


remplace dans 


les accords le mot « réalisation ». Je m'en méfie terri- 
_ blement. ; ES Se 
Dans le cas présent, la fameuse consultation a abouti 


_à ceci : Reprendre les projets de voyage à Berlin. 

- C'est, en somme, accepter de passer l'éponge sur le 

scandale du réarmement et sur le rétablissement du ser- 

vice obligatoire. : 

Et cela a été décidé à Londres, sans que nous soyons 
même prévenus. Vous n'avez eu d'autre ressource que 
d'exiger la visite à Paris non pas du ministre, mais du 
sous-secrétaire d'Etat. (Mouvements divers.) 

Le Times vous a dit, avec une hauteur qui frise l'im- 

pertinence, que les ministres anglais n'étaient pas faits 

_ pour se déplacer à la requête du premier venu. 

I] y a mieux. On nous a promis que la première con- 
 férence tripartite avec les sous-secrétaires d'Etat italien 
et anglais serait suivie d’une grande conférence des 

… ministres à Côme après le voyage de Berlin. 

Voilà maintenant, paraît-il, que Sir John Simon aurait 
annoncé à Mestninstét qu ÿl ferait tous ses efforts Pour 
amener l'Allemagne à Côme. 

Ce serait le moyen de revenir au fameux pacte à quatre, 
qui fut le crime souverain contre nos alliances de J'Eu- 
- rope centrale. ; 

Voilà les résultats 
politique. 

— Et c'est cette politique à Rauelle je veux voir mettre 
fin, sinon des réveils plus cruels encore que le 16 mars 
vous attendent. Vous avez redressé vos ennemis ; crai- 
gnez maintenant d'éloigner vos alliés parce que vous 
n'aurez pas eu le courage de leur dire toute la vérité et 

_qu'ainsi ils ne vous comprendront plus. 

-_ Ce pourrait être ma conclusion avant d'aborder la 
dernière partie de mon exposé: que devons-nous faire 


maintenant ? ë 
Voulez-vous cependant me permettre encore un retour 
sur le passé ? Quelle est la cause profonde de nos déboires 

_politiques P Je ne puis que me répéter. 

Pendant quinze ans, le pays a vécu sur deux men- 
songes : Il y a une bonne Allemagne, qui veut la paix ; 
il y a Genève, qui réglera nos conflits, si, par hasard, il 
s’en produisait encore. 

Vous l'avez cru, parce que vous êtes d’honnèêtes gens, 
et puis, un jour, vous vous êles réveillés devant le 
démenti des faits. La seule excuse de nos hommes poli- 
tiques, c'est leur ignorance. 

Aujourd'hui, nous commençons à revenir au bon sens 
- et À la vérité, que nous avons trépignés tant d’années, 

avec un véritable sadisme. 

Une guerre laisse fatalement le monde divisé en deux 
- groupes : les vainqueurs et les vaincus, Nous avons com- 
-plètement oublié cette vérité élémentaire. 

Nous avons rêvé cette chose impossible : les vainqueurs 
continueraient à jouir de leur victoire; les vaincus 
accepteraient leur défaite, et tous, réconciliés, vivraient 
comme moutons dans l'enclos, sous la houlette de Genève. 

Et voici que, brusquement, nous retrouvons les loups 
d'un côté et les moutons de l'autre, comme c’est, hélas 
l'usage dans le monde HE quelques centaines de siècles. 
- Non seulement nous n'avons pas réconcilié les adver- 


FA la faiblesse et de l'illusion en 


Fe le seul avantage tangible pour nous qui apparût dans le 


Après cette étable déclaration 


-sont partagés 
les aveugles. 


- moOË. 


et voici 


_pour- résister aux violents. 


Saires d'hier, mais 
‘vainqueurs, ; 
Par suite de notre ie aveugle et sotte, ils se 


en deux catégories : les clairvoyants et. 


nous laissé 


avons 


Les clairvoyants, ce sont ceux qui ont le plus souffert, 
surtout les peuples du continent, sauf nos amis italiens, 
qui ont, quelque temps, hésité sur la voie à suivre. Les 
aveugles, hélas ! ce sont nos amis anglais et américains. 
Et cet aveuglement a longtemps été presque total. 
Beaucoup le reconnaissent et me seront reconnaissants 


de ne point dissimuler ma pensée, Je dis cela pour ras-. 


surer les ministres qui craignent toujours que la vérité 
ne froisse nos amis. Comme ils les connaissent mal |! 
Les Anglais ne respectent que les hommes qui leur: 
disent la vérité. J'ai parlé leur langue avant la nôtre. 
J'ai vécu de leur pensée ; je les connais bien, croyez- 


que votre timidité aboutira toujours à une défaite. (Très 
bien ! Très bien ! à droite.) | 


Il faut leur dire franchement, amicalement : « Je veux. 


ceci ; j'ai droit à ceci. 
cela, 


Je peux ceci et je ne ferai pas 
C'est le seul moyen de se faire comprendre d'eux. 


Cela constaté, comment pouvons-nous organiser les uns. 
et les autres, dans la défense commune de la paix et de. 


la liberté ? C'est la question qui domine toutes les autres. 


Nous n'y réussirons pas en procédant comme nous le - 


faisons. 
L’Angleterre espère ramener l'Allemagne à Genève. 

” Nous prétendons vouloir faire une politique commune, 

que, par le texte même de notre note d'hier, 

nous rendons en fait impossible un retour de l’Alle- 

magne à la Société des Nations. 
Est-ce là une politique cohérente, 

à la France et à la paix ? 


Trop souvent votre faiblesse vous a perdus dans le k 


Maintenant que les difficultés grandissent, votre 
votre énergie paraissent encore diminuer. 


passé. 
clairvoyance, 


Quand cela finira-t-il ? A quelles décisions allez- Jose 


vous arrêter ? 

J'ai constaté le mal. Le remède apparaît clairement, 

Puisque le monde est clairement divisé entre ceux qui 
veulent détruire les traités par la violence et ceux qui 
veulent les défendre, il n’est qu’un moyen de sauver la 
paix et la civilisation il faut- grouper les pacifiques 
Ne reculons pas devant les. 
mots, - 

Par le rétablissement du service obligatoire, l’Alle- 
magne a, en fait, déclaré la guerre à l'Europe. Oui, je 
le répète, c'est une véritable déclaration de guerre ax 
monde civilisé. - Jamais, jusqu'ici, vous ne m'aviez 
entendu dire à cette tribune qu'il fallait grouper l’Europe: 
contre l'Allemagne. 

Aujourd'hui, je le proclame sans hésiter. Plus d’hypo- 
crisie, plus de bandeau sur les yeux |! L'Allemagne vous: 
a déclaré la guerre. Oui ou non, allez-vous résister ou 
allez-vous céder ? 

Je ne suppose pas une seconde que Votre réponse sera 
différente de la mienne. Jamais la France ne cédera 
devant la violence. Dès lors, une seule politique est pos- 
sible : grouper militairement les nations de paix contre 
les nations de proie. Rien d'autre n’est possible dans le 
monde actuel si nous voulons sauver la civilisation. (Vifs 
applaudissemenls.) 

Mais, me direz-vous, 
quelque chance de succès P 

Combien de fois ai-je entendu répéter au cours du 
débat militaire: « Ils sont 66 millions, Nous sommes 
4o millions. Nous sommes condamnés à périr |! » 

Quel raisonnement stupéfiant de la part d'hommes qui 
ont vécu la guerre ! Ont-ils déjà oublié que c'est une 
coalition d'alliés qui a vaincu la barbarie P (Très bien l 


Très bien l) 


cette politique a-t-elle réellement 


se diviser les - 


Quand je vous vois vous incliner toujours, je sais 


une politique utile 


ss 


SAT 


Ne 


Vous semblez vous affoler devant leur nombre. 
savez-vous même pas combien vous êtes ? 

Les chiffres ? Il y a environ 66 millions d’Allemands ; 
c'est entendu. II y a 9 millions de Hongrois. Il y avait 
® 6 millions de Bulgares, Il pourrait y avoir peut-être 
_ millions d'Autrichiens. 

Voilà ceux qui ont proclamé leur volonté de reviser les 
_ traités, même par la force. Total, go millions environ. 
va x * Les 43 millions d'Italiens ne veulent plus figurer dans 
; ce groupe. Ÿ seraient-ils même inclus — ce que je n'ad- 


_ mettrai jamais, — cela ne ferait que 130 millions 
1 d'hommes. 
En face d'eux, entendez-moi bien, il y a plus de 


LS 300 millions d'hommes qui veulent le maintien des traités 
_ et la paix. 
ox. Ernest Pezet. — Y compris l'Angleterre ? 

M. Henry Franklin-Bouillon. — Attendez, mon cher 
_ collègue, la fin de mon raisonnement, 

A l'Orient d’abord, 160 millions de Russes et 15 mil- 
lions de Turcs, peut-être les meilleurs soldats au monde. 
Par ailleurs, quand même vous retrancheriez de notre 
nombre les 33 millions de Polonais — ce que je ne veux 
pas faire, — quand même vous supposeriez la neutralité 
des 46 millions d’Anglais — ce que je n’admettrai jamais, 
_— Joubliez-vous les 5o milliens de la Petite Entente ? 
 Oubliez-vous la glorieuse Belgique et la Suisse, aussi 
menacée qu'elle, aujourd’hui, par le pangermanisme ? 
Et je n'ai rien dit de nos millions de coloniaux. 

_ Croyez-vous même que les autres neutres, {ous éga- 
lement inquiétés, Hollande, Pays Scandinaves, n'offri- 
raiént aucune résistance ? 

Ainsi, plus dé 300 millions, probablement 400 millions 
pour la paix ; moins de 100 millions pour la guerre. 
Et l'on oserait soutenir que les forces de paix ne pour- 
_xont jamais se grouper et que leur groupement ne pourra 
jamais triompher | ! 
Vous avez vu comment l'intérêt impose la raison aux 
plus récalcitrants. 
Il y a trois ans, les Russes étaient pour la revision des 
traités. Il n’est pas de peuple qui les défende plus âpre- 
_ ment aujourd’hui. Il peut, il doit en être de même pour 
_ la Pologne, demain. 


! En vérité, nous devrions 
_ atouts dont nous’ disposons, de l'impuissance de notre 
diplomatie, de son incapacité à réaliser le bloc pour la 
justice contre le bloc pour la violence. 
… Au reste, le nombre n'est pas tout. 

Avez-vous réfléchi que la situation géographique des 
alliés vous assure encore un autre élément de supériorité ? 

Les nations de proie se sont isolées elles- -mêmes 
milieu de peuples pacifiques qui les entourent. 

À ce point de vue — c'est le seul, — vous êtes dans 
une situation meilleure qu'en 19r4 pour défendre la jus- 
tice et la paix. 

Vous avez le nombre, 


rougir, étant donné les 


au 


vous àvez la position. Ecoutez 


encore. Vous bénéficierez de l'attitude même de l'Alle- 
magne. Pour la première fois dans son histoire, l'Alle- 
mägne ne menace pas un peuple isolé : l'Allemagne 
menace tout le monde, en vertu de la théorie raciste 


qu'elle affiche. 

Vous avez celte bonne fortune que l'hitlérisme com- 
mande à l'Allemagne de ne pas arrêter l'agression avant 
d'avoir réuni toute la race dans ses frontières. 

Je ne vous ferai qu'une citation de quatre lignes. M. von 
Papen, parlant, le 10 septembre 1933, à Berlin, devant 
les délégués des 6 000 écoles allemandes à l'étranger, 
exposait en ces termes les buts de la politique du Reich : 
« La difficulté essentielle qui se pose pour le peuple 


ë de ses frontières et qu’on n'a jamais réussi à faire coïn- 
cider, en Europe centrale, les frontières de l'Etat avec les 
frontières de la ‘nation. » 


allemand vient de ce ae ‘un tiers des siens vit en dehors : 


C'est l'aveu d'une politique qu ‘on poursuivra penc 
un siècle. et TA Pt 

Vous connaissez maintenant vos s forces : le nombre, Ja 
position, la menace généralisée qui groupera chaque jour 


davantage les peuples libres. Et vous douteriez de TA 
succès, si l'agression criminelle se produisait ? Jamais je 
ne croirai cela de Ja France. - à > 

Nous avons jeté nos atouts au! AE Va-t-on con- 
tinuer ? Û 4 

Sans cesse nous avons joué la carte des A . allons 
nous enfin jouer la carte française ? Nos alliés “peuvent 
justement nous reprocher une chose. 

À la fin de la guerre, ils avaient cru, ils avaient epérét 
que l’esprit de la France allait Srédaeé à l'organisation 
du monde, pour le triomphe de la justice et de la paix. 
Au lieu de diriger, nous nous sommes mis à la suile 
tantôt des uns, tantôt des autres. 

Cela nous vaut l'anarchie européenne de 1935, et mit 
pays et notre race sont plus menacés qu’en 1914. 

Grâce à la science, 


le monde lui-même est mr 
d'une catastrophe pire que l'invasion des barbares. 
Que l'exemple du passé nous serve ! 
L'Europe est dans l’état actuel parce que la France n° 
pas su lui donner une direction. 


Loin de nous, bien entendu, toute pensée  d'hégémonie. È 
Mais, sans froisser personne, je puis bien affirmer que 
notre pays est le seul qui n'ait pas l'ombre d’une ambi-» 
tion, qui n'ait pas la plus petite revendication à formuler. = 

Notre désintéressement absolu nous donne le droit de. 
. conseiller, dans un monde où c’est la force morale qui 
“doit diriger. 


Direction ? Plutôt collaboration étroite avec: tous les_ 
peuples ménacés de mort comme nous. 3 
Comment, d'ailleurs, songerait-on à soulever des ques-… 


tions de préséance à l’heure du péril ? Seulement, il ne. 
s’agit plus de parler, il faut agir. Il ne faut pas; comme 
hier à Londres, céder, pour être obligé de se reprendre. 
IT faut avoir un plan qui satisfasse l'intérêt général et 
le défendre au nom de cet intérêt. ; 3 
Cela sans réticence et en pleine clarté. : 
Vous m'excuserez, Messieurs, d’avoir étendu le débat. ÿ 
Il m'était pb sans cela de vous proposer des2 
solutions. 
Oui, grouper loutes ces forces de paix et les grouper 


= 
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.sur un programme précis, immédiat, car — ef ce sera 
le dernier reproche que je vous ferai — vos dernières : 
iniliatives, que j'approuve, viennent huit jours trop tard. + 

Et comment l’expliquerez-vous ? ÿ 


Comment l Le téléphone existe et Fon n'a pas songé 
à communiquer avec Londres ; on n'a pu dire à nos, 
amis, avant qu'ils répondent à Berlin, qu'ils n'avaient 
pas moralement le droit de le faire sans nous consulter D 

Comment ! L'avion existe et personne n'a songé à se 
déplacer ? 

Vous avez attendu que le mal fût fait pour - protester. 
Et vous vous contentez d'une conférence réduite, demain, 
qui sera presque sans autorité, Sir John Simon, n’y assis- ; 
tant pas. Non, plus de ces retards. È 

Il faut passer immédiatement à l’action. Sur quels. 
points l'entente doit-elle se réaliser N J’en discerne au 
moins trois. Re 5 

Tout d’abord, la France et ses alliés doivent se refuser - 
à Jlégaliser, sous une forme auelconque, le réarmement 
de l'Allemagne et le retour au service obligatoire, Je. 
répèle ce que je disais en novembre : Avec l'Allemagne. 
d'Hitler, jamais ! | 

Et puis, vous savez où l’on vous attend demain : 
d'atteinte à la zone démililarisée | 

Enfin — ce sera mon dernier mot — plus de pacte 
sans sanction ou sans organisation. Des alliances pré-” 
cises comportent des obligations militaires précises, écrites 


LÉO) 


pas 


4 


et immédiates entre les contractants. 


F 
Je veux, à cet égard, 


citer lexemple des Russes, que. 


Russie des Soviets, qui représente dans le monde l'esprit 
même de Ja Révolution, n'accepte pas de discuter un 
pacte s’il n’est accompagné d’un accord militaire, Je l'en 
félicite. : 

_ J'ai souvent dit ici : « Revenons à la raison! » Lé 
système que je propose vous ramène purement et sim- 
plement au bon sens, à l’esprit-du convenant de Wilson,- 
à cet article 10 du pacte de la Société des Nations que 
Je monde a volontairement oublié pendant quinze ans, 
cé qui lui vaudra peut-être la guerre demain. ca 
_ Je yeux vous rappeler ee texte lumineux : 

_ « Les membres de Ja Société s'engagent à respecter 
et à maintenir contre toute agression extérieure  l'inté- 
grité territoriale et l'indépendance politique présente de 
tous les membres de la Société. En cas d'agression, de 
menace ou de danger d'agression, le Conseil avise aux 
moyens d'assurer l'exécution de cette obligation. » 

- Vous avez, Monsieur le Ministre, demandé que le cas 
de l'Allemagne soit porté à Genève ; vous avez bien fait. 
* Seulement, il ne faut plus aller à Genève pour discuter, 
1 faut y aller pour déclarer la volonté des peuples 
menacés par la nation de proie. 

Oui, il faut déclarer nos alliances militaires, conclues 
ouvertement pour sauver La paix et pour sauver notre 
vie : c'est le seul moyen de faire reculer ceux que le 
risque seul peut détourner d'un mauvais coup. (Applau- 
dissements.) 

Ai-je été trop sévère dans la critique ? Je ne le crois 
pas. Trop sommaire dans l'exposé des remèdes ? J'ai 
‘craint de vous fatiguer. 

Mon dernier mot sera celui-ci : notre génération peut 
s'atiendre à de cruels reproches de la part des généra- 
tions qui montent ; nous n'avons pas su les garantir de 
la catastrophe qui menace à nouveau le monde. 

- Au fond, notre crime a été le suivant : nous avons, 
un instant, cessé de croire à la France. Il est temps de 
changer pour nous sauver. (Vifs applaudissements.) 


Réponse de M. Pierre Laval. 


M, le ministre des Affaires étrangères. — Dans ces 

négociations internationales, j'ai le réconfort de mesurer 
toute l'autorité de la France, 
_ Après Rome, ce fut Londres : deux étapes accomplies, 
qui doivent nous permettre, si nous continuons à rem- 
plir notre devoir de vigilance, d'arriver au but que nous 
nous sommes assigné : la paix dans l'honneur et dans 
la dignité. (Applaudissements.) 

Le voyage de Rome, si vous êtes justes, vous apparaîtra 
comme un grand acte de notre politique. 

Voulez-vous me permetire de l'évoquer devant vous ? 
-J'accomplis un agréable devoir en adressant ici un{ hom- 
mage personnel à M. Mussolini. Je crois avoir, au cours 
de nos entretiens, gagné son amitié. J'ai élé frappé et 
séduit par son esprit de décision. 

Dès mon arrivée à Rome, dès notre première entrevue, 
nous avons compris que nous n'allions pas _seulement 
régler des questions particulières et, pour employer le 
langage de nos chancelleries, mettre seulement un terme 
au contentieux franco-italien en Afrique, La mission 
qui nous incombait était plus noble 

Nous étions d'accord pour défendre respectivement les 
intérêts de nos deux pays et les concilier. Mais nous 
savions surtout que des problèmes plus hauts devaient 
retenir notre attention. C'était la paix que nous enten- 
dions servir par la collaboration désormais confiante et 
étroite entre la France et l'Italie. (Vifs applaudissements.) 

Les événements, depuis le 7 janvier, ont prouvé que 
ce n'est pas seulement un geste symbolique que nous 
avions fait, mais que c'est une politique que nous venions 
d'inaugurer et dans laquelle nous voulons persévérer. 

Il y a quelques jours — je remercie M. Franklin- 
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s amis d'extrême gauche reliendront certainement. La | Bouillon de l'avoir rappelé, — nous avons eu la satis- 


faction de lire la déclaration que le comte Viola, ministre 
d'Italie, a faite à Belgrade. ) 

Depuis, les télégrammes officiels que je reçois m'ont 

confirmé dans la certitude que M. Mussolini. entend 
poursuivre une politique d’étroit rapprochement entre 
l'Italie et la Yougoslavie. (Vifs applaudissements.) 

C'est [à un acte de haute sagesse politique. (Nouveaux 
applaudissements.) Dans une Europe centrale inquiète et 
troublée, rien de, durable ne peut être fait, rien ne peut 
être tenté sans une collaboration confiante entre ces deux 
pays. 

Je- ne sais si chacun mesure, en France, à sa valeur 
exacte l'importance d’une telle initiative, mais je dois 
dire quelles heureuses perspectives ouvre le rapproche 
ment italo-yougoslave pour l’organisation 
(Applaudissements.) 

Un généreux effort est tenté pour organiser la paix en 


de Ia paix. pr 
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seulement ralenti l'œuvre à laquelle nous restons passion- 
nément attachés. 


De la paix solide et durable que tous les peuples 
réclament nous n'entendons écarter personne. (Applaudis- 
sementis.) S 


Mais le devoir de solidarité internationale doit s’im- 
poser également à tous. ; EE Fr 
Des pactes sont en préparation, qui doivent assurer 
l’organisation collective de la sécurité en Europe. 
Aujourd'hui, on nous presse d'agir. Nous avons agi. 
Nous agissons. D'autres pays aussi ont agi. 
Je sais que des critiques ont été faites. Je demande 
aux représentants de la nation française, s'ils ont des 
reproches à 
vernement -français. (Applaudissements.) 


: ; = 4 .® 
Chaque pays agit suivant son caractère et ses tradi- 


tions. Des négociations sont ouvertes. Elles se pour- 
suivent. Demain, à Parié, une rencontre aura lieu avec 
les ministres délégués des gouvernements anglais et ita- 
lien. Dans quelques jours, à Genève, le-Conseil de la 


Société des Nations se réunira. J'ai confiance dans l’action 


internationale qui se développe. (Très bien ! Très bien !) 
Je crois n'être pas suspect. Vous me connaissez. On 


sait, en Allemagne, que nul plus que moi n’est décidé . 


à réaliser le rapprochement nécessaire entre les peuples. 

En 981, j'ai fait le voyage de Berlin. En 1955, j'ac- 
complirai le voyage de Moscou. 

Aujourd'hui comme hier, je n'ai qu'une conception, 
elle est la vôtre, elle est celle de mon pays l'organi- 
sation de la paix dans une France forte, sûre de sa sécu- 
rité, sous l'égide de la Société des Nations, la signature. 
des pactes restant toujours ouverte à l'adhésion de tous 
les pays qui, dès l’abord, n'y auraient pas souscrit. 
(Applaudissements.) 

La politique que la Frañice poursuit avec ses alliés et 
ses amis n’est pas une politique d'agression ; elle n’est 
dirigée contre aycun pays; on le sait dans le monde ; 
j'ai voulu le répéter aujourd'hui du haut de la tribune 
de la Chambre française. (Vifs applaudissements.) 

Que les peuples et les gouvernements de bonne volonté 
se comprennent, se rassemblent et s'unissent. Ils le feront ; 
ils le font. 

Vous m'excuserez, dans un débat qui devait être limité 
à la discussion d'accords coloniaux, de vous avoir donné 
à grands traits quelques indications sur la situation inter- 
nationale qui préoccupe à si juste titre l'opinion fran- 
çaise. ju 

Ces explications, je les devais à votre patriotisme. 

Comme ministre des Affaires étrangères, j'ai le devoir 
de faire entendre des paroles d'espérance à mon pays. 

Je suis optimiste parce que je vois ; je suis optimiste 
parce que j'agis. (Très bien !{ Très bien ) 

Nul plus que moi, au poste que J'occupe, ne 
la gravité de la récente décision de l'Allemagne. 


mesure 
C'est 


formuler, de les réserver seulement au gou-. 


855 
AS dans le calme, avec sang-froid, que le gouvernement 
= français entend accomplir son devoir de vigilance. 

_ Nous ne devons pas renoncer, nous ne renonçons pas 
à notre idéal de paix. Mais il faut que l’on sache que 
Ja France reste forte et qu’elle ne s’abandonnera jamais. 
(Vifs applaudissements prolongés. — M. le ministre des 
: Affaires étrangères, de relour à son banc, reçoit les féli- 
ESS citations de ses collègues.) 


Explications de M. Franklin-Bouillon. 


M. Henry Franklin-Bouillon. — Messieurs, je manque- 
_ rais à mon devoir si je ne répondais en quelques mots 
à Ja partie du discours de M. le ministre des Affaires 
étrangères qui, manifestement, visait le mien. Vous seriez 
en droit de me reprocher mon silence. 

-_ J'ai écouté avec le plus grand soin le discours de 
_ M. Pierre Laval. Ce discours contient deux parties. Dans 
Ja première, ila, selon moi, un peu forcé la portée de 
J'accord qu'il nous a présenté. Il me permettra d'ajouter, 
‘comme son aîné et sans la moindre intention désagréable, 
qu'il a peut-être fait une part trop grande à l'élément 
* personnel dans le débat. (Mouvements divers.) Messieurs, 
_ nous ne sommes pas ici pour échanger des Rom ments 
_serviles, mais pour nous dire la vérité. 

Mais il y a une chose qui dépasse singulièrement cette 
«critique d’un camarade. Dans la seconde partie, dans votre 
“exposé de politique générale, une chose m'a frappé : 
vous n'avez pas prononcé la parole de fermeté que j'at- 
tendais. F 
_  Ilier, Monsieur le ministre des Affaires étrangères, dans 
… Xe débat à la Chambre des Communes, où notre attitude 
» n’a pas échappé aux critiques, j'ai relevé deux déclara- 
. tions fort honorables pour les auteurs et fort utiles pour 
notre thèse. 

‘Le chef de l'opposition travailliste, M. Lansbury, a 
déclaré en substance : « Le Labour party n'accepte pas le 
défi de l'Allemagne et ne sanctionne pas sa violation du 
traité, » 

Après lui, le chef du parti libéral, Sir Herbert Samuel, 
a dit en substance : « L'Allemagne hitlérienne se glorifie 
de la violation du traité; nous ne tolérerons pas son 
‘hégémonie, » 

J'aurais voulu que, 
phrase de cette nature. 

Ce qu'il y a de regretlable dans les discours eupho- 
riques dont retentit notre pays, c'est qu’ils lui dissimulent 
Ja gravité réelle du danger. 

* Ce n’est pas pour le plaisir de critiquer que je parle, 
vous le savez. Ce qui m'inquiète le plus pour la France, 
… c'est que, faute d’avoir été éveillée à temps, ses réactions 

HE sont aujourd'hui trop lentes ; c'est que ce pays, qui n’a 
soif que de vérité, l’entende si rarement, ou à l'état 
parcellaire, sans jamais être. saisi de l'ensemble du 
problème. 

Ainsi, le tragique. de la situation lui échappe. 
. Ce que j'aurais voulu, c’est vous entendre 
au pays l'appel nécessaire. 

Vous nous avez dit que vous étiez optimiste. Moi aussi, 
Je le suis, comme tous les hommes d'action. Pas une 
seconde je ne douterai de l'avenir de mon pays. 

Maïs combien il est dangereux de le laisser dans l’igno- 
rance. Combien il est préférable de le mettre en face 
du péril: la connaissance du danger, c’est, pour notre 
race, la connaissance du devoir. ; 

Voilà ce que je reproche, non pas à vous seul, mais 
à tous les hommes qui se sont succédé au me “les 
Affaires étrangères. Ils n'ont pas eu le courage de dire 
toute la vérité à une France qui en a faim et soif. 

Et cependant, quel appui ne trouveriez-vous pas dans 
ce pays enfin réveillé, dans ce sursaut d'une nation enfin 
consciente de son rôle et qu'il suffit d’avertir à temps. 
(Très bien ! Très bien ! à droite et au centre.) 


vous aussi, vous prononciez une 


adresser 


J'ai fini. Dans mes étidiques re vous s nt 
bien ma volonté de ne rien dire qui puisse vous gên 
demain. Si je n'avais pas eu cette nn ie Re: 
pu ajouter bien des choses, 

Mais vous allez entrer dans une période de négociation: 
difficiles. J'ai voulu simplement que vos partenaires. 
puissent comprendre ce que signifie l'assentiment una 
nime que j'ai rencontré ce matin dans cette enceinte. 

On saura quelle est la volonté des représentants de la 
nation française. à 

Elle fait écho à celle qui s’est manifestée hier à Londres. 

Quand on assiste à la violation insolente des traités, 
quand on voit un peuple proclamer qu'il n’a d'autre cultes 
que celui de la force, quand des chefs groupent toute” 
une race pour détruire les autres, l'heure est venue x | 
proclamer ici que toute faiblesse conduit au désastre. 
L'heure est venue de proclamer qu'il y a, dans le mondes 
au moins un peuple qui, sans la moindre pensée d’hégé- 
monie, avec l'horreur de la guerre, veut simplement, 
grouper tous les peuples libres pour faire face au danger ;. 
que jamais ne faiblira sa volonté de résister à l'injustice” 
et à l'oppression et de sauver la paix en sauvant la liberté 
de la France. (Vifs applaudissements prolongés.) L: 

M. le président. — La parole est à M. le ministre des 
Affaires étrangères. 3 

M. le ministre des Affaires étrangères. — J'ai dit tout = 

à l'heure qu'entre M. Franklin-Bouillon et moi la partie 
n'était pas égale. Il à le droit, lui, de s'exprimer Linie 
ment et de prononcer ces discours qui, toujours, pro: He 
voquent l'émotion patriotique dans l'Assemblée, : 

È 


M. Franklin-Bouillon constate et critique. J'accomplis. 
un devoir plus difficile, j'agis. = 
M. Henry Franklin-Bouillon. — Et je vous aide. 
M. le ministre des Affaires étrangères. — … 
m'efforce de maintenir autour de mon pays un faisceau. 
d’amitiés et d’alliances. (Vifs applaudissements.) 

J'ai entendu tout à l'heure M. Franklin-Bouillon dire, 4 
dans un de ces mouvements oratoires qui soulèvent des 
acclamations : « Il faut jouer la carte française. » à 

Je la joue, mais elle ne forme pas un jeu complet, si 
elle est la meilleure. (Vifs applaudissements prolongés.)- 


Projet de loi sur le recrutement de l’armée (” 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


MESSIEURS, 


due bts kueot( 


Dans sa déclaration du 15 mars 1935, le gouvernement - 
a fail connaître au Parlement sa décision de conserver - 
sous les drapeaux après la date normale de leur libération * 
— par application de l’article 4o de la loi du 5i mars 
1928 — pendant six mois le contingent incorporé en. 
avril 1935 et pendant un an les contingents incorporés | 
à partir d'octobre 1935 jusqu'à 1939 inclus. 

Cette mesure essentielle vise à parer à la déficience de 
nos contingents pendant la période des années creuses + 
et à nous permettre d'entretenir sous les drapeaux les. ë 


effectifs jugés nécessaires et suffisants pour notre sécu- ë 
rité. 


Mais elle doit s'accompagner dote dispositions que 
le gouvernement ne peut pas prendre dans le cadre des - 
lois existantes. 

Il est en particulier indispensable, dans tous les SyS- 
tèmes qui ont été étudiés pour la période des classes 
creuses, de pratiquer le procédé dit de « l’étalement de 
dans 1 mesure strictement compatible avec la nécessité 
d’abaisser le moins possible l’âge de l'incorporation. 


(1) Portant modification à la loi 
Déposé sur le bureau de la Chambre par le général Mau- 
rin, ministre de la Guerre, au cours de la deuxième 
séance du 15 mars 1935 (annexe n° 4996), ledit projet 
a élé renvoyé à la Commission de l’armée. En : 


du 31 mars 1928. 


E 


possibilité de revenir graduellement à l'encadrement de 
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D'autre part, pour maintenir un rapport judicieux | A l'issue de la réuni 
entre les cadres et les-effectifs des contingents prochains, | été publié : : 
il est nécéssaire de laisser au ministre de la Guerre la. 
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La Commission de l'armée a entendu M. Je général 
Maurin, ministre de la Guerre; 


on, le communiqué suivant a 


_nos troupes en officiers et en sous-officiers tel qu'il RE 
“avait été prévu en 1928 et 1932. ; z Le ministre a donné des précisions sur les effectifs et r& 
… La facilité qui en résullera pour les hommes de troupe Vorganisation de l’armée allemande tels qu'ils résultent 45 
de devenir sous-officier sera d'ailleurs le stimulant le plus de la récente décision du gouvernement du Reich réta- fl 
efficace des engagements et rengagements, dont le pré- | blissant le service militaire obligatoire en Allemagne. 
sent projet de loi permet d'intensifier la progression. Il à indiqué que les 36 divisions annoncées devaient 
> Nous avons, en conséquence, l'honneur de soumettre comprendre très probablement 21 divisions d'infanterie de 
L vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit : la Reichswehr (provenant des 7 divisions d'infañterie du 
ee Le | traité de Versailles), 3 divisions de cavalerie, r division 
Æ PROJET DE LOI légère motorisée et r1r divisions de formation encore à 
TS Es : imprécise, mais qui pourraient être motorisées. Il faut: 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, compter, en outre, sur des formations de police équivalant 
RTE ne à 9 divisions. Les effectifs nécessaires pour former ces fe 7% 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la 36 divisions peuvent être évalués à environ 500 000 hommes. 
Chambre des députés par le ministre de la Guerre, qui est Le ministre de la Guerre s'est longuement étendu sur 


chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 
_ - ARTICLE 1%. — Au cours des années 1936 à 1940 in- 
cluse, le ministre de la Guerre est autorisé à abaisser 
progressivement et jusqu'à concurrence d’une année au 
maximum l’âge moyen actuel de l’incorporation (vingt 
un ans) et à incorporer les hommes appelés annuelle- 
ent à l'époque qui sera jugée la plus favorable. 
; Il pourra modifier, en conséquence, les conditions de 
recensement, de revision, de formation, de fractionne- 
- ment, d'appel du contingent et de son classement ulté- 
_ rieur dans la disponibilité et les réserves, fixées actuel- 
lement par les articles 10, 11, 28, 4o et 42 de la loi 
du 3r mars 1928 relative au recrutement de l’armée. 
| AnT. 9. — Le ministre de la Guerre est autorisé à 
augmenter dans des limites à fixer annuellement par la 
loi de finances le nombre des militaires de carrière tel 
qu'il a été déterminé par la loi du 28 mars 1928, modi- 
fiée par les lois des 16 et 17 mars 1932 et, en ce qui 
concerne les spécialistes, par l'article 152 de la loi du 
31 mai 1938. 
= Dans cette augmentation seront compris les sous-offi- 
_ciers complant en surnombre, prévus par l'article 3 de 
la loi du 27 février 1935. 

Arr. 3. — Le ministre de la Guerre est autorisé à pro- 
» céder, dans le plan général de la loi du 28 mars 1928 
relative à la constitulion des cadres et effectifs modifiée 
- par les lois des 16 et 17 mars 19832, aux aménagements 
_ d'effectifs et aux mesures de réorganisation rendus néces- 
saires par la mise en application des articles qui pré- 
 cèdent sous réserve : 

— De ne pas modifier le nombre de divisions des forces 
- du territoire fixé par l’article 3 de la loi du 28 mars 


- 1928, relative à la constitution des cadres et effectifs ;, 


- __ De rester, en ce qui concerne le nombre et la 
répartition par grade des officiers, dans les limites glo- 
bales résultant, pour l’ensemble des armes et services, 
des dispositions de Ja même loi. & k 
Le présent article abroge toutes dispositions contraires, 
et notamment l'article go de la loi du 28 février 1983. 


la forte éducation militaire donnée à la jeunesse allemande 
et a montré que le service obligatoire du travail équiva- 
lait, en fait, à une première année de service. En sorte | 


que, si le service militaire obligatoire était fixé par le 


Reich à un an, le temps de service effectué par les jeunes | 


gens serait en réalité de deux années. 


Il a insisté tout particulièrement sur le danger que 


pouvait créer une agression brusquée au cours des pre- 


miers jours d’un conflit et précisé le rôle capital qu'au 


raient alors à jouer les effectifs de l'armée active française. 

L'achèvement du plan de réorganisation des 
allemandes peut être prévu pour le printemps de 
l'année 1936. ; 


Le problème des effectifs pendant les années creuses. 


Après avoir examiné la valeur des conventions mili- 
taires que la France pourrait conclure avec certaines 
Puissances étrangères et déclaré que nous devons d’abord 
compter sur nous-mêmes, le ministre a indiqué quels 
effectifs il était nécessaire de maintenir constamment 
sous les drapeaux pendant la période d'années qui s'étend 
de 1935 à 1940. Le 

Ces effectifs correspondent à ceux qui seront réalisés 
au mois de mai 1935, c'est-à-dire à treize mois de nais- 
sances de classes pleines, 
atteindre ce but, le ministre a réclamé la faculté de 
ramener progressivement à 20 ans l’âge de l’incorpora- 
tion, sans toutefois que cet âge puisse être abaissé au-, 
dessous de cette limite. 

IL à ensuite commenté les dispositions du projet modi- 

‘ fiant la loi de recrutement qui a été déposé, vendredi 
dernier, par le gouvernement, et souligné l'importance 
d’intensifier le recrutement des militaires de carrière et de 
rétablir le nombre des officiers de l’armée active dans les 
limites prévues par la loi de 1928. On récupérerait ainsi 
les 5000 officiers dont la suppression avait été envisagée 
en 1933. | 


Le ministre s'est engagé à fournir très prochainement 


Fait à Paris, le 15 mars 1935. à la Comruission tous renseignements sur les dispositions 
’ ‘ Signé : AxBErRT LEBRUN. concernant les sursitaires et ajournés de classes précé: 
Par le président de la République : dentes. 


Le ministre de la Guerre, 
} Signé : Gén. Maur. 


Exposé du ministre de la Guerre 
à la Commission de l'armée (21. 3. 35) 


La Commission de l’armée de la Chambre s’est 
réunie le 21 mars pour entendre le général Maurin, 


L'organisation des forces françaises. 


En ce qui concerne l'emploi des effectifs reconnus 
nécessaires et l'organisation des forces françaises, le 
ministre, sur la demande de plusieurs membres de la 
Commission, a marqué très nettement sa volonté de per- 
sévérer dans la spécialisation et le renforcement des 
unités de forteresse chargées de la garde et de la défense 
des ouvrages fortifiés et dans le développement des for- 


forces 


soit 260 000 hommes. Pour 


mations motorisées. 
Questionné sur le rendement du plan de matériel en 
cours, le ministre de la Guerre a indiqué son intention 


ministre de la Guerre, sur le réarmement de l’Alle- 
magne et sur le projet de loi abaissant de 21 à 
- 0 ans l’âge d’incorporation des recrues. 
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d'intensifier les fabrications d’armements et de demander 
. de nouveaux crédits pour l'année 1935 el les années sui- 
-  vantes. 
Le ministre s'est, en particulier, déclaré complètement 
__ d'accord avec M. Forcinal sur la nécessité de supprimer 
la double incorporation. 
Le ministre, en concluant, a demandé à la Commission 
_ de‘faire toute diligence dans l'étude du projet qui lui est 
soumis. : 
; Le président a remercié le ministre et a marqué à 1 
* fois Ja volonté de la Commission de soutenir loyalement 
l'effort du gouvernement et son désir d'être exactement 
renseignée sur la portée et les répercussions des mesures 
- de recrutement et d'organisation qui venaient d’être 
_ abordées. 
La Commission a chargé son rapporteur, M. Sénac, de 
_ lui présenter, dans le plus bref délai possible, une pre- 
 mière étude dont la discussion servira de base à l'établis- 
_ sement du rapport définitif. 


40 


4 . Il Ï — Rétablissement du service militaire 
obligatoire en Allemagne (16. 3. 35) ” 


NS 


Texte de la loi du 16. 3. 35. 


ARTICLE PREMIER. — Le service dans l’armée s’ef- 
ectue sur la base du service militaire général obli- 
. galoire. 

PUMPART. 2, — L'armée allemande du temps de paix 
se compose de douze corps d’armée, soit trente-six 
_ divisions, y compris les formations de police incor- 
_ porées dans la troupe. 

ART. 3. — Les lois complémentaires en vue du 
règlement du service général obligatoire doivent être 
‘présentées dans le plus bref délai par le ministre de 
la Reichswehr. 


5 


Berlin, le 16 mars 1935. 


"VE 


La loi porte la signature de M. Adolf Hitler et 
, de tous les membres du gouvernement du Reich. 


 PROCLAMATION AU PEUPLE ALLEMAND © 
(16. 3. 35) 


AU PEUPLE ALLEMAND, 


RENE En novembre 1918, le peuple allemand, se fiant 

aux assurances données dans les 14 points du prési- 
dent Wilson, a mis bas les armes après une glo- 

rieuse résistance de quatre ans et demi dans une 
guerre dont il n'avait jamais voulu le déchaînement. 
En mettant bas les armes, il croyait non seulement 
rendre service à l’humanité tourmentée, maïs aussi 
servir une grande idée, Des millions d’Allemands, 
atteints profondément par les souffrances qui résul- 
taient de cette lutte insensée, s’empressèrent d'adopter 
avec confiance la pensée d’une réforme des relations 

» ventre les peuples. Ces relations dévaient être élevées 
à un niveau plus noble en abolissant la diplomatie 
secrète et en abolissant la terreur de la guerre, Pour 
beaucoup d’Allemands, les plus dures conséquences 
historiques d’une défaite semblaient un sacrifice 
nécessaire pour sauver à jamais le monde d’épou- 
vantes semblables, 


(x) Les textes qui suivent sont empruntés 
(18. 3. 85). u ts 
.G) Traduction de l'Agence Havas, sauf quelques correc- 
tions de détail d’après le texte allemand du Voclkischer 
Beobachter (18. 3. 35). 
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_ tions pour armes 
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L'idée de la Société des Nations n'a peut-êt 
approuvée par aucun peuple plus chaleureusement | 
que par le peuple allemand, privé de tout bonheur 
terrestre, Par là seulement s'explique que le peuple. 
allemand ait non seulement accepté, mais aussi 
exécuté les clauses vraiment absurdes en beaucoup. 
de points qui lui prescrivaient de détruire chez lui 
toute condition et toute possibilité de défense. 1 

Le peuple allemand et, en particulier, ses gouver-, 
nements d'alors étaient convaincus que par l’accom- 
plissement des prescriptions de. désarmement du. 
traité de Versailles serait inaugurée et garantie, con-. 
formément aux promesses de ce traité, une ère de 
désarmement international général. l 

Car’ seul l’accomplissement bilatéral de cette tâche 
posée par le traité pouvait justifier moralement et 


raisonnablement une exigence qui, imposée et exé-. 
cutée unilatéralement, devait avoir pour conséquence , 
de discriminer éternellement une grande nation. 
et de la déclarer à jamais inférieure. Mais alors ce. 
traité de paix ne pouvait jamais poser les conditions … 
préalables d’une véritable réconciliation intérieure 
des peuples et d’une pacification du monde basée sur 
cette réconciliation. Il faisait naître une haine qui 


rongeait éternellement les peuples. 


+ 


il ä 


Les destructions de matériel militaire opérées en vertu. 
du traité de paix (1. 1 


dent 


nu 


L'Allemagne a rempli les obligations de désar- 
mement qui lui avaient été imposées. La commis-. 
sion interalliée de contrôle l’a constaté. Voici, con-… 
firmés par la commission de contrôle, les résul{ats ! 
des opérations de destruction des armements alle- 
mands. L À 

ARMÉE : 59 897 canons et tubes; 130 558 mitrail-. 
leuses ; 31 450 minenwerfer et tubes; 6 007 000 fu- 
sils et carabines; 243 037 tubes de mitrailleuses ; 
28 oo1 affûts ; 48go affûts de minenwerfer ;. 
38 750 000 projectiles; 16 55o 000 grenades à main. 
et à fusil; 6o 4oo ooo fuséés ; 4gr 000 000 de muni- 
portatives; 335 000 tonnes de … 
douilles d'artillerie; 23 515 tonnes de douilles car- 
touches ; 37 6oo tonnes de poudre ; 79 500 calibres de 
munilions ; 212 000 téléphones ; 1 072 lance-flammes ; : 
31 trains blindés; 59 tanks; 1 962 chars d’observa- 
tion ; 8982 stations de  télégraphie sans fil ; 
1 240 boulangeries de campagne ; 2 199 pontons ; 
081,7 tonnes de pièces d'équipement pour soldats ; 
8 230 350 sacs de pièces d'équipements pour sol- 
dats ; 7 800 pistolets et revolvers ; 180 traîneaux 
de mitrailleuses ; 21 ateliers de campagne rou- 
lants; 1211 avant-trains; 64000 casques d'acier 5: 
74 000 masques à gaz ; 2 5oo machines de l’an- 
cienne industrie de guerre ; 12 canons de défense 
antiaérienne sur rails. 

AÉRONAUTIQUE 15 714 avions de chasse et de - 
bombardement ; 27 957 moteurs d'avion. < 

Marine : Matériel de la marine de guerre détruit 
transformé en épave, coulé ou livré + 

26 grands navires de combat ; 4 cuirassés de 
côle ; 4 croiseurs-cuirassés ; 19 petits croiseurs 3; + 
21 navires-écoles et navires spéciaux ; 83 torpil- … 
leurs; 315 sous-marins. 

Ont été soumis en outre à l’obligation de des- 
truction des véhicules de tout genre, des engins 
de combat par les gaz et partiellement de défense 
contre les gaz, des explosifs, des projecteurs, des 
dispositifs de visée, des engins pour le repérage 


(x) Les sous-titres sont du Temps. 


a 


_ gars d'avions et de dirigeables, etc. 


l’histoire, 


A 
IU 


x 
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_des distances et le repérage par le son, des in- 
_struménts optiques de toute espèce, du harnache- 
ment, du matériel de chemin de fer à voie étroite, 
des imprimeries et des cuisines de campagne, des 


ateliers, des armes tranchantes et contondantes, 
des casques d'acier, du matériel pour le transport 
des munitions, des machines ordinaires et spé- 
ciales de l’industrie de guerre, ainsi que des pla- 
teaux de tour, les dessins correspondants, des han- 


Les anciens alliés n’ont pas tenu leurs engagements. 


Après cet accomplissement, sans exemple dans 
d’un traité, 1e peuple allemand avait 
le droit d’attendre de l’autre partie l'exécution des 


engagements qu'elle aussi avait pris. Car, première- 


ment, l'Allemagne avait désarmé :; 


; deuxièmement, 


_ dans le traité de paix, il était exigé expressément que 


_ autres peuples. Troisièmement, le peuple allemand 
était alors, aussi bien dans ses gouvernements que 


l'Allemagne devait être désarmée, afin de créer la 
condition d’un désarmement général, c’est-à-dire 


qu’on prétendait que seuls les armements de l’Alle- 


magne constituaient le motif des armements des 


dans ses partis, pénétré de convictions qui corres- 
- pondaïent sans réserve aux idéaux pacifistes et démo- 


cratiques de la Société des Nations et de ses fonda- 


teurs. Maïs, tandis que l’Allemagne, partie contrac- 


tante au traité, avait rempli ses obligations, les 
“autres parties contractantes ont omis. d'accomplir 
les leurs. . s ‘ 
_ C'est-à-dire que les hautes parties contractantes 
des anciens Etats vainqueurs se sont affranchies uni- 


latéralement des obligations du traité de Versailles. 


Non seulement aucun désarmement correspondant à 


de paix. 


la destruction des armes allemandes n'a été exécuté, 


- mais il n’y eut même pas de trêve des armements. 
= Au contraire, 


l’augmentalion des armements de 
toute une série d'Etats devint manifeste. Les nou- 
velles machines de destruction inventées pendant 


la guerre reçurent leurs derniers perfectionnements, 


grâce au travail scientifique méthodique du temps 
De puissantes cuirasses terrestres furent 
créées. On fabriqua de nouvelles machines de com- 
bat et de bombardement. Des progrès incessants et 
terribles s’accomplirent. On construisit de nouveaux 


‘canons géants, de nouvelles bombes explosives incen- 


-diaires et asphyxiantes. Depuis lors, le monde reten- 
tit de nouveau de cris de guerre comme si jamais 
il n’y avait eu de guerre mondiale et comme si 
jamais il n’y avait eu de traité de Versailles. 

Au milieu de ces Etats guerriers aux armements 
élevés et ayant recours de plus en plus aux forces 
motorisées les plus modernes, l'Allemagne était un 
espace vide de toute puissance, exposée sans défense 
à toutes les menaces ét à tous les périls de la part 
de chacun. 

Le peuple allemand se souvient du malheur et de 
Ja souffrance de quinze années de misère économique, 
d'humiliation politique et morale. Il était com- 
préhensible que l'Allemagne insistât hautement pour 
que la promesse de désarmement des autres fût 
accomplie, car il est clair que le monde pourrait 
supporter une paix de cent ans ; bien plus, cette 
paix serait pour lui une bénédiction infinie. Mais 
le monde ne saurait supporter un déchirement sécu- 
laire entre vainqueurs et vaincus. 

Le sentiment de la moralité et de la nécessité 
d’un désarmement international était vivace non seu- 
lement en Allemagne, mais encore au sein d’un 
grand nombre d’autres peuples. Ce sont ces forces 


2 ADR 
esüons Actuelles » — — 


“part à de telles conférences ou d’appartenir 
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qui ont incité à procéder aux essais de réduction des 
armements au moyen de conférences et à obtenir 
une adaptation générale internationale des armements 
à un niveau inférieur. C’est ainsi que sont nées les 
premières propositions internationales de conventions 
d’armements, Parmi ces proposiions, le plan Mac- 
Donald nous reste dans la mémoire comme le plus 
important. L'Allemagne était prête à accepter ce 
plan et à en faire la base des conventions qui 
seraient contractées, Le plan échoua devant le refus 


d’autres Etats, et on finit par l’abandonner. 


Le départ de l'Allemagne de Genève. 


Dans ces conditions, parce que l'égalité des droits 
assurée solennellement au peuple et au Reich alle- 
mands par la déclaration de décembre 1932 n’était 
pas réalisée, le nouveau gouvernement du Reich, 
gardien de l'honneur et des droits vitaux du peuple 
allemand, se vit hors d'état de continuer à prendre 
à la 
Société des Nations. _— 


Mais, après avoir quitté Genève, le gouvernement 


| 


$ 


Le 
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allemand était cependant prêt non seulement à-€xa- 


miner les propositions d'autres Etats, maïs à faire 


lui-même des propositions pratiques. Il fit sienne la 


conception proposée par les autres Etats que la créa- 


tion d’armées à court terme ne saurait servir à des 
buts offensifs, et qu'elle était en conséquence à 
recommander pour la défense pacifique. 

Il était prêt en conséquence à transformer la 
Reichswehr, d'une longue durée de service, en une 


armée à court terme de service, conformément aux. 


vœux des autres Elats. Les propositions faites par 
le gouvernement du Reich pendant l'hiver de 1953 
et 1934 étaient pratiques et réalisables : leur rejet, 
aussi bien que le rejet délinitif des projets italien 
et anglais, qui répondaient à la même conception, 
portèrent à conclure que les autres parties contrac- 
lantes du traitée n'étaient plus disposées à exécuter 
à leur tour les clauses de désarmement du traité, 
conformément au sens de celui-ci. 

Dans ces conditions, le gouvernement du Reich se 
vit amené à prendre lui-même les mesures néces- 
saires pour mettre fin à l’état aussi indigne qu’en 
fin de compte dangereux d’impuissance et de désar- 
mement imposé à un grand peuple et à un grand 
empire. Il s’inspirait des mêmes considérations .que 
le ministre Baldwin a exprimées avec tant de vérité 
dans son dernier discours : « Un pays qui se montre 
peu disposé à faire les préparatifs nécessaires qui 
s'imposent pour sa défense n'aura jamais de force 
morale ou matérielle en ce monde. » 

Le gouvernement du Reich allemand actuel ne 
veut qu’une seule force morale et matérielle, celle 
nécessaire pour pouvoir maintenir la paix pour PAI- 
lemagne et par là, sans doute, aussi pour toute 
l’Europe. 

Il a donc continué à faire tout ce qui était en 
son pouvoir et ce qui pouvait servir à favoriser la 
paix. 

1° Il a offert il y a longtemps déjà à tous ses 
voisins dé conclure des pactes de non-agression 

2° Il a cherché et trouvé avec son voisin de l’Est 
un règlement contractuel, qui, grâce à la grande 
compréhension du partenaire, a assaini pour tou- 
jours, il l’espère, l’atmosphère dangereuse qui exis- 
tait lorsque ce gouvernement a pris le pouvoir. Ce 
règlement contractuel conduira à une entente et à 
une amitié durable entre les deux peuples ; 

3° Enfin, il a donné à la France l’assurance solen- 
nelle que l'Allemagne, après le règlement de la 


es 


ne question de la Sarre, ne poserait plus, el ne A 
Ièverait plus désormais aucune exigence territoriale 
_ à l'égard de la France. Le gouvernement allemand 
croit avoir créé par là, sous une forme que l’on 
rencontre rarement dans l’histoire, en faisant un 
lourd sacrifice politique et matériel, la condition 
préalable nécessaire pour mettre fin à une rivalité 
re qui à duré des siècles entre deux grandes nations. 


Les armements de la Russie soviétique 
et les deux ans en France. 


Mais le gouvernement allemand est obligé de con- 
stater avec regret que, depuis des mois, un réarme- 
ment sans cesse progressif se poursuit dans le reste 
“du monde, Il voit dans la création en Russie sovié- 
_ tique d’une armée de rox1 divisions, c’est-à-dire de 
960 000 hommes présents sous les drapeaux en temps 
de paix, un élément que l'on ne pouvait prévoir en 
rédigeant le traité de Versailles. Il voit dans le fait 
que d’autres Etats précipitent l'accomplissement de 
mesures analogues de nouvelles preuves du fait qu'on 
rejette l'idée de désarmement alors proclamée. Il 
n'est pas dans l'intention du gouvernement alle- 
 mand de faire des reproches à n'importe quel Etat. 


d'hui que la résolution prise en France d’établir le 
service militaire de deux ans constitue l'abandon 
de l’idée qui consistait à créer des armées à court 
terme de service, et qu'on se rallie à une organi- 
sation de service à long terme. Or, ceci constituait 
un des arguments présentés à l'Allemagne pour lui 
_ demander d'abandonner sa Reichswehr. 
Dans ces conditions, le gouvernement du Reich 
_ considère qu’il lui est impossible de tarder davan- 
_ age à prendre les mesures nécessaires pour assurer 
_ la sécurité du Reich ou même de les cacher à la 
connaissance du monde. 
Si, par conséquent, pour répondre au désir exprimé 
par le ministre anglais Baldwin dans son discours 
du 28 novembre 1934, le gouvernement du Reich 
fait la lumière sur les intentions de l'Allemagne, 
il levfait : | 
Premièrement pour donner au peuple allemand 
la conviction, et pour faire connaître aux autres 
Etats que la garantie de l’honneur et de la sécurité 
de l'empire allemand est de nouveau confiée à partir 
 d’aujourd’hui à la force propre de la nation alle- 
 mande. 
| Deuxièmement, mais, aussi, en fixant l'étendue 
Fa des mesures allemandes, il veut réfuter les affir- 
malions qui prétendent que le peuple allemand tend 
à l’hégémonie militaire en Europe. 

Ce que désire le gouvernement allemand, gardien 
de l'honneur et des intérêts de la nation allemande, 
c’est assurer la quantité de moyens de force néces- 
saires non seulement pour maintenir l'intégrité de 
l'empire allemand, mais aussi pour faire respecter 
et estimer l'Allemagne dans le domaine interna- 
tional, comme contribuant elle aussi à garantir la 
r<ix universelle. 

Car, à cette heure, le gouvernement allemand 
renouvelle devant le peuple allemand et devant le 
monde entier l'assurance qu'il est résolu à ne jamais 
aller au delà de ce qui est nécessaire pour garantir 
l'honneur allemand et la liberté du Reich. fl renou- 
velle l’assurance qu'il est résolu à ne pas faire du 
réarmement national de l'Allemagne un instrument 
d’offensive guerrière, mais, au contraire, exelusive- 
ment, un instrument de défense servant par là au 
maintien de la paix. 

En même temps, 


( 


le gouvernement du Reich 
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ministre de la défense du Reich (20. 3. 35) 


_ Mais ce gouvernement est obligé de constater aujJour-, 


atho 
exprime la ferme espérance que le peup 
ayant retrouvé son honneur pourra, en plein: d 
pendance et en toute égalité de droits, apporter 
sa contribution à la pacification du monde, dans 
une collaboration libre et ouverte avec les autres 
retions et leurs gouvernements DAC 4 

En ce sens, le gouvernement du Reich a décidé 
aujourd’hui la loi sur l’organisation de la force 
armée du 16 mars 1935. 


£ 
= Déclaration du général von Blomberg, j 
Lorsque le Führer et chancelier d'Etat du a 
16 mars 1935, remit de nouveau entre les mains du 
peuple allemand lui-même la garde de l'honneur allemand, 
et de la sécurité du Reich, ce fut comme la conclusion. 
d'un développement qui s'était opéré de lui-même, ouver- 
tement, aux yeux du pays et de l'étranger, et qui, par 
conséquent, ne pouvait causer de surprise à personne. 4 

Ce développement fut déterminé de deux côtés diffé. 
rents ; à la vigueur sdine d'un. 


d'une part, il est dû à 1 
peuple dont la force la plus intime n'a pas été brisée, 
malgré la perte de la guerre et malgré la révolution, ets 
qui n'était nullement prêt à renoncer à organiser libre-… 


ment sa propre vie; d'autre part, il est une réaction 
2 , 


contre la pression étouffante d'un diktat de paix uni- 
latéral, dont les exigences devinrent d'année en année. 
plus discutables, par suite des manquements par la partie 
adverse des engagements souscrits, ce qui en rendait. 
l'exécution toujours plus humiliante pour nous. Un peuple 
qui pendant la guerre était parvenu à défendre son hon-. 
neur contre le monde entier trouva les portes du ser-. 
vice militaire fermées pour la génération en train de. 
grandir. Autour des poteaux d'interdiction qui encer- 
claient la petite armée professionnelle représentant le£ 
système défensif qui nous était imposé, s’accrut le désir 
de ceux qui étaient exclus de ses rangs, et ce désir se: 
transforma en acte. C'est ainsi que naquit la revendica- 
tion du peuple tout entier, revendication qu'il fut bientôt - 
impossible de ne pas entendre. Une nouvelle Allemagne 
surgit, qui se fraya la route à travers la faiblesse et Ja 
résignation. Dans le Reich d'Adolf Hitler, elle reprit une 
forme vivante, 

On aurait tort de considérer l'introduction du service. 
militaire obligatoire pour tous, qui a été le couronne- 
ment de cette aspiration, comme un événement ayant 
trait en première ligne à la puissance armée et à ses. 
intérêts. En aucun autre des grands pays n’a été enra- 
ciné comme en Allemagne, dans le cœur et dans Ia 
conscience de tout le peuple, au cours de son histoire 
multiséculaire, la pensée de Scharnhorst que tous les * 
habitants d'un Etat sont ses défenseurs nés. A cela, il : 
y à un motif particulier. On ne peut comprendre un … 
peuple qu’en étudiant sa formation historique et ses 
frontières. La constitution défensive d'un Etat n'est nas. 
finalement le résultat d'une libre décision qu'on peut 
prendre ou modifier arbitrairement de telle ou telle façon : 
mais elle doit être en harmonie intime avec les condi- - 
lions nationales et sociales ; elle doit être la résultante 
des forces et du sang de la race qui deviennent, en elle, 
une réalité vivante. 


La transformation du guerrier de métier rompu à tous < 
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(1) Traduit de l'allemand publié par Voelkischer Beo- 
bachter (20. 3. 35) sous le titre « Le service militaire * 
allemand par Je ministre du Reich, generaloberst von 
Blomberg ». L'article est précédé de ces lignes d’intro- - 
duction « Le premier parmi les journaux allemands, - 
le Voelkischer Beobachter publie l’article de fond sui- - 
vant du ministre de la Défense du Reich, concernant : 
le service militaire allemand proclamé le 16 mars. » 


“exercices. des armes en 


fseur né de son bte et de son pays. À la longue, ce 
Wlut pour lui un état insupportable que de laisser ce droit 
par excellence de l’horme libre à une minorité, 
ifiée fût-elle pour ce rôle par son “entraînement et sa 
‘sélection. 

_ À une époque où l'armement est de plus en plus pet- 
Hfectionné, ainsi que son utilisation, le retour au service 
#militaire général accompli pendant une courte période 
par le soldat constitue une affirmation nette qu'aucun 
Margument, si plein de prévention qu'il puisse être, ne 
| peut affaiblir. Par là, l’Allemagne prouve — tout à fait 
{dans le sens des ions qui nous ont été imposées 
jadis lors de la formation de l’armée de métier — que 
M dans le service militaire de ses hommes aptes à porter 
les armes elle ne voit que le moyen de défendre ses fron- 
Îltières et son territoire national. 


que les armées . conquérantes portent d'autres marques 
| distinctives. 
De plus, le peuple alléèmand a constamment considéré 


peut remplacer, l’école de la disciphpe, de la camaraderie, 
| de la vie commune politique. C’est à cette école qu'a été 
| formé le caractère de la jeune génération, et les effets de 
Lgette éducation n'ont pas été limités au temps même du 
| dans toutes les professions et à 
| Au cours des années qui ont suivi la révolution, nous 
avons amèrement senti sa disparition. Mainte épreuve 
‘aurait été épargnée au peuple allemand, mainte tendance 
| aurait pris une autre tournure, si la dure école du ser- 
| vice militaire obligatoire avait pu exercer ses effets dans 
de plus vastes milieux. 

La jeune génération d'alors a gravement souffert de ce 
que\ cette école n'existait pas. Il faut y voir là l’origine 
} de ses dissensions intérieures des dix années qui 
| suivirent. La génération saine veut avoir le droit 
de jouir librement de son droit de se développer au sein 
-de l’Etat qu’elle doit un jour soutenir. C’est parce qu'elle 
a trouvé les portes fermées du côté vers lequel sa nature 

l'entraînait qu’elle a cherché à se frayer 

chemin. Üne partie d'elle-même fut ainsi perdue pour 

- l'avenir et pour l'Etat, lequel ne comprit pas ses aspira- 
tions viriles ou ne put en tenir compte. Aujourd’hui 
nos portes s'ouvrent toutes grandes. La génération qui 
monte saura estimer à sa valeur, suivant l'esprit de ses 
pères, le droit de porter les armes que la nouvelle Alle- 
- magne vient de lui redonner. Dans la puissance militaire 
elle trouvera un foyer d'esprit nationalsocialiste et de véri- 
table communauté nationale. 

Une puissance militaire ne peut croître forte et résolue 
que sur le terrain du peuple d’où elle vient et qui la sou- 
tient. On ne peut la concevoir sans la plus étroite union 
avec les forces et les idées qui puisent leur efficacité au 
sein du peuple tout entier. C'est pourquoi le retour au 
service militaire obligatoire ne signifie nullement un 
recul du progrès dans aucun domaine. La puissance mili- 
taire est utile au présent et elle est comme Ja préparation 
de l’œuvre allemande dans l'avenir. Elle envisage la tra- 
dition, recueillie comme un héritage sacré, dans un esprit 
d'égalité en face du devoir à remplir. Le service mili- 

_ taire, qui doit être de nouveau obligatoire pour tous, sera 
établi sur la base des principes de l'Etat nationalsocialiste, 
11 ne connaîtra plus de privilèges. La haute formation intel- 
lectuelle ne donnera plus comme autrefois le droit de rac- 
courcir le temps du service. Seuls, le caractère et les capa- 
cités, ainsi qu'il était dit jadis dans les « devoirs du 
soldat allemand », détermineront la carrière et la valeur de 
chacun. 

Ainsi, le service militaire allemand est arrivé aujour- 

d‘hui à une phase tout à fait décisive de son dévelop- 


CA TAR La . 


FO de ee Al if 
läans laquelle tous sont enrôlés, répond à la nature intime 
de l'homme allemand, qui s’est toujours senti le défen- : 


si Qqua- - 


L'histoire nous apprend- 


le service militaire comme l'école nationale que rien ne. 


} service militaire, mais ils ont continué à se faire sentir « 
tous les âges de la vie. 


son propre 


pement. a décision énergique du Führer à ouvert la voie. 
‘à a véritable réalisation de la parole qui porte encore Ja 
signature du vénéré feldmäréchal et président du. Reich : 
« Lé service dans l’armée est un service d'honneur rendu . 
au peuple allemand ». 
Le bien le plus précieux de l'Etat, la jeunesse mas-. 
culine apte à porter les armes, grâce à l’école militaire, 
retrouvera sa bravoure. 


Je sais que la puissance armée — 
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continuera à se montrer digne de la confiance mise en | 


elle, qu’elle sera fidèle au serment qui la lie, à la vie à 
la mort, à Adolf Hitler, créateur, chef et Führer de la 
nouvelle Allemagne. / 


Article de M. Goebbels, ministre de la Prapagd du Rech 
210953. 39) 0€ 


L'opinion publique allemande se montre assez surprise ce 


de la manière dont les milieux autorisés des capitales 
étrangères ont reçu la nouvelle du semblent du 
service obligatoire en Allemagne. 

L'opinion en Allemagne s'attendait à ce que le monde 
étranger reçoive cette nouvelle avec un sentiment de sou- 
lgéshent, car cette publication loyale et franche des 
intentions allemandes représente, en vérité, un élément 
de tranquillité satisfaisant, sinon indispensable, pour 
l'examen logique et fécond de la situation européenne. 

Les milieux officiels et non officiels de l'étranger ont 
souvent et vivement, dans ces derniers temps, déploré Jesus 
secret qui voilait la question des armements allemands, 
principalement parce que, disait-on, la consolidation de 
la paix semblait impossible sans une connaïssance absolue 
des intentions de l'Allemagne. Ces milieux ont exprimé 
plus d’une fois le désir de voir l'Allemagne abandonner. 
la voie du mystère et exposer clairement ce qu’elle vou- 
lait et quels projets elle avait. - 


Il était d'autant plus nécessaire, continue le ministre, 


de répondre à ce désir que la plupart des journaux étran- 
gers publiaient des évaluations vagues et fantaisistes qui. 


n'étaient basées sur rien, mais qui pouvaient facilement hé 


faire naître chez les peuples une mentalité DR DU 
éminemment dangereuse. + 
Si la charte est nécessaire, c’est surtout dans le : 


domaine de la politique militaire. L'acte historique de 


samedi dernier a mis fin à ce procédé de vagues UPS “ 


sitions. 

La réponse que M. Baldwin fit à M. 
nom du gouvernement britannique, 
téristique. IL déclara qu'une des causes du malaise euro- 
péen n'était pas la crainte, mais l'ignorance où l’on en 
était en dehors de l'Allemagne et le secret qu’on obser- 
vait dans ce pays. 

La proclamation du Führer déclare expressément que 
la réintroduction du service obligatoire en Allemagne ne 
comporte aucune intention belliqueuse, mais qu'elle doit, 
au contraire, servir au maintien de la paix. £ 

Le 8 mars dernier, le maréchal Pétain déclarait dans un 
journal français que la prolongation du service militaire 
était absolument nécessaire en considération du réarme- 
ment intensif de l'Allemagne et du danger d’une attaque 
brusquée. Le maréchal ajoutait que l’armée allemande 


Churchill, au 


«4 


Dr 


a été aussi carac- , - 


comptait 600 000 hommes immédiatement disponibles. Le 


10 mars, le président du Conseil français, M. Flandin, 
déclara à Lyon que le réarmement de l'Allemagne, que 
les signataires du traité de Versailles n'avaient pu empê- 
cher, avait rendu beaucoup plus dangereuse pour la 
France l'entrée dans les années à recrutement faible. 

M. Flandin déclara également le 15 mars, dans son, 
grand discours à la Chambre, que l'Allemagne disposerait 
en 1936 au moins de 600 000 hommes et se servit expres- 


(x) Traduction publiée par l'Agence Havas (19. 3. 35). 


gation de service de deux ans. jeans Me on ne 
| sérait- elle pas surprise de voir ‘tout à coup l'opinion 
Lbhque mondiale jouer l'étonnement et l'indignation 
dévant-la réintroduction du seryice obligatoire en, Alle- 
magne ? CNT 
_ L'Allemagne a attendu quinze ans que les signataires 
du traité de Versailles tiennent leurs engagements de 
d ésarmer, comme l'avait fait l'Allemagne, Au lieu de 
_ cela le monde a réarmé., 
Le Führer a déclaré assez souvent qu'il était prêt à 
envoyer la dernière mitrailleuse à la fonte, si le monde 
‘en faisait de même. L'Allemagne a dû enfin tirer les con- 
équences de cette situation. : : 
- La réintroduction du service obligatoire rétablira l’équi- 
libre nécessaire pour les discussions fructueuses des grands 
roblèmes de politique mondiale. 


Note du gouvernement britannique 
(18. 3. 35) 


Texte de la note. 


Voici le texte de la note que Sir Eric Phipps, 


nistre des Affaires étrangères allemand 


o 


Z Le gouvernement britannique juge devoir protester 
APT du RS EU AN Penn Mit Ja décision 


un. de porter les elfectifs de l’armée allemande 
es 36 divisions sur le pie de pois id Fure ie l’an- 


Ù 

La proposition d’une rencontre anglo-allemande était 
l'effet même des termes du communiqué anglo-français 
‘du 3 février et de la réponse allemande du 14 févriér 
complétée par de nouvelles communications entre le gou- 
vernement de Sa Majesté et le gouvernement du Reich. 
Le gouvernement de Sa Majesté tient pour essentiel d’at- 


de ces documents. 
2° Le communiqué de Londres du 3 février, tout en 
. notant que les armements limités par les traités ne pou- 
vaient être modifiés par une action unilatérale, déclarait 
. que les gouvernements britannique et français étaient 
favorables à un règlement général librement négocié entre 
l'Allemagne et les autres Puissances, qui prévît l'organi- 
sation de la sécurité en Europe sur les bases indiquées par 
ce texte, et permît de conclure des accords sur les arme- 
| ments qui, en ce qui concerne l'Allemagne, se substitue- 
raient aux clauses y afférentes de la partie V du traité de 
Versailles. 
… règlement général envisagé comporterait que l'Allemagne 
| reprit un rôle actif à la Société des Nations, et il jetait 
… les bases d’un pacte aérien entre les Rent signataires 
| de Locarno, qui eût l'effet de prévenir toute agression 
) et d'assurer la protection contre une attaque soudaine par 
les airs. 

3° La réponse du gouvernement allemand, \ dix jours 
après, accueillait favorablement l'esprit de confiance amical] 
que manifestait le communiqué anglo-français et faisait 
connaître que le gouvernement allemand examinerait avec 
attention les problèmes soulevés par la première partie du 
communiqué de Londres. Elle était d'accord pour recon- 
naître que l’idée, exprimée dans ce communiqué, de libres 
négociations entre Etats souverains pourrait seule être à 


rer l’attention du gouvernement allemand sur la valeur. 


abassadeur de Grande-Bretagne à Berlin, a remise 
18 mars, au nom du gouvernement anglais, au | 


| 


Le communiqué ajoutait d’autre part que le 


| 
| 


l’origine 


. nement allemand la visite à laquelle ce dernier l'avait L 
 conyié. \ 


a” Did internationaux ï 
domaine des armements. 

Elle saluerait en particulier avec satidtabhion re pro] 
sition de pacte aérien, et la réponse ‘allemande déclar 
en concluant qu'avant de prendre part aux négociati 
envisagées le gouvernement ‘allémand tenait pour sou La 
table d’éclaircir, par des conversations séparées avec ‘les k 
gouvernements a térebsée) un certain nombre de Li 
tions de principe préliminaires. À cet effet, elle invitait led 
gouvernement de Sa Majesté à participer à un ne à 
de vues direct avec le gouvernement alléèmand. 1 

4° Etant donné que le gouvernement de Sa Majesté ‘ 
désirait éviter toute fausse interprétation relativement à 
la portée et au but de la réunion anglo-allemande, il 
a posé, le 21 février, de nouvelles questions au gouver-:« 
nement allemand, auxquelles le gouvernement allemand 
a répondu le lendemain, Comme suite à ces échangess 
de vues, il a été définitivement entendu entre les. deux} 
gouvernements que le but de la réunion envisagée seraitf 
de faire faire un nouveau progrès à la consultation surt} 
toutes les questions mentionnées dans le communiqué 4} 
franco-britannique, C’est donc sur cette base que le gou-- 
vernement britannique s’est disposé à rendre au gouver- = 


5 Ainsi ce qui était envisagé c'était « un règlement |} 
général librement négocié entre l'Allemagne et les autres i 
Puissances » et « des accords sur les armements L 
en ce qui concerne l'Allemagne, devraient se substituer | 
aux clauses de la partie V du traité de Versailles. . 4 

Ce fut là, d'un bout à l’autre, la politique du go 
vernement de Sa Majesté et c'est à la faire mu | 
qu'il a employé tous ses efforts à Genève et ailleurs. 

Mais la conclusion d'un large accord qui, avec l’assen- | 
timent de tous, peut se substituer aux clauses du traité, 
ne saurait être facilitée par la présentation, sous à | 
forme d'une décision déjà arrêtée, de chiffres d'effectifs | 
militaires qui dépassent largement tout ce qui avait été 
suggéré auparavant, de chiffres qui, si aucun change: 
ment n’y est apporté, rendront plus difficile, sinon impos- 
sible, le consentement des Puissances intéressées d'une | 
façon vitale. “ru L | 

6° Le gouvernement britannique n'est mullement dis: 
posé à abandonner l'occasion que peut offrir la visite à | 
Berlin de contribuer à une entente générale,’ mais, dans | 
Iles circonstances présentes, il désire être assuré avant | 
de l’entreprendre que le gouvernement allemand est tou: 
jours disposé à assigner à cette visite la portée et le 
but qui lui avaient été primitivement fixés, ‘ainsi quil est 
dit au paragraphe 4 (ce paragraphe rappelle les termes 
de la M na tire franco-britannique du 3 février). 


» 
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Ch neitéte officieux alémand! È 

L'Agence Havas (19. 3. 35) communique la com- 
mentaire officieux suivant de l’Agence « Deutsches. 
Nachrichten Büro » (D. N. B.) qui accompagne, dans 
les journaux allemands (cf. notamment Koelnisché 
Volkszeitung, 20. 3. 35), la publication de la note 
anglaise | 


On ne se trompera pas en supposant que le ministre 
des Affaires étrangères du Reich a répondu aux objec- 
tions formulées par le gouvernement britannique à l'égard 
de la loi du 16 mars 1935, en faisant valoir que le gou- 
vernement du Reich adopte une attitude différente. L'Al-- 
lemagne, on le sait, n’est pas disposée à concéder que la. 
partie V du traité de Versailles, qui comportait également 
la promesse de désarmement des autres Puissances, à été. 
violée unilatéralement par l'Allemagne, Même après que 
la Commission de contrôle interalliée eût constaté le | 
désarmement complet de l'Allemagne et quitté le terri-. 
toire allemand, les autres Puissances n'ont pas tiré les. 


l 


| iatement “elles-mêmes des mesures de désarmement. 
| Depuis des années, non seulement elles ne se sont pas 
Honfonmées à cette. obligation, mais, bien. plus, elles ont 

ntinué à augmenter et à. dont leurs armements. 
fin de compte, cela constitue plus qu'une violation des 
ases de la partie V du traité de Versailles par ses auteurs. 


juste base sur laquelle les prochaines négociations, 


fiscrimination de l'Allemagne, peuvent conduire à un 
‘i succès en ayant pleinement égard à la sécurité de 


Ÿ 


(ote du gouvernement français (21. 3. 35) 


LATE le texte de la note remise au gouvemement 
llemand par l'ambassadeur de France à Berlin, en 


| A à sa communication du 16 mars 1935 


 Recevant on teomdeur de Pet 1 le 16 mars, M. le 


le loi, promulgué le même jour, par lequel le gouverne- 
dent allemand a rétabli en Allemagne le service mili- 
obligatoire et porté l'effectif de l'armée allemande 
36 divisions. Une semaine plus tôt, les autorités alle- 
ndes avaient rendu officielle la constitution d’une 
viation militaire allemande. 

Ces décisions sont netlement contraires aux engage- 


nents contractuels inscrits dans les traités que l'Alle- 
nagne à signés. 
Elles sont également contraires à la déclaration du 


xx décembre 1932, par orne le gouvernement du Reich 
à spontanément reconnu qu'un statut général des arme- 
nts comportant pour l'Allemagne l'égalité de droit 
vec toutes les nations ne saurait être réalisé sans l’éta- 
blissement d'un régime de sécurité pour tous. 

Après plusieurs propositions tendant à donner effet à 
ce principe, le gouvernement français, d'accord avec le 
gouvernement britannique, avait cru pouvoir témoigner 
sa confiance au gouvernement du Reich en lui proposant 
une procédure de libre négociations pleinement compa- 
tible avec le respect du droit” des traités, pour l’établis- 
sement, par voie contractuelle, d’un. nouveau stalut d’ar- 
mement de l'Allemagne dans un règlement général du 
problème de la sécurité et des armements. Et le gouver- 
nement du Reich avait paru justifier cette confiance en 
acceptant le principe d'une telle procédure. La publication 
de la loi allemande du 16 mars, intervenant brusquement, 
peu avant la date fixée pour un premier échange de vues 
entre le gouvernement du Reich et l’un des deux gou- 
vernements signataires du communiqué de Londres du 
3 février, constitue une nouvelle manifestation des dis- 
‘positions et des méthodes que le gouvernement du Reich 
entend opposer aux offres de conciliation qui lui sont 
faites. 

Une double constatation s'impose dès lors au gouverne- 
ment de la République : d’une part, et d’une façon géné- 
rale, le gouvernement du Reich méconnaît délibérément 
le principe essentiel du droit des gens qu'aucune Puïs- 
sance ne peut se délier de Fopnonene d'un traité, ni 
én modifier les stipulations, qu'avec l'assentiment des 
parties contractantes el par le moyen d’une entente 
amiable ; d'autre part, et en particulier, après avoir lui- 
même marqué son désir de voir éclaircir entre Puissances 
intéressées les données immédiates d'une négociation à 
laquelle il était convié, le gouvernement du Reich a déli- 
bérément pris les mesures les plus propres à compro- 
mettre le sort de cette négociation, en lui soustrayant 
d'avance et unilatéralement, par le fait accompli, l’un de 
ses objets essentiels. 

Le gouvernement de la République a le devoir d'élever 
la protestation la plus formelle contre ces mesures au 


ences nécessaires, + constatent, à prendre. immé- 


Par conséquent, la mesure du 16 mars crée seulement - 


bérées des charges et des obstacles qui résultaient de la. 


lhancelier du Reich lui donnait connaissance d'un texte 


| sujet desquelles il formule dès maintenant toutes réserves. 


- Reich à l'organisation de la sécurité européenne, il ne 


monde et dés conséquences qui peuvent en résulter, c'est- 
à-dire des obligations qui peuvent s'imposer, 
aux gouvernements des différents pays intéressés. 


être modifié par un acte unilatéral. 


Conscient de l'effort de conciliation qu'il n'a cessé de 4 
poursuivre, en toute loyauté et avec le plus éonstant souci . 
de la dignité allemande, pour associer pleinement le. 


peut que, laisser à la charge du gouvernement allemand! 
la responsabilité de l'état de malaise ainsi créé dans le 


de ce fait, 


A 


Décidé, en ce qui le concerne, à rechercher tous les. 
moyens de collaboration internationale propres à dissiper 
ce malaise et à sauvegader la paix de l'Europe, il tient 
à réaffirmer, avec son respect de la foi des traités, sa 
ferme résolution de n’accepter, dans aucune négociation, ï : 
qu’il puisse être fait état de décisions unilatérales prises : 
en violation HAneAgnens internationaux. HA 


Note du gouvernement italien (21. 3. 35). 


Voici jé texte de la note que! le gouvernement Û 
italien a fait présenter aujourd’hui au gouvernement 
allemand. : 


en Allemagne le service militaire obligatoire et porte les 
effectifs de l’armée allemande à trente-six divisions. Une 
semaine plus tôt, les autorités avaient communiqué 'offi- à 
ciellement a constitution d'une aviation militaire alle- ne 
mande. 
Le gouvernement italien a pris connaissance des notes | 
adressées au- gouvernement allemand à ce sujet par le ‘e 
gouvernement britannique et par le gouvernement fran- 
çais, 
Le gouvernement italien ne peut pas ne pas relever . 
qu’aussi bien dans les accords conclus à Rome le 7 jan- 
vier 1935, entre le gouvernement italien et le gouver- 
nement français, que dans le communiqué publié : le : 
3 février à l'issue des conversations qui ont eu lieu entre 
les gouvernements français et britannique, on avait réaf- 
firmé le principe essentiel que le statut militaire étabh 
par la partie V du traité de Versailles ne por pas AE 


Le gouvernement italien, qui, en ce qui le concerne, 
a! toujours soutenu l'opportunité d’une revision de Ja 
partie V du traité de Versailles par-la voie de négo- 
ciations entre les gouvernements intéressés, sur un pied 
de parfaite égalité, avait adhéré au principe suivant lequel 
la question des armements allemands aurait dû former : a) 
l'objet de pourparlers dans une négociation générale | … 
d'une façon analogue à ce qui avait été établi dans la 
déclaration du 11 décembre 1932, à laquelle l'Allemagne, 
a participé. LL 

Cette procédure avait été acceptée en principe par le 
gouvernement allemand lui-même dans sa communication : 
du 14 février dernier. 

Le gouvernement italien considère done de son devoir 
de formuler les plus amples réserves au sujet de la 
décision du gouvernement du Reich et sur ses dévelop- 
pements probables. 

Le gouvernement italien a toujours cherché à associer 
pleinement le Reich à un système de collaboration entre 
les principales Puissances intéressées, système qui recon- 
naît pleinement au Reich les droits et les responsabilités 
d’un Etat souverain. 

C'est précisément en raison de ces précédents que la 
décision du Reich acquiert une gravibé toute particu- 
lière, surtout à cause de l'état d'incertitude qu'elle sus- 
cite dans tous les pays. 

Le gouvernement italien a fourni de 
preuves, même récentes, de-sa volonté de 


nombreuses 
collaboration 


8 — 


_ tives, qui répondent aux besoins des peuples et aux pos- 
tulats de la wie commune européenne. Mais il considère 
_. de son devoir de déclarer qu’en des négociations futures 
éventuelles il ne pourra pas accepter purement et sim- 
_ plement comme une situation de fait acquise, celle déter- 
: minée par des décisions unilatérales qui annulent des 
} engagements de caractère international. 


“ Communiqués de l’agence « Deutsches 
 Nachrichten Büro » (D. N. B.) (21. 3. 35) 


| L'Agence Havas (21. 3. 35) communique. la tra- 
duction de deux noles du D. N. B. relatives à la 
(remise à M. von Neurath des réponses du gouver- 
nement français et du gouvernement italien 


br I 


. M. André François-Poncet, ambassadeur de France, à 
rendu visite ce matin au baron von Neurath, ministre 
? des Affaires étrangères du Reich, afin de lui remettre 
‘une note dans laquelle il est protesté contre la loi relative 
A la réorganisation de l’armée du 16 mars 1955. 
Lo Le ministre des Affaires étrangères du Reich a accepté 
Ja note et a fait observer à l'ambassadeur que les argu- 
ments donnés par le gouvernement français pour motiver 
sa protestation ne tiennent pas compte de la situation 
_ véritable et que, par suite, du côté allemand, ils devaient 
être repoussés (abgelehnt). 


Il 


… M. Cerruti, ambassadeur d'Italie à Berlin, a rendu visite 
À la fin de la matinée au baron von Neurath, ministre des 
_ Affaires étrangères du Reich, afin de lui remettre une 
| note dans laquelle le gouvernement italien proteste contre 
j;1à dénonciation unilatérale du traité de Versailles par la 
| Joi d’empire du 16 mars 1935 relative à l'organisation 
de l’armée, 4 
| Après avoir accepté la note, le ministre des Affaires 
étrangères du Reich a fait observer à l’ambassadeur 
| d'Italie que les arguments invoqués à l'appui de la 
| démarche devaient être repoussés, étant donné qu'en ne 
| | tenant pas leurs promesses de désarmement les autres 
. Puissances signataires n'avaient pas observé le traité de 
Versailles. 


o Requête de la France à la Société des Nations 
nie (21. 3. 35) 


Voici le texte de la communication adressée par 
le gouvernement français ou secrétaire général de 
la Société des Nations, invoquant l’article 11 $ 2 
du pacte et demandant la convocation d’une réu- 
 nion extraordinaire du Conseil de la Société 


| Par une loi dont le texte a été communiqué, le 
16 mars, aux ambassadeurs à Berlin de la France, du 
Royaume-Uni, de l'Italie et de la Pologne, et qui ‘a été 
rendue publique le” même jour, le œouvernement  alle- 

 mand a décidé de rétablir dans le Reich le service 
militaire général et obligatoire et de réorganiser l'armée 
allemande en 12 corps d'armée et 36 divisions. 

Les autorités allemandes ont, d'autre part, quelques 
jours plus tôt, rendu publique la création d’une avia- 
tion militaire allemande. 

PNA Dans l’un et l’autre cas, le gouvernement allemand a 
| délibérément répudié, par un acte unilatéral, les enga- 
gements contractuels inscrits dans les traités que l’Alle- 
| | magne a signés. 

ls Or, en entrant dans la Société des Nations, dont elle 

demeure encore membre jusqu’à l'expiration d'un délai 


} 


ne Ÿ 1% fe 


CR E VA DA PORT qe Ÿ l PR AL | 
internationale et se propose de continuer dans ces direc- |: 


et qui menace, par suite, de troubler la paix ou la bon 


. gouvernement allemand. ere 


OH Vs > VAL ee 


de deux ans à dater de sa notification du 21 oct 
‘1933, l'Allemagne, en vertu du préambule du pact 
pris l'engagement de « respecter scrupuleusement to 
les obligations des traités dans les rapports mutuels de 
peuples organisés ». | 

Dans ces circonstances, et considérant qu'aux terme 
de l'alinéa 2 de l'article 11 « tout membre de la Sociét 
a le droit d'appeler l'attention du Conseil sur toute ci 
constance de nature à affecter les relations internationale 


entente entre nations dont la paix dépend », le go 
vernement de la République a l’honneur de saisir le 
seil de la Société de Ja situation créée par l'attitude dl 

En raison de la gravité de la question posée par l'inal 
tiative allemande, j'ai l'honneur de vous prier de provot 
quer, pour l'examen: de la présente requête, une réunion 
extraordinaire du Conseil (r). 


L'opinion du « Times » 


« Une décision profondément regrettable. » 


Le Times du 21 mars 1935 publie un article intik 
tulé: « Une bonne décision et une mauvaise » sur Il 
réponse française à l'Allemagne. Après avoir patlil 
de la « bonne décision », celle de l’entrevue dti 


25 mars, à Paris, de MM. Eden, Suvich et Lavañl 


| 


le journal passe à la « mauvaise » en écrivant : * 


Entre temps, le gouvernement français a décidé d''ex! 
appeler à la S. D. N. C’est là une procédure qui, dans Mk 
cas donné, semble offrir peu d'avantages et certain® 
inconvénients notoiress On est d'accord qu’un des objec:l 
tifs généraux de la politique européenne est celui del 
ramener l'Allemagne à Genève. Rien n'est mieux fai 
pour empêcher le retour de l'Allemagne que de dénonce “ 


cette dernière devant le Conseil. De plus, le Conseil nek 
peut faire plus que de déclarer ce que tout le monde sait: Ù 


Ve 1 


(1) Nous croyons utile de reproduire le texte des troie! 
articles du traité de Versailles (cf. D. C., t. 2, Pp. 2-97! 
EH RME la démarche de la France auprès de lei 

DEAN re 

« ARTICLE 11. — Il est expressément déclaré que touten 
guerre ou menace de guerre, qu’elle affecte directemens£! 
ou non l'un des membres de la Société. intéresse el 
Société tout entière et que celle-ci doit prendre les 
mesures propres à sauvegarder. efficacement la paix des 
nations. En “pareil cas, le secrétaire général convoque 
immédiatement le Conseil, à la démande de tout membre:! 
de la Société, Ÿ 

» Il est, en outre, déclaré que tout membre de lac 
Société a le droit, à titre amical, I 
de l’Assemblée ou du Conseil sur toute circonstance de 


le tableau! 
sauf un complé- 


ur canons, et sera exclusivement destin 
à pourvoir à l'éventualité ‘des remplacements nécessaires. | 

» L'Allemagne déclare s'engager dès à présent r 
l'époque où elle sera admise 4 


ÿ À le la Société des! 
Nations, votant à la majorité, jugerait nécessaire. 


al 


f À Le APE ES (Me HYERES 


: JTE 


que l'Allemagne a violé le trailé de Versailles. La S. D. N. |“ la S5 D, N. sur ce fait 


ne peut en tout cas pas prononcer un jugement en désac-\ 
cord avec les traités. Un grand avantage du Conseil — 
puisqu'il est composé d'hommes d'Etat et non pas de 
ljuges — est que dans les discussions politiques il peut 
tenir compte de considérations d'équité aussi bien que 
arguments purement légaux. Maïs dans le cas présenl, 
il ne peut naturellement que confirmer la violation fle- 
grante d’un traité par l'Allemagne. Mais ce n’est pas là 
l’objet en discussion, La vraie question est celle de savoir. 
ÿ si l'Allemagne, pendant les quinze dernières années, a été 
| traitée comme il faut (had a square deal) et si le traité 
| lui-même: qui lui a été imposé en,r919 était à tout point 
|de yue un traité juste (a fair one). Aucune cour d’arbi- 
! trage dans le monde ne peut répondre à cette question. 
L'unique résultat qu'il y aurait en poursuivant en justice 
l'Allemagne serait, plus encore que par le passé, de donner 
| à la S. D. N., aux yeux des Allemands, l'apparence d’une 
"association antiallemande et de rendre beaucoup plus 
difficile un retour éventuel de M. Hitler. 
0. C'est une décision profondément regrettable. 
4 4 : 
Lettres au « Times ». 

… Le Times du lendemain, 22 mars, publia la lettre 
| suivante : 


Peérmettez-nous d'exprimer notre surprise douloureuse 
| au sujet du « leader » où vous condamnez la démarche 
| du gouvernement français cherchant, à porter devant la 
| S. D. N. la « violation flagrante » du traité de Versailles 
| par l'Allemagne. 

… Nous avions toujours cru que la S. D. N. était une orga- 
-nisation expressément créée pour ouvrir à fous ses 
… membres qui sé sentent menacés par l’activité d'un autre 
- membre où d’un Etat non-membre ‘de la S. D. N. la pos- 
M sibilité d'attirer l'attention des autres Etats membres sur 
| les faits en cause, et de discuter les moyens éventuels 
_ d’éloigner le danger. ss us 

- On ne peut mettre sérieusement en question que le 
- rétablissement du service militaire obligatoire en Alle- 
magne crée un malaise général et aigu, et donc que ia 
France, le pays qui a le plus de raisons de sentir ce 
‘malaise, est pleinement dans ses droits de porter l'acte 
‘de l'Allemagne devant la S. D. N. 

Votre article de fond fait une série de suppositions qui 
sont très remarquables de la part d'un journal où le 
public est habitué à trouver une expression d'idées rai- 
sonnables et impartiales : 

1° Vous supposez que « la violation flagrante du traité » 
est une question de si peu d'importance qu'elle mérite 

d'être excusée pour tout ce qui concerne le domaine 
pratique. 

2° Voÿs défendez cette excuse parce que sans elle vous 
craignez que l'Allemagne ne puisse être ramenée à Genève 
pour y accepter d’autres accords dont la violation, en 
fin de compte, devra naturellement s’excuser également, 
de peur qu’elle ne quitte encore la Société. 

3° Vous attachez une importance exclusive à la ques- 
tion de savoir si le traité de Versailles a été juste pour 
l'Allemagne, mais vous laissez totalement hors de con- 

- sidération le fait que l'Allemagne a déchiré le traité, 

malgré l'acceptation du communiqué de Londres du 
3 février et à la veille même de négociations destinées 
à corriger le traité en sa faveur. 

C'est vraiment argumenter d’une façon étonnante que de 
dire que la S. D. N. ne doit pas parler de l'Allemagne, 
mais que l'Allemagne peut insulter la S. D. N: ; que l’AI- 
lemagne a le droit — à tout point de vue, sauf du point 
de vue purement juridique — de créer l'armée la plus 
forte de l'Europe, sous le contrôle indiscuté d’un régime 
qui se glorifie d’être révolutionnaire el implacable, mais 
qu'aucune Puissance n'a le droit d'attirer l'attention de 


r 


( 


< ; et que, malgré les actes récents. 
de l'Allemagne, la future politique de tous les pays devrait 
« dépendre, de la parole de l'Allemagne », sans prendre 
acte de sa conduite. AC 
Que signifie la sécurité collective, que signifie la j # 
D. N.-elle-même, si le Conseil n’est päs le tribunal, + 
d'appel approprié pour les violations flagrantes 
traité ? 
Vos serviteurs obéissants : He 


d’un : 


AUSTEN CHAMBERLAIN, 

E. O. GRENrELL, Z 
3 FLORENCE HoRsBRUGE, . : 

G. Nicnorson, 7) 

W. Ross TayLor. RS 
House of Commons, 21 mars. ; 


Le Times fait suivre cette lettre 


de ces considé- 
rations : 


L'article de fond dont il est question ne mettait pas en 
doute la violation flagrante du traité de Versailles par 
l'Allemagne ou le droit, de la France de la porter devant à 
le Conseil de la S. D. N. Encore moins suggérait-il qu'il! 
fallait excuser l’acte de l'Allemagne. LA 

Mais il était question de l'avantage pratique que peut | 
avoir un appel formel à la S. D, N. au moment même … 
où le secrétaire britannique des Affaires étrangères va É 
à Berlin avec une mission dont un des buts déclarés est 


celui de ramener l'Allemagne à la S. D. N. PA 
. \ V4 


Un autre député conservateur, le lieutenant-colonel 
Headlam, écrivit le jour suivant au Times : FSI 


Les discussions à la (Chambre, des Communes, 1e 
21 mars, et l'attitude de la presse en général, ont net. 
tement montré qu'il y a un accord substantiel entre les 
partis politiques de ce pays sur le fait que Sir John 
Simon doit aller à Berlin malgré les difficultés qui se 
sont produites depuis la fixation de cette visite. Cette 


4 


unité d'opinion vient de ce que l’on croit que la poli: … 1 


tique anglaise est en présence d’une occasion — et proba: 
blement de la dernière — de sauver l'Europe d'un retour 4 
à 1’ « anarchie internationale» du temps d’avant-guerre. … 
De plus, j'ose dire que la conviction est de plus en plus 
générale parmi la génération plus jeune qui s’est formée 
depuis la guerre que l'actuelle situation d'insécurité en. 
Europe aurait pu être évitée si la Grande-Bretagne avait 
suivi depuis 1918 une politique plus constructive et plus 
indépendante et si elle ne s'était pas contentée d'agir par 
une influence modératrice quelque peu inefficace sur la 
politique de la France. Il faut espérer que la mission de 
Sir John Simon produira une orientation nouvelle dans 8 
la politique européenne et ne conduira pas à une recrue (\- 
descence des vieilles accusations et récriminations entre . 

la France et l'Allemagne, où notre pays serait appelé à + 


jouer le rôle d’un médiateur pathétique et futile, cher-, IQ 

chant à rapprocher deux points de vue irréductibles. ; 
Sir Austen Chamberlain et les autres signataires d’une, ; 

lettre parue dans votre journal d'hier me semblent |! 


ignorer les faits évidents de la situation présente. 

Les Allemands ne regardent pas le traité de Versailles 
comme un accord international auquel ils seraient liés 
par |une obligation morale; le traité est à leurs yeux 
un arrangement injuste imposé par la force à une nation 
défaite et sans secours ; à tort ou à raison, ils croient 
que les alliés eux-mêmes ont violé le traité et qu'ils ont 
perdu tout droit de condamner la répudiation allemande, 
Ils n'oublient pas facilement qu’au moment de l'invasion 
française dans la Rubr il leur était impossible de mettre 
en question la légalité de la démarche française et d'ex- 
poser leur point de vue au Conseil de la S. D. N. ou à la 
Cour permanente de Justice internationale. Personne ne 
nie que la France a légalement le droit de porter devant 
la S. D.'N, la question de la répudiation des clauses de 


: nent du 4 traité par. A emagnes as il faut Seal 
_ rappeler également que la décision française, et spéciale- 
nt la forme dans laquelle l'appel va être fait, paraîtront 
l'opinion allemande comme un acte d’hypocrisie ! de 
s, un nouvel essai d'employer la S. D. N. comme un 
rument ‘des « Puissances victorieuses ». L’ABernagne 
que ni la France, ni la Grande-Bretagne, ni la:S. D..N: 

euvent empêcher son réarmement et elle est absolu- 
ent incapable d’estimer pourquoi son réarmement. à elle 
erait une menace contre la paix, alors, que l'existence en 
France, en Italie et en Russie, de grandes forces militaires 
plètement équipées d'instruments agressifs, devrait 
| considérée comme une pieie du caractère pacifique 


lé ne désire mi condamner ni excuser ce point de 
ue allemand, mais je voudrais dire que si notre pays 
‘ne comprend pas entièrement ce point de vue, tout effort 
raméner l'Allemagne à la S. D. N. aboutira à un 
ec. Je voudrais dire encore que le seul espoir, dans 
. conjonctures présentes, est d'envisager l'avenir et 
gnorer le passé. 


orale d'observer le traité de Versailles, ses gouvernants 
se rendent parfaitement compte de l'incertitude et du 
danger | qu'il y aurait à rompre la paix. M. Hitler a 
| affirmé maïntes fois que VAllemagne voulait maintenir 

ir jolabilité des frontières du Rhin telles qu'elles sont 
W racées dans les traités de Locarno et, tout en étant 
notoirement mécontent de l’aärrangement territoriai dans 
Europe centrale et orientale, les Allemands. ont évité avec 
soin d'insister sur la solution de la question territoriale. 
La France, exactement comme en 1914, redoute l’Alle- 
ne, et l'Allemagne a peur d'une combinaison franco- 
russe ‘contre elle. Mais les deux pays se rendent compte 
là Grande-Bretagne est encore l'Etat le plus fort en 
rope ; et donc, il ne doit pas être impossible à la poli- 
ué britannique de! convaincre aussi bien les Français 
ue les Allemands qu'il vaut la peine de renoncer à une 
ique de course aux armements et aux alliances en 
compensation d’une participation britannique à une con- 
 vention générale de sécurité collective basée sur l'égalité 
‘substantielle des grandes! Puissances en ce qui concerne 
Mes instruments de défense. 


House of Commons, 22 mars. 


IV — Commentaires de presse 


« Livre blanc » anglais 
nes 1° VATICAN 
De l’Osservatore Romano (9. 3. 35) (x) 


Le document le plus tragique qui aît été publié 
depuis la guerre. 


Snowden a défini le Livre Blanc anglais comme étant 
le document le plus tragique qui ait été publié après la 
‘euerre, document qu'on pourrait croire compilé par le 
ministre de la Guerre français. Pour Rosenberg, le 
: mémorial anglais doit être considéré comme une désas- 
. treuse rechute dans ce qu'on appelle « l'esprit de Ver- 
sailles », qui coupe les ponts à ces ententes possibles 
auxquelles les accords de Londres ouvraient la voie. 


(x) Ces lignes ont paru sous les titres et sous-titres sui: 
. vants : « Angleterre et Allemagne après le « Livre Blanc». 
La publication du document britannique, Méfiance 
dans 


militaires. — Londres et le réarmement allemand. —- 
Le renvoi des colloques de Berlin, — HAVE d'un éclair- 
ë cissement. » 


Bien que l'Allemagne ne se croïe aucune obligation 


la coopération el recherche de ‘nouveaux crédits 


. le gouvernement propose une augmentation de quatre mil- 


‘mot, par tous les membres du gouvernement britannique, 


é mois, on s'est hâté d'apporter des propositions ‘concrètes 
de pactes et de présenter des plans de réductions d'arne 


. document londonien, il est d’abord nécessaire de se rendi 


Le Livre Blanc est un ment - ame 
‘sobrement compilé ; ôn savait qu ‘il était prêt depuis 1h 
d'un mois et que le texte avait été approuvé, mot p 


L'inquiétude exprimée dans ce mémorial au sujet des |: 
armements allemands correspond aux préoccupations qui 
ont motivé les pourparlers de Rome et de Londres. … 

À Rome, à Paris et à Londres, au cours des derniers. 


ments, Mais en prenant en même temps des mesures de 
sûreté en vue de prévenir les conséquences d'un “irrépaë 
rable échec des négociations. ° 4 

Les personnalités anglaises qui, ces derniers temps, 
eurent à Berlin des entrevues avec Hitler, ainsi que les. 
diplomates extraordinaires qu’à diverses reprises Berlin 
envoya à Londres, donnèrent peut-être à l'Allemagne 
l'impression que l'Angleterre n'était pas excessivement, 
préoccupée, du réarmement allemand, alors qu’elle ras. 
semblait une vaste documentation concernant les arme 
ments allemands, documentation qui devait servir de . 
base à à la nouvelle politique militaire britannique. 


Opportunité du document. 


4 

A Ja veille de l'entrevue de Berlin, la publication se 
inopportun et plein de risques, cabau de détruire en un. 
instant les premiers résultats de la tentative de rap. 
prochement. 3 
Pour. juger de l'opportunité ou de l'inopportunité du 


compte de quelques-uns de ses arguments fondamentaux. * 


La publication du Livre Blanc a un but très précis : le. 
11 mars commencera à la Chambre des Communes la- 
discussion sur les dépenses militaires au sujet desquelles} 


lions de livres sterling. Le gouvernement devait justifier : 
devant le Parlement cette augmentation de dépenses, mili- 
laires et c’est pour cela qu'a été publié le White Paper: … 
Le document est assez concis : il se compose de 28 articles 
et le texte intégral occupe trois colonnes du’ Times ; il! 
porte la date du 1% mars, tandis que la publication a eu * | 
lieu le 4 courant. | ‘ . ‘ :æ 

Cette relation, présentée par le premier ministre bri- 
tannique à la Chambre des Communes, doit-elle être inter- | 
prétée comme une simple justification parlementaire des : 
dépenses militaires (phénomène désormais généralisé), ou . 
comme un changement de route de la politique anglaise, ù 
laquelle, à la suite de ce document, devrait abandonner 
ses illusions sur la possibilité de garantir 1e Lee au 
moyen du désarmement } 

L'esprit qui anime le Livre Blanc ne semble ext e ni 
l'une ni l’autre des deux interprétations qui s'imbpliquent 
l'une l’autre. En effet, le Premier anglais énumère tous | 
les insuccès de la litique de rapprochement avec. l'Alle- 
magne et semble considérer la nécessité du réarmement & 
britannique comme la conclusion dé l'impossibilité d'ar- | 
rêten la course allemaändé aux armements. 


, 


Le HT ET 


Changement de direction de la politique britannique. 


Aussi, d’après certains, il s'agirait d'un véritable chan- 
gement de direction de la politique britannique. « Mac- 
Donald, écrit par exemple le Times, a donné la preuve 
d'un grand courage politique en confessant les erreurs 
qu “il a commises à l’époque où il préconisait le désarme- 
ment, c’est-à- dire au temps où, malgré’ tout, il accordait. 
VOTE à l'Allemagne une confiance qu 'elle ne pouvait 
mériter. Tenant réellement compte des faits et constatant 
que le Reïch a trompé toutes les espérances que les amis 
de la paix mettaient en lui, MacDonald montre qu'il est 
un homme d'Etat conscient de ses responsabilités. Dis 


ÈS 


‘cette confession d'erreur et cette 


aise ne sont-pas poussées au point de faire songer à un 
xbandon de la traditionnelle doctrine Pau sur les 
foopérations européennes. È ’ 

- Dans le document londonien est pleinement confirmée 
mouveau la confiance en la vollaboration de Genève, 
dans les pactes de garantie de la paix minutieusement 
numérés, dans la possibilité de créer une | sécurité collec- 
ive apte à garantir l'ordre européen. Londres voit seu- 
lement que les obstacles qui s'opposent à la réalisation de 
ce programme sont plus graves que ce que, l’on pouvait 
imaginer : l'Allemagne poursuit sans cesse son réarme- 
Hment, c'est pourquoi le gouvernement anglais, tout en 
insistant sur ses propositions d’un Locarno aérien, se 
\ propose de ne plus apporter de délai à renforcer &es 
) LE anne de ! sen que Londres considère 1 


‘Une franchise qui éditer: les équivoques. 


s Ple Livre Blanc ne peut être considéré comme un docu- 
ment destiné à accroître l'efficacité de la coopération 
linternationale actuelle dont on met plus en relief les 
(! défectuosités effectives que les mérites théoriques. Si cela 
M est vrai, il est tout aussi vrai que la responsabilité du 
{ pli qu'ont pris les ghoses doit être répartie comme il 
convient parmi tous ‘ceux dont les paroles et les actes 
l ônt semé un sentiment de discorde et. d'incertitude con- 
l'cernant les garanties de la paix. 

* I y à enfin la question de l'opportunité du temps de 
Ja. publication. Le leader de l'opposition, Lansbury, a 
demandé à la Chambre des Communes que le gouver- 
L nement retire le Livre Blanc jusqu'à l'issue des colloques 
de Berlin. Simon a répondu par un refus formel : « Je 
| ne puis imaginer, a-t-il dit, que quiconque prenne au 
| sérieux la proposition suivant laquelle, si vous avez 
| quelque chose d’important à dire, vous devez attendre 
que des conversations aient eu lieu. » Il faut rendre hom- 
mage à celte sincérité, qui s'oppose à cette méthode 
L équivoque qui dépuis des années rendait difficile et infruc- 
 tueux le progrès des négociations, devenues de plus en 
|: plus académiques. 

| La méthode de Simon peut servir à éviter que ne se 
_répètent les tragiques équivoques de la politique ‘de Lord 
Grey, dont les diverses interprétations eurent une 
influence non douteuse sur le développement précipité 
des événements à la veille de la grande guerre, Main- 
Jones, à Paris comme à Berlin, on connaît avec précision 
ce qu’on pense à Londres des « transgressions du traité de 
: Versailles », qui engendre des « appréhensions », et de 
l’ « esprit qui en est né, esprit qui. contribue au senti- 
ment général d'insécurité ». 

Le rhume du chancelier allemand guéri, con yersa- 
tions de Londres, si elles ont lieu de la manière qui avait 
été prévue, bénéficieront maintenant d’un éclaircissement 
qu'on peut considérer comme fondamental. 


les 


20 ALLEMAGNE |, 


De la Germania (6. 3. 35), sous le titre « Méprise 
sur le ton! » :. 


Dire que le Livre Blanc anglais destiné à démontrer 
péremptoirement devant l'opinion anglaîise elle-même et 
devant le monde entier la nécessité de la politique 
anglaise concernant les armements, contient une pointe 
contre l'Allemagne, c'est employer la formule la plus 
polie dont on puisse se servir pour juger ce document 


officiel de Londres. F# ù 
Même si l’on fait abstraction du moment choisi pour 


la publication du Livre Blanc, il faut avouer que le gou- 

vernement de Londres n'a pas eu la main très heureuse. 

\ 
Moi Le 


pénitence | 
ublique dont s’ entretient avec plaisir la presse fran- 1 


le Temps (6. 8. 35) 


: on peut difficilement prétendre que les conversations ger-. 


_Beobachier du 7 mars 1935 : 


Quand on atiache yraimnent de Ja valeur à un entretien. 
direct entre Londres et Berlin, comme c'est le cas chez L 
nous, on termine la lecture du-Livre Blanc avec l’impres- 1 
sion que Londres s'est, ici, mépris sur le ton à. employer. 


De la Koelnische Zeitung (5. 3. 35), traduite a 


[..….] Si ce Livre Blanc doit servir d'introduction à A 
visite que les ministres britanniques feront jeudi à PAPE 


mano-britanniques en seront facilitées.* 

[.….] Le Livre Blanc constitue pour nous une pénible 
surprise. Dire que l'Allemagne peut mettre la paix en 
danger, c'est proférer une injure qui, jusqu’à présent, à 
ne sortait que de la bouche de généraux français parti 
sans des armements. L’exposé du gouvernement britan- … 
nique prouve qu'à Londres on a, déjà tiré des consé- 
quences pratiques de l'esprit antiallemand qui inspire JL 
document publié lundi. On ne peut pas interpréter autre 1 
ment le passage du Livre Blanc sur le caractère inalié-. 4) 
nable de certains territoires situés sur les côtes de. Rte 
Manche et de la mer du Nord. a 

Le gouvernement de Londres confirme et complète la ds 
fameuse formule de M. Baldwin : « Les frontières de do Fi 
gleterre sont sur le Rhin. » (1) 


De M. Arrren RosEeNBERG, 


La publication du Livre Blanc a provoqué dans toute. 
l'Allemagne un grand étonnement et’ une grande décep- 
tion. Et cela pour deux raisons 

D'abord, au point de vue des faits, À cause de l'ecpises 
insoutenable qui utilise toujours des arguments réfutés- 
depuis longtemps et qui voudrait charger le peuple aile: 
mand, prêt à tout désarmement, d’une éventuelle course 
aux armements entre les RTE HUE 

Ce qui nouùs étonne surtout, c’est que précisément la 
jeunesse hitlérienne et son éducation sont pre 
comme la raison de ce qui menace la paix mondiale. 1e 
Tandis qu'à peu près tous les Etats éduquent leur … 
jeunesse d’une façon rigidement militaire au fusil et à 
la mitrailleuse, la jeunesse bhitlérienne allemande est | 
sans armes, et puisque, apparemment on s’en rend compte 


l'esprit, donc sur l’ « esprit militariste », tant cité, de: 
la jeunesse allemande. C'est cet esprit-là qui constitue: 
rait un danger effroyable ! 

Il y a quelque chose de décevant dans le fait de ren-. 
contrer ces arguments dans un document officiel d’un 
grand Etat, et l’excuse éventuelle qu'il ne s’agit ici que 
d’un acte de politique intérieure (anglaise) ne peut pas 
être sérieusement prise en considération, étant donné la! … 
portée de telles accusations,  L’effort fait pour jeter ‘la 
faute des augmentations des forces et des dépenses milis 
taires britanniques — compréhensibles en soi — sur l'A: 
lemagne est d'autant moins facile à comprendre que pré. 
cisément ces dernières semaines les fanfares les plus écla- | 
tantes de combat ont résonné de la Russie soviétique en 
contraste aigu avec les actifs efforts de pacification venant 
de la part du Führer. Au congrès communiste comme dans 
les autres articles et discours, l’armée russe était proposée 
comme objet! d’admiration parce que l'armée la plus 
forte du monde ; la flotte aérienne y était louée comme: 
l'instrument prodigieux de guerre, et tandis qu'on mobi- 
lisait toute la diplomatie en vue de soi-disant pactes orien- 
taux, on accompagnait cette démarche prétendument paci- 
fique de mesures retentissantes de révolution mondiale 
dans Ja presse communiste officielle. 


(x) L'Osservatore | Romano (6. 3. 35) reproduit une 


dépêche de Berlin résumant cet article. 


879 ia 


En ie de ces faits que iout ‘l'univers peut connaître, 
on désigne précisément l'Allemagne comme une ennemie 
possible. C'est pourquoi ces argumentations devaient pro- 
voquer chez nous le plus grand étonnement, 

L'autre raison de cet étonnement était le moment où le 
Livre Blanc a été publié, Peu de jours avant le voyage 

projeté du ministre britannique des Affaires étrangères, 
| à Berlin, pour y entrer en conversations sur les garanties 
de paix, le ministre des Affaires étrangères de Londres 
- fait paraître un exposé des raisons d'armement britan- 
* nique qui constitue une attaque directe envers l’Alle- 
magne et, par leur caractère explicite, envers l'Allemagne 
-seule.. ‘ 
…__ } Nous sommes convaincus que cet acte signifie un retour 
aux méthodes versaillaises qui, au dire des déclarations 
britanniques elles-mêmes, auraient dû être abandonnées 
depuis longtemps. C’est peut-être de l’inadvertance, mais 
ce serait encore moins compréhensible. 
Il faut donc qu'il n’y ait pas de doute sur les sen- 
timents qui animent le peuple allemand en lisant le 
Livre Blanc britannique ; nous sommes heureux de voir 
que dans de très nombreux milieux anglais la convic- 
tion se fait de plus èn plus jour que le Livre Blanc 
n'a servi ni la cause de la paix européenne ni celle de 
la Grande-Bretagne. Le contraire est bien plus vrai. 
Lorsque, dès maintenant, l'opposition britannique cons- 
_ tate ce qu'il y a d'étrange de voir en même temps le 
- Livre Blanc déclarer ne plus avoir foi dans la S. D. N., 
et, malgré cela, le gouvernement britannique s’efforcer 
_ de faire rentrer l'Allemagre dans la S. D. N., elle est 
certainemnent dans son droit. Et lorsque Lord Snowden 
déclare que le Livre Blanc britannique est même tra- 
gique, que tout ferait croire qu'il a été rédigé par le 
ministère des Affaires étrangères français, cela signifie 
une attaque si ouverte et si violente qu’on en rencontre 
rarement de pareilles de la part d'hommes politiques 
éminents de ce pays. 
. Pour autant qu'on peut voir actuellement, Lord’ Snow- 
den n’est pas seul, il n'est que l’interprète d'une aversion 
at qui traverse tout le peuple britannique. Du 
point de vue allemand, nous n'avons naturellement pas 
‘de raison de nous immiscer dans la situation politique 
_ intérieure, mais nous devons en suivre l’évolution avec 
» attention. Car nous sommes profondément convaincus 
- que, de quelque façon qu’on envisage le Livre Blanc 
britannique, son contenu et le moment de sa publica- 
tion, la conclusion serd toujours celle-ci : Des manifes- 
. tations semblables menacent de nuire aux efforts pénibles 
et condescendants à l'extrême que notre Führer déploie 
en faveur de la paix avec toute l'énergie possible. 
Nous ne pouvons qu'exprimer l'espoir qu'à Londres on 
comprenne exactement ces sentiments du peuple allemand 
et qu'on fasse tout pour en reconnaître le bien-fondé 
et pour entrer dans la voie nécessaire à une égalité 
indiscutée de l'Allemagne. C’est ainsi qu'on pourra réel- 
lement examiner dans une forme amicale les graves pro- 
blèmes de l’Europe et s'approcher d’une solution ‘dési- 
- rée ardemment par tous les amis de la paix. 


3° AUTRICHE 


ca Le « Livre Blanc » anglais. 
ji De la Reichspost (7. 3. 35) : 


[...] C'est se donner inutilement du mal que de cher- 
cher à diminuer l'importance de ce document diploma- 
1) | | tique en déclarant que tous les ministres du (Cabinet 
anglais n’étaient pas d’accord en ce qui concerne sa publi- 
cation et surtout sa publication à la veille de la rencontre 
Hitler-Simon. 

Que l’on tourne et retourne les choses comme on l’en- 
pr, tendra pour essayer de dissiper le désaccord qui vient 
de naître entre Berlin et Londres, ce Livre Blanc et les 


Papi ES 


armements 


de l'Angleterre seront toujours la 
d’achoppement sur le chemin des négociations... in 

Ce serait rendre un mauvais service à la cause de. ceu ti 
qui s 'efforcent de maintenir la paix que de vouloir sous \ 
éstimer importance du Livre Blanc. Il est futile n jt 
rechercher si c’est un acte de diplomatie ou un acth, 
contraire à la diplomatie d'avoir publié le Livre Blane®s 
précisément avant le départ de Sir John Simon poupe 
Berlin. Mais il est nécessaire de prendre connaissaned “ 
que l'Angleterre est décidée à répondre aux armemen#ÿ} 
allemands par un contre-armement correspondant. 

C'est là la, raison pour laquelle le Livre Blanc a causé 
une si forte impression à Berlin. À quoi bon étendre i 
à l’Europe tout entière les pactes ne sécurité, les traités 
de non-immixtion, les accords consultatifs, si les généraux . 
d'état-major ne jugent pas à propos de renoncer à répliil 
quer aux armements par des contre-armements ? Nil 
subsiste le danger que les faits qui s'accumulent repous: 
seront tout le reste et qu'un jour il n’y aura plus 6 
place pour un arrangement diplomatique amiable. Tel! 
est l’état de choses peu réjouissant que dévoile au grandil, 
jour le Livre Blanc anglais. 


4 BELGIQUE 


De M. Pauz SrrRuYE, dans la Libre Belgiqued 
(15. 3. 35), sous le titre « Les prochaines Me à 
tions anglo-allemandes » : 


On s'est, pendant ces six semaines, livré, dans 14 
trois grandes capitales de l’Europe centrale et occiden: | 
tale, à des manifestations dont le moins qu'on puisse à. 
dire, en usant de prudents euphémismes, est qu’elles 
constituent une singulière préface aux négociations qui | 
s’'amorcent. l 
Publication du Livre Blanc britannique, dénonçant 
avec une sévérilé appuyée le réarmement matériel et 
moral de l'Allemagne, et justifiant le renforcement de! 
l'appareil militaire du Royaume-Uni ; prolongation de 
la durée du service militaire en France ; création offi- 
cielle d'une armée de l'air en Allemagne : voilà qui | 
rend un son étrangement belliqueux au lendemain des 


messages de paix qui s’échangeaient idylliquement de | 
pays à pays |... | à 
L'opinion internationale est désorientée — on le serait 


à moins l 11 
Fallait-il vraiment célébrer avec un bruyant enthou- | 
siasme la réconciliation franco-italienne et le resserre- 
ment de l'entente anglo-française, pour arriver, comme: 
premier bilan positif de cette politique de paix, à un. 
déploiement universel de forces guerrières ? ; 
Et d'aucuns se demandent, non sans angoisse, si les 
négociations internationales ne sont pas dès à présent. 


: torpillées par ceux-là mêmes qui devaient les entreprendre. 


Le Temps n'écrivait-il pas hier que « si l'Allemagne, 
avant toute prise de contact, procède officiellement à son 
réarmement, la négociation préliminaire germano-britan-: 
nique devient sans objet » À 3 

Par bonheur, Sir John Simon ne semble pas partager. 
ce sentiment exagérément pessimiste. | 

Imperturbable, il poursuit, à travers tous les obstacles 
et les contretemps, l'exécution de ses projets. Il ira voir 
le Führer à Berlin tandis que M. Eden, son fidèle adjoint, 
négociera avec Moscou et avec Varsoyié. 

Et, sans doute, la conversation aura-t-elle à porter : 
d’abord sur les do incidents qui ont failli tout com- 
promettre. 

Sur la publication du Livre Blanc, les ministres bri- 
tanniques ont déjà eu l’occasion de s'expliquer aux Com- 
munes et à la Chambre des Lords. Ils l'ont fait avec une 
entière franchise. Ils n'ont pas, semble-t-il, été insen- 
sibles à l’impression fâcheuse qu'avait produite, chez eux 
et à l'étranger, le moment, choisi pour cette publication. 
L'Osservatore Romano lui-même, qui n'a jamais péché ! 


: FAURE hs 
bar anglophobie et 
le haut, ne s’était-il pas fait l'écho de critiques assez 
lévères ? È x l 
Aussi, sans rien retirer de ce qui est écrit dans le 
Livre Blanc, les ministres britanniques ont-ils jeté un 
iNoeu de lest. Ils ont rappelé que l'Allemagne n'est pas 
eule à avoir augmenté ses armements et ont cité notam- 
ent le cas de la Russie soviétique. Ils ont souligné avec 
orce que leur politique était « inaltérablement basée sur 
la Société des Nations ». Ils ont enfin insisté sur la 
volonté qu'a l'Angleterre d’être en mesure de remplir ses 
obligations aux termes des traités où du Covenant,. 


; mA 


pression désagréable provoquée en Allemagne par cer- 
tains passages particulièrement sévères du Livre Blanc. 
Ce premier incident paraît donc clos. 


é 5° FRANCE 
: L 


. De M. J. Carer, dans la Croix (9. 3. 35), sous le 
fitre « Le Livre Blanc et le faux départ » : 


| [...] Cette prise de. position du gouvernement britan- 
nique à la veille, ou presque, des entretiens de Berlin, 
\cet exposé loyal fait à la représentation populaire pour 
Mjustifier une augmentation des budgets de défense natio- 
ÿ nale,. n'avaient rien que de fort légitime. Il était bon 
que l'Allemagne sût d'avance le sentiment du Cabinet 
{ide Londres sur ses violations répétées du traité de Ver- 
Msailles, et ne crût pas que tout était dû en raison de 
{l'octroi de l'égalité pratique des droits. [..] 

- [...] On aurait pu penser qu'un gouvernement, dirigé 
Y par M. MacDonald, dont l'attachement à la cause du 
{ désarmement ne fait de doute pour personne, et qui 
! de surcroît est socialiste, n'aurait pris qu’en pleine con- 
| naïssance de cause la grave décision de publier le Livre 
} Blanc au moment où le secrétaire des Affaires étrangères 
allait partir pour Berlin. Ce gouvernement en sait long 
À assurément sur le réarmement allemand, plus long sans 
! doute qu'il ne peut le dire. Mais ce serait compter sans 
} le jeu de l'opposition parlementaire. Et celle-ci s’est 
! déchaînée à fond chez les socialistes non-nationaux et 
| chez les libéraux. ; 

-_ « Manque de tact monumental », écrit le Daily Herald 
1 (6 mars) à propos de la publication du Livre Blanc. 
| Et le News Chronicle la déplore comme une arme mise 
| entre les mains du chauvinisme nazi pour justifier un 
4 nouvel accroissement des armements allemands. L'oppo- 
sition oublie que, depuis plusieurs années, c'est elle- 
même qui réclame pour le 1®7/ mars un grand débat 
:-sur la défense nationale, et que si ce débat avait eu 
lieu après le retour de Berlin de Sir John Simon, l'effet 
” sur l'opinion allemande en eût été pire. 
” Les socialistes ont même voulu, en guise de protesta- 

… tion contre le Livre Blanc, obliger M. Henderson à aban- 
donner la présidence de la Conférence du désarmement. 
- M. Henderson s'y est refusé, arguant qu'il avait été 
- désigné à ce poste non par le Labour Party, mais par 
_ la Société des Nations. Les mêmes socialistes accusent 

aussi le gouvernement MacDonald d’avoir médité le « tor- 

* pillage » de cette Conférence. Mais ils n’oublient qu’une 
chose : les termes mêmes du pacte de la S. D. N. relatifs 
au désarmement. Rappelons-les une fois de plus : 


« … Le maintien de la paix exige la réduction des 


armements nationaux au minimum compatible avec la 
sécurité nationale et avec l'exécution des obligations inter. 
nationales imposée par une action commune, 
Or, comme l’a dit naguère M. Baldwin, « la’ frontière 
de la Grande-Bretagne est sur le Rhin », et comme l'a 
… affirmé le Livre Blanc, le pays doit être en mesure de 
faire face aux engagements internationaux assumés par 
lui à Locarno. 
Sécurité, action commune : ces deux mots restent la 
devise des nations qui défendent la paix. Les libéraux 


: 


Questions Actuelles D — 


qui, en général, sait juger les choses | et les socialistes anglais oublient-ils que 1935 n'est plus 


D'une manière générale, ils ont réussi à atténuer l’im- 


PE EN LA) A K EEE 


LS 
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1925 ni même 1930, et que M. Hitler règne désormais 
à Berlin ? 


De M.: W£ranimiR D'ORMESssoN, dans le figaro 
(12. 3. 35), sous le titre « Un grand débat aux . 
Communes sur la politique militaire de la Grande- 
Bretagne » ‘: TE 


[...] L'’Angleterre est profondément pacifique, profon- 


- dément attachée à toutes les procédures et À toutes les. 


\ 


méthodes susceptibles de conduire à une solidarité effec- | 
tive entre les nations, d'éliminer les positions passion. 
nelles qui classent les pays en vainqueurs et vaincus. Elle 


_ ne souhaite rien de plus que de les rassembler dans une 


même action pacifique et créatrice. Maïs elle est réaliste. “ #7 
Elle n’entend pas être la dupe de son idéal. Elle a des 
intérêts vitaux à défendre, Si on les menace, elle est 
résolue à les défendre coûte que coûte. Non seulement ces | 
deux attitudes ne s’opposent pas, mais elles se complètent. 
Elles se jusüifient l’une l'autre. y 

Nous sommes quant à nous pleinement d'accord avec 
elle, et la double position britannique est la nôtre. Tout 
récemment, un Allemand me disait : « Au fond, ce que ! 
nous n'arrivons pas à comprendre, c’est pourquoi —< | 
puisque vous étiez encore de beaucoup les plus forts il 
y a deux ans — vous n’avez pas fait une guerre préven-. % 
tive et pourquoi, au lieu d’aller au plébiscite de la Sarre, 
vous n'avez pas purement et simplement occupé le terri- 
toire... La plupart d'entre nous s’attendaient à ces deux 
manifestations de force... » Précisément, le lien profond 
qui existe entre les Anglais et nous, qu'ils soient travail.) 
listes, libéraux ou conservateurs, c’est que nous ne com- | 
prenons pas, que nous n’admettons pas un tel état d’es- 
prit. C'est contre .cet état d'esprit que nous sommes 
obligés, les uns et les autres, quelque déplaisir que nous 
en ayons, de nous défendre et de prendre nos précau- 
tions. Sur ce point capital, il n’y a d'opposition ni en. 
Angleterre ni en France. Il y a deux nations exactement 
et totalement solidaires. 


LEZ) \ 
De M. Gasriez PÉRI, dans l’Humanité (6. 3. 35), 
sous le titre « Un coup de théâtre. Le « Führer » ne 
veut pas recevoir John Simon à la date prévue. C'est 
la publication du Livre Blanc britannique qui a pro- 
voqué cette décision, Cependant qu’en France la 
propagande chauvine se développe pour le retour aux 


« deux ans » 


[...] Peu de documents du Foreign Office ont eu le 
retentissement que le Livre Blanc est appelé à, connaître. 
L'Angleterre officielle sonne le glas de Locarno et de- 
Genève. Elle proclame qu'il ne faut plus rien attendre de 
la Conférence du désarmement. Elle ne se borne pas à 
enregistrer, elle accuse. Et qui accuse-t-elle ? - 

Elle accuse l'Allemagne hitlérienne, qu'elle rend res- 
ponsable de la course aux armements. Nous n’ayons 
aucune raison de suivre les rédacteurs du document bri- 
tannique dans ce débat sur les responsabilités de la course, 
aux armements. La politique de contrainte du traité de 
Versailles, la politique des occupations militaires, la poli- \ 
tique de la Ruhr sont à l’origine, qu'on le veuille ou non, 
de la vague chauvine qui a déferlé sur l'Allemagne. Le 
nazisme est l'enfant naturel de cette politique. À son tour, 

il a provoqué le surarmement des autres pays. [..] 


LL: 


Du « Bulletin du jour » âu Temps (6. 3. 35), sous 
le titre « Le bon effort de l'Angleterre » 


C'est un document de première importance, en ce sens 
qu'il fixe clairement la position de l'Angleterre à l'heure 
où doivent s'engager avec l'Allemagne les négociations 
relatives à la limitation contrôlée des armèments et à l'or- 


be dés la sécurité. 
gletérre se dispose à renforcer ses moyens de défense sur 
terre, sur mer et dans les airs, : 


Cette initiative du ‘ gouvernement britannique était 
prévue, mais on conçoit que le premier ministre ait voulu 

tifier dans un document officiel, avant tout débat, les 
1esures qui tmphquent un anaeneut radical de la poli: 
lique suivie jusqu'ici par l'Angleterre en matière d’ar- 
mements. A Londres, on a vécu trop longtemps sur l'illu- 
«Si n que le désarmement suffit à lui seul à fonder la paix 
“4 rable, méme s'il m'est pas réalisé dans le cadre de Ja 
sécurité organisée, que les pactes en vigueur sont efficaces 
me s'ils ne sont pas accompagnés de sûres merures 
xécution. L'échec de la Conférence du désarmement, 
réarmement massif de l'Allemagne en violation des 
clauses du traité de Versailles, et qui a si dangereusement 


£ dures Per de l'heure. Is ont ue que la sécüu- 


re la paix n’est able que dans je mesure où tra est 
ésolu à la défendre, et que pour la défendre efficacement 
faut savoir prendre ses responsabilités et savoir con- 
sentir les sacrifices nécessaires pour s'assurer les moyens 
‘remplir tout son devoir envers soi-même et envers les 
. M. Ramsay MacDonald a fait preuve de beaucoup 
ourage politique en confessant les erreurs qu'il à pu 


RS 


à Fe où il préconisait le désarmement 


net ‘Allemagne une confiance que celle-ci n'avait pas su 
AA Dane En tenant loyalement compte des faits, en con- 
La ae a Reich a déçu tous les espoirs mie les amis 


ont ses préférences personnelles. 


ee Livre Blanc britannique ne répudie en rien la doc- 
trine traditionnelle du gouvernement de nr Celui- ci 


une réduction des armements. Mais il est bien obligé de 
‘constater que le système international existant est insuffi- 
sant pour garantir l’ordre dans le monde, que c'est une 
nception prématurée aussi longtemps ‘que des nations 


s estent disposées à recourir à la force brutale sous la pres- 


des Mécessiiés nationales. Dès lors, l'Angleterre doit 
Dans l'état présent des choses, elle 
serait pas en mesure, dans le cas d’une agression, de 
rot ses ConmuMba tions maritimes, d’assurer son 
_ approvisionnement et sa défense contre une agression 
aérienne. « Au surplus, dit le document publié hier à 
Londres, l'efficacité du traité de Locarno et des autres 
: méthodes de sécurité collective serait affaiblie par la cer- 
titude que notre contribution, si elle était requise, n’au- 
rait qu'une portée limitée, » Ceci vaut pour toutes les 
nätions qui ont contracté des engagements internationaux, 
 -qui se sont intégrées par des traités ét des accords dans 
des systèmes de sécurité et qui ont l'impérieux devoir de 
| veiller à être toujours en mesure de RE honnêtement 
leurs obligations. 


L’Angleterre considère, par conséquent, qu’en présence 
» d’une agression ble le système international existant 
ne peut plus’être tenu pour une protection assez efficace 
contre un agresseur, À qui incombe la responsabilité de 
nr ,cette situation de fait ? Le document britannique rap: 
1,1 pelle qu’en novembre 1934 le Cabinet de Londres, 


«Sans 
| excuser la transeression au traité de Versailles », à attiré 
Jattention générale sur le réarmement du Reich. « Si 

ce réarmement continue à son allure actuelle, dit-il, les 


appréhensions des voisins de l'Allemagne ne pourront que 


D'une de Eee, J'An- | S 


| aggravé Je trouble où vit l'Europe) ont rappelé les Anglais. 


:: Fa de tous les MARS et dé toutes les FopRee | 


toujours | L ferme espoir d'’ one à une imitaon, et. 


accroître - et la paix elle-même risque d'être 
désir de paix exprimé par les dirigeants du Reich. 


y 


favorablement accueilli par le gouvernement britannique ; | 


mais ce gouvernement ne peut manquer de noter que pa D 
seulement les forces militaires, mais l'esprit qu'on dé $ 
loppe au sein du peuple allemand contribuent au. sen= 
timent général d'insécurité, » Jusqu'i ici, aucune _voix 
anglaise autorisée n'avait placé avec tant de franchise 
l'Allemagne devant ses responsabilités. KA 

est une excellente préface à des négociations ger- 
“mano-britanniques si celles-ci doivent avoir lieu plus où 
moins prochainement, car on peut discerner dans le 
document qui vient d’être publié Le véritable esprit dans 
lequel l'Angleterre abordera, sur la base de déclara= 
tion commune franco-britannique du 3 février, des pour 
parlers avec le Reich. Si la Grande-Bretagne, après avoir 
trop longtemps négligé ses moyens de défense parce . 
qu’elle avait foi dans la volonté de paix de tous les 
peuples, se décide aujourd’hui à renforcer son ne 


militaire, à développer sa défense côtière, à moderniser 


l'armement de son armée terrestre, à accroître ses forces! 


navales, c'est parce que l'Allemagne a réarmé en on. 

tion des stipulations du traité de Versailles et parce q e, 
en raison de l'esprit qui anime le peuple allemand, ce 
pays, une fois de plus, menace la paix du monde. Le. 
ferme langage du gouvernement de Londres ser4 compris 

du peuple anglais. Comme le dit fort bien le Times, la. 
démonstration est faite de la nécessité d'une augmen, 
(alion des forces navales, militaires et aériennes de la 
Grande-Bretagne, ce qui n'empêche pas que le but lessen= 


tiel de la politique extérieure britannique demeure l’éta- 


blissement de la paix sur des bases permanentes. Nous: 
avons, en ce qui nous concerne, la conviction que l’ef= 
fort qu'accomplit l'Angleterre sert directement la cause: 
de la paix et qu’il est de nature à faire réfléchir Berlin. 
Quand on veut négocier dans de bonnes conditions av 


l'Allemagne, il faut être fort et savoir montrer sa tarce) 


pour ne pas devoir s’en servir. L'Angleterre prend ses! 
responsabilités et fait son devoir envers la collectivité» 
européenne. Aux autres Puissances pacifiques, il appar- 
tient de faire le leur dans le, même esprit. 


21) 


6 SUISSE 


Du Courrier de Genève (1x4. 3. 35), sous le titre. 


« L’attitude de l’Angleterre dans les conflits euro! 
péens » : 


[...] Ayant exposé dans un Livre Blanc publié récem- 


ment les raisons 


qui l'obligent à demander d'impor-. 


tants crédits pour renforcer la défense du Royaume-Uni, ! 
le gouvernement britannique s’est placé sur un terrain 


solide. 
Livre Blanc établit. avec une absolue franchise les respon- ! 


sabilités qui incombent à l'Allemagne, du fait de son* 


Si le cabinet du Reich s’est ému parce ‘que le 


réarmement en violation de la partie V du traité me | 


Versailles, dans l'échec de la Conférence de 


ments, 


de Sir John Simon à Berlin, 


il y avait là une raison 


Genève et 
dans la reprise qui s'annonce de la course aux arme- 
et s'il en a pris prétexte, en faisant état d'un 
Eur du chancelier Hitler, pour ajourner la visite ! 


de plus pour le FETE" de Londres de préciser 


publiquement sa position et de ne laisser dans l’ombre | 


aucun aspect du problème qui se pose devant le peuple 


anglais. On savait que l'opposition travailliste et certains … 
libéraux samuelistes, que les événements les plus graves : 


n’ont pu guérir de leurs illusions pacifiques, 


se dispo- 
saient à 


‘combattre vivement et la demande de nou- 


veaux crédits pour la défense nationale et la publication 


du Livre Blanc, Une motion de censure avait été pré- 


sentée au nom du Labour Party, et c’est le major Attlee ié 


qui a mené l'attaque de l'opposition. M. Stanley Baldwin 
a exposé la thèse du gouvernement et Sir Austen Cham- 
berlain, 


Ce AL 


au nom de la majorité, a défendu la politique | 


ne. nier 2 


‘dans le gouvernement a été adopté par 359 voix contre 
76. Tel est le résultat de ce débat, dont l'intérêt dépas- 
sait de beaucoup le cadre de la politique intérieure de 
} l'Angleterre. [se 
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D Sur le rétablissement 


3° VATICAN ! 
« Sur. le réarmement » 


En 1Ossernatone Romano CH SLBD-T 


f 


Les communiqués concernant le réarmement occupent 
‘un espace considérable dans la revue des événements poli- 
: tiques publiée par les journaux. Ils tiennent plus de place 
| que la rubrique consacrée aux conversations anémiques 
| préliminaires sur les rene déjà gravement mena- 
| cées, de Berlin. 


_malistiques de Paris sont dans l'agitation au sujet du pro- 
| blème du service militaire de deux ans. La prolongation 
: du service militaire, qui revient sur le tapis aux moments 
-désorientation qui préludent à des solutions souvent 
; rrationnelles du malaise politique, devrait servir, dans 
cas actuel, à combler les lacunes des classes défici- 
ires correspondant aux naissances de, la pre de 
TT. 
Le problème n'est pas tone is il est aussi 
Moécs. Tous les Etats d'Europe ont subi pendant les 
|: “années de la guerre une réduction du chiffre des nais- 
| sances ; l'on devrait donc s'attendre à une tendance géné- 
räle, dans tous les pays européens, à la prolongation 
. du service militaire. On constate déjà assez clairement les 
| symptômes de cette tendance. 
= Le Conseil des ministres français a trouvé une manière 
élégante de réaliser en fait la prolongation du service 


. législation actuelle. 
Par là, le gouvernement a cru donner satisfaction, soit 
+ au militarisme des droites, soit à l’antimilitarisme des 
- gauches, et maintenir ainsi cet équilibre  parlementa're 
qui est la plate-forme de Flandin. 
- Suivant le projet élaboré par le ministre de la Guerre, 
le gouvernement serait autorisé à augmenter de six mois 
» le service des contingents qui seront incorporés en avril 
" r935, ét d'un an le service des contingents qui seront 
incorporés d'octobre r935 à octobre 1939 inclus. Gela 
» signifie que, la durée du service restant toujours fixée 


(x) Le journaux allemands, notamment le Voelkische 
Beobachter du 23 mars 1935, publient le communiqué 
suivant, en date du 22 jet signé du ministre de la 
* Reichswehr, von Blomberg : 

+ chaque jour au ministère de la Reichswehr des sommes 
- d'argent et des promesses d'argent comme contribution 
à la formation de la défense. 
+ » À mes remerciements cordiaux pour toutes ces 
E- preuves de grand dévouement, je joins la prière de payer 
les sommes promises et futures au compte « Wehrdank » 
“ de la Deutsche Bank und Diskonto-Gesellschaft, Centrale 
de la ville, section A, Berlin W, 8. Mauerstrasse 26-27. 


Toutes les filiales de cette banque dans le Reich acceptent 

des payements à ce compte. C’est là le moyen le plus sûr 
“ pour que tous les versements arrivent immédiatement à 
es destination. » 


voter, 
“une «motion de confiance. La motion 
sine de Rene a été repoussée par 424 voix contre | 
à 79 t l'amendement Chamberlain impliquant la confiance 


Les sphères gouvernementales) parlementaires et jour- 


militaire, en sauvant formellement les apparences de la. 


« De tous les milieux du peuple allemand arrivent ; 


À 


électoral sur cette question), ces mesures ne contentent, 


. sition 


une ads de contingent : incorporé en avril prochand te 
fera dix-huit mois de service militaire, tandis que, pour e 
les “€ contingents suivants - -(@ partir d'octobre) le . service aie 
militaire aura une durée” de deux ans, jusqu'en 
inclusivement. 


Le principe de la durée! d'un an du service militaire 


est ainsi maintenu, alors qu’en fait, pendant cinq 
années, les classes accompliront deux ans de service : 
militaire. 


Nul ne doit se dissimuler la gravité d'une pareïlle 
miésure, qui, la presse française le reconnaît Une 
né peut être suggérée uniquement par des raisons | 
démographiques. On parle et on reparle, en effet, des! 
dangers auxquels Ta France est exposée par suite du c 
réarmement progressif des autres pays. Mur 

En fait, grâce à la proposition dé loi du général Mau- de 
rin, l’armée est doublée (sauf la différence due au déficit à 
démograpRique) : presque doublé le contingent dans les M Dia 
casernes, presque doublées les dépenses prévues au  bud JU 
get. ï EU 

Ges mesures qui semblent une absurdité au socialisme 
français (au point que la direction du parti est allée. Ÿ 
jusqu’à” proposer la dissolution de la Chambre et les. 
élections générales immédiates pour consulter le corps 


pas ;— pour des raisons opposées — les droites elles- 
mêmes. \ 

Le Temps accuse le gouvernement de n'avoir pas 
« prendre plus nettement ses responsabilités », et. 
uniquement parce que la demande du service de: deu 


une fois pour toutes, un ne varielur, précis a 
le ‘service de deux ans. ÿ« 

Malgré les critiques de la droite, qui considère le proje HE 
gouvernemental seulement comme un « minimum » em” ie 
fait d’exigences de la défense et malgré la violente Oppo- 
socialo-communiste : qui n'entend pas laisser 
échapper cette occasion pour exploiter à des fins électo- 
rales le sentiment antimilitariste des masses, on prévoit 
que I discussion d'aujourd'hui, au Palais- Bourbon, 
terminera par un vote favorable au gouvernement. 


Le « Livre Blanc » anglais. 


Après le Livre Blanc, qui n'est que le prélude no a . 
justification de cette augmentation des dépenses militaires | à 
que le Parlement anglais, sur la proposition du gouver-. | 
nement, approuvera dans les prochains jours, la nouvelle | 
loi française. sur les contingents militaires confirme le: 
sentiment d'insécurité et de méfiance avec lequel sont 1 
menées les affaires en cours et sont projetés des pactes de "4 
garantie. 

Du reste, la lettre publiée hier par MacDonald (paci-… 

fiste, travailliste, partisan à outrance de la collaboration) | 
ne pèche certes pas par récitence sur ce point. « “on 
une longue expérience... » (commence la lettre, qui énu- 
mère- les efforts RUES du gouvernement anglais), 
après une longue expérience de tentatives en vue de fonder , 
un système collectif de sécurité, le Premier anglais s'aper- 
çoit que ce système reste une espérance, beau comme 
une espérance, mais une espérance. Il doit donc conclure 
son bref et significatif message à la nation par ces paroles : 
« Si nos gestes moraux ne peuvent protéger le monde de. 
l'augmentation des armements offensifs, nous avons le": 
devoir de nous munir des moyens nécessaires pour rendre 
la sécurité collective quelque chose de plus qu'une phrase 
verbeuse, pour protéger notre population civile des 
attaques. » 

Paroles d'un réalisme politique lapalissien, dans lequel 
les « gestes moraux qui ne peuvent protéger le monde » 
jouent le rôle de ces « prophètes désarmés » dont la dis- 
parition fit la joie de Machiavel. 


Le gouvernement allemand à ‘annoncé qu'à partir du 

premier du mois prochain l’armée de l'air fera officielle- 
ment partie des forces régulières du Reich, Un autre 
« poisson d'avril » du désarmement, À Rome et à Londres 
a été pris l'engagement formel qu'aucun Etat ne pourra 
À dénoncer unilatéralement des engagements du traité de 
ts lequel, entre autres, interdit à l'Allemagne 
_ toute aviation militaire. 
k Quelles conséquences pourra avoir le geste de Berlin ? 
À C'est ce que se demande la presse française, tandis que 
l'on constate qu’à la nervosité militariste s’ajoutent les 
d ; inconnues des manquements aux traités, 


20 BELGIQUE 


- De M. Emize VANDERVELDE, chef du parti socia- 
_ liste belge et président de la deuxième Internationale, 
dans le “Peuple, de Bruxelles (18. 3. 35), cité dans le 
a Bulletin quotidien de presse étrangère (x9. 3. 35) : 


[...] L'acte de la dictature hitlérienne est pour la paix 
une menace, dont jindicible gravité ne saurait FGRADper 
à personne, 

Alors que, dans les accords de Londres du 3 février, 

les gouvernements anglais et français, en liaison même 
| avec le. gouvernement italien, faisaient des propositions 
/conciliantes, mais en condamnant par avance toute dénon- 
ciation unilatérale du traité de Versailles, les gens de 
pe Berlin, dont le manifeste est un mélange caractéristique 
_ de brutalité et d'hypocrisie, déclarent mou proprio les 
_ clauses militaires du traité abolies, et, donnant suite à 
| des intentions qui existaient depuis octobre dernier, avant 
le Livre’ Blanc anglais, avant le retour aux deux ans en 
_ France, ils abandonnent un camouflage qui ne trompait 
“personne et annoncent le rétablissement du service 
obligatoire. 
Une fois de plus, « c'est le coup de théâtre », l'offen- 
À aire brusquée, comme lors de la violation de la neutra- 
_dité belge, ou à Gênes, en 1922, lors du traité de Rapallo 
avec les Soviets, ou plus récemment lors du départ de 
Are Genève, sans crier gare, en octobre 1933. 


3° ETATS-UNIS 


ke De M. Enwmn James dans le New-York Times, cité 
par le Bulletin quotidien de presse étrangère 
(18: ,3. 35) : 


La mesure prise par l'Allemagne annonçant la conscrip- 
tion ‘militaire est extrêmement significative. Après l'an- 
nonce officielle faite ces derniers jours que le Reich 
| possédait une armée aérienne, interdite par le traité de 
| Versailles, la déclaration d'hier au sujet de la conscrip- 
tion signifie la fin de la partie V du traité. Cette mesure 
fe donne à l'Allemagne non seulement l'égalité avec les 
HOUR autres nations, mais la met sur le chemin de la formation 
de la plus forte armée d'Europe, à l'exception peut-être 
-de la Russie. L'Allemagne aurait normalement sous les 
armes de 600 000 à 700 000 hommes, soit un excédent de 
plus de 200 000 hommes sur les effectifs de l'armée fran- 
‘çaise. Cette décision signifie aussi que le Reich soumettra 
toutes ses industries aux besoins de l'armement de la 
nr, nouvelle armée, en augmentant le nombre des canons 
et: des chars d'aseabt qu'elle posséderait déjà en grand 
nombre. Cette décision préparera aussi le chemin à des 
négociations éventuelles pour un accord réglementant les 
armements sur la base de l'égalité avec la France. et 
l'Angleterre. Mais de telles discussions ne seraient pas 
«convaincantes, M. Hitler ayant déclaré hier que le traité 
de Versailles n'existait plus pour l'Allemagne. 

Deuxièmement, ‘il ne fait ‘aucun doute que M. Hitler 
a hâté sa décision à la suite de la publication du Livre 


\ 


. rétablissement dite aviation mdiaire E ne Blanc note déclarant que à Loges) dal. augme 


son armée défensive pour faire face au réarmemen du 
Reich. Le fait que la déclaration allemande suit de vingt. ; 
quatre heures le vote de la Chambre française prolongeant É 
le service militaire est également significatif. Le défi 
allemand pourrait interrompre les négociations de Sirr 
John Simon et pourrait entraîner celui-ci à annuler son à 
voyage à Berlin, le 24 mars. Mais on croit que Sir John 
Simon ira Hand. même à Berlin pour connaître les projets & 
allemands au sujet de la marine et des sous-marins, 

Il est possible que la déclaration de M. Hitler ait pour 
résultat de resserrer les liens unissant Londres et Paris, et fl 
de renouveler l’Entente cordiale, M. Hitler a proclamé 
hier que le Reich recherche seulement la paix, mais il} 
a ajouté que son armée pourrait battre tout agresseur. La: 
principale préoccupation de M. Hitler serait maintenant 
d'éviter une unité d'action entre Londres, Paris et Rome, , 
et son plus grand désir serait de susciter des querelles et 
des désaccords entre ces trois capitales. 


4 GRANDE-BRETAGNE 4 


Une question à l'Allemagne. 


Du Times du 18 mars 1935 


La soudaine déclaration de M. Hitler de créer une : l 
grande armée permanente sur la base du service mili-| 


taire obligatoire est un important et grave événement tant | 


pour l'Allemagne que pour le reste de l'Europe, même 
si la gravité du fait est en quelque mesure diminu 
parce que l’on s'y attendait généralement. fl 

La déclaration de samedi confirme ce qui était M à 
complètement projeté et partiellement réalisé et, sans 
doute, le fait que l'Allemagne finirait par atteindre l’éga- | 
lité d’armements appartenait déjà depuis quelque temps! 
à la politique examinée et acceptée des Puissances occi- | 
dentales. | 

Il y a, en effet, certains avantages, au point de vue! 
général, dans le fait que l'Allemagne ait découvert son | 
jeu et que les principaux participants aux prochaines négo- | 
ciations — plus nécessaires maintenant que jamais = : 
sachent exactement la position de chacun à la suite dus 
Livre Blanc britannique, du vote de la Chambre RE à 
çaise en faveur du service obligatoire de deux ans. et - 
du dernier acte de M. Hitler. 

Mais, tandis que .les décisions française et britan: | 
nique ne sont contraires à aucun acte international et 1 
moins encore à un traité, la loi allemande viole un. 
traité multilatéral et déchire le communiqué anglo-fran: 
çais du 3 février qui avait été accepté par l'Allemagne: 
elle-même comme la base de la visite britannique à. 
Berlin. Une violation aussi flagrante du traité, sans être : 
la première transgression, peut difficilement être passée « 
sous silence. Elle peut occasionner à juste titre une pro-- 
testation formelle de la part des autres signataires. : Mais: 
quelques-uns des signataires les plus importants, on lan 
déjà dit, s'étaient préalablement mis d'accord, en prin-- 
cipe; que la partie intéressée du traité serait bientôt | 
remplacée par d’autres accords. La façon dont cette par- 
tie a été dénoncée a été brusque, sensationnelle et carac- 
téristique des méthodes dictatoriales, mais la façon est 
peut-être d’une importance relativement moindre du 
moment que le fait était attendu. Pour les intérêts 
immédiats, il est plus grave que l'Allemagne ait appa- 
remment répudié la clause du communiqué de février, 
dans laquelle les ministres anglais et français — et la 
même idée avait été exprimée par l'Italie — se décla- 
raient d'accord que l'Allemagne n'avait pas le droit de! 
modifier par un acte unilatéral les obligations du traité? 
de paix. Lorsque l'Allemagne accepta le communiqué! 
comme une base de négociations, il était supposé, peut: 
être trop rapidement, que l'Allemagne, elle aussi, DE : 1 

!l 
A 
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tait cette idée. 


> & FE EP ; ce TEE 
(R ss AE AIO EE AS 
ni est naturellement de 
les autres négociateurs n'aient pas de raisons à douter 
He la bonne foi de M. Hitler, et il est nécessairement 


*Méconcertant pour eux qu'il ait fait cette démarche à Ja 


PET EN ESS 
L vx 


Homme prétexte de cette démarche à ce moment la nou- 
{ Ivelle loi (sic). du service de deux ans en France. L'aug- 
“Hmentation du service obligatoire en France ne vise pas 


effectifs militaires qui, sans cette loi, diminueraient de 
Mmoitié pendant les quelques années prochaines en raison 


Mtout question’ de maintenir une supériorité française en 
Mface de l'Allemagne ; il espérait tout au plus préserver 
‘légalité numérique malgré une population numérique- 
iment inférieure. Dans ces circonstances, le fait doit 
paraître de la plus haute gravité au gouvernement fran- 
)çais, que la nouvelle armée allemande comprendra dans 
Javenir 36 divisions, ce qui signifie, d’après notre 
{correspondant militaire, un effectif total d'environ 
600 000 hommes. Même en appelant tout Français dispo- 
nible au service militaire et en le gardant sous Jes armes 
| pendant deux ans, cet effectif ne peut pas être atteint par 
|la France, et l'état-major allemand le sait parfaitement. 
 Y1 sait de plus qu'aucun pays européen en dehors de la 
ÿ Russie ne possède une armée de paix de cette grandeur. 
. Il fait donc résolument des projets pour posséder une 
l'armée non seulement égale à la plus grande armée non- 
russe en Europe, mais même pour posséder une armée 
Mplus grande. Estice que le maréchal Pétain avait raison 
| autre jour en avertissant son pays que l'Allemagne vou- 
| lait suspendre la menace de guerre au-dessus de l’Europe 
d’une façon permanente et « baser sa politique sur cette 
manœuvre » À 

- Naturellement, comme tout je monde sait, l'Allemagne 
plaide qu’elle a un ennemi potentiel sur son flanc oriental 
let qu'il est de son devoir de se défendre non seulement 
elle-même, mais encore de défendre le reste de l'Europe 
contre le danger du bolchevisme armé. La réponse à cet 
| argument est que la Russie soviétique n’a jamais été 
l moins disposée qu'aujourd'hui à entreprendre ‘une croi- 
| sade armée en faveur des principes communistes, et qu'en 
tout cas l'Allemagne est invitée à prendre part au pacte 
L de sécurité de l'Est, pacte qui dresserait toutes les res- 
sources des signataires contre un agresseur. Mais l’Alle- 
| magne montre la plus grande répugnance à participer 
à ce pacte. es 

Il est certain que l'Allemagne est depuis le commence- 

ment de 1933 en train de se construire une force aérienne 

| militaire et il est probable que dans son cœur elle n'ait 

| jamais abandonné la résolution d’avoir une nation sous 

les armes. Mais que veut-elle ? C'est là la vraie question, 
qui demande une réponse entière. 

La décision de M. Hitler de réintroduire le service mili- 
faire, contrairement à la décision française, qui a été 
acceptée avec ‘une suprême répugnance, a été accueillie 
en Allemagne par des manifestations sauvages de joie. 
On considère le 16 mars 1935 comme un jour d'honneur 

et de liberté, un jour où l'Allemagne a regagné sa place 
entre les nations. Ces sentiments sont parfaitement sin- 
cères. Les Allemands se sont sentis opprimés sous le poids 
de la honte parce qu’on ne leur permettait pas d'avoir 
- Ja défense nationale qu'ils considéraient être essentielle, 
et par suite ils ont maintenant un sentiment correspon- 
- Gant de soulagement parce qu'ils ont affirmé leur indé- 
}pendance. Comme le dit un des principaux journaux du 
+ parti nationalsocialiste : « Les têtes levées, nous sommes 
lune nation libre entre les nations. Comme un Etat sou- 
verain, nous pouvons négocier librement pour l’organisa- 
tion dé Ja paix. » 

Si la démarche de M. Hitler est simplement une façon 

plutôt fruste d'affirmer l'égalité allemande, aucun dom: 
; \ 


de be 
+ 
PATIT ne 


la plus haute importance que | mage irréparable n'a été 


“Mveille de la visite de Sir John Simon et qu'il ait pris. 


guerre. Pour le gouvernement français il n’est plus du. 


a! | £ f À cal 
commis. Les négociations peuvent : 
continuer. La visite de Berlin doit être faite conformé- 
ment ‘au programme. La politique britannique ne subit 
pas de fluctuations de semaine en semaine, Elle se pro- 
pose d’organiser un système collectif de sécurité pour 
l’Europe et elle ne reculera pas devant la tâche tant qu'il 


TETE 


y à de l'espoir. Mais il est d’une importance plus urgente 


que jamais de savoir de M. Hitler lui-même si l’Alle- 
magne veut sincèrement et de tout cœur jouer sa 
partie dans ce système et s'unir ‘aux autres dans un 
équitable programme. de limitation générale des arme-. 
ments. sa 


; 5° ITALIE } 


De R. M., dans l’Avvenire d'Italia (19-20. 3. 35), 
sous le titre « Après le geste » : À 


« La bombe » (ainsi qu'a été définie par la presse. Era 


anglaise la nouvelle du rétablissement du service mili- 


taire obligatoire en Allemagne) n'a pas manqué de déchi-_ 


rer le silence déjà commencé du repos dominical et de 
captiver l'attention angoissée et encore une fois fébrile : 
de l’Europe. | 


Chancelleries et centres d’information ont travaillé sans | 


répit, supputant les chances et les risques, afin d'établir 
rapidement quelles seraient les conséquences immédiates 
du geste retentissant, en vue de les délimiter, de les 


endiguer et de trouver des remèdes et des accommo- pre) 


dements au nouvel écart (brusque, sinon imprévu) sur 
le chemin des accords. At 
. Etranges vicissitudes que celles de la politique euro- 
péenne en ces dernières années | Si l'on ne peut appli- 
quer à la marche de la paix le dicton : « Un pas en 
avant et deux en arrière », qui serait trop malveillant, ‘ 
on peut dire cependant que la route est pleine de tour- 
nants dangereux et de déviations dangereuses. Le lent édi- 
fice de la conciliation et de la collaboration européenne 
s'élève pierre par pierre, suivant "un plan toujours plus 
compliqué, mais à chaque instant une nouvelle secousse 
semble lézarder toute la construction. On était arrivé à 
l'accord italo-français ; on avait élargi les bases du corol- 


laire de Londres, en qui l'on mettait de grandes espé- |. 


rances ; le système des pactes plurilatéraux se dévelop- 
pait, et déjà dans son vaste canevas on tissait des fils 


destinés à envelopper l'Allemagne. Simon était attendu s\ 


s 


-à Berlin. 


Et voici le Livre Blanc, voici le renvoi de l’entrevue, 
Voici l'interview de Goering, avec l'annonce de Ia for-. 
mation en Allemagne d’une grande armée aérienne, mili- 
taire. En enfin le service mülitaire obligatoire. 

La nation qui apparaît la plus calme dans ce nouveau 
désarroi, c’est l'Italie. C’est nous, pour la simple rai- 
son que nous ne nous étions jamais fait d'illusions sur 
la possibilité de maintenir l'Allemagne dans une effec- 
live disparité militaire juridique et pratique. Le chef 
de notre gouvernement avait prévenu depuis longtemps. 
que l'Allemagne réarmait, avait réarmé, et qu'on ne pou- 
vait l'empêcher de réarmer ; et l'unique voie juste et 
sage À suivre en face de/cet événement était d'obtenir. 
comme contre-partie que le réarmement s'effectuât dans 
des limites déterminées quant à la quantité et au temps, 
et moyennant la participation allemande aux ententes 


‘énérales. / 


L'Italie n'est donc pas surprise, même si le, geste 
retentissant bouleverse les bases diplomatiques des négo- 
ciations en cours et si la politique définie politique, du 
« coup de poing sur la table » ne-peut manquer de 
susciter, même parmi nous, des sensations de nature 
psychologique. 

Il s'agit maintenant de bien calculer les conséquences 
politiques du coup de force. H crée, c'est évident, une 
modification unilatérale de l’état général des armements 
en Europe (c'est-à-dire sans contre-partie pour l'Allemagne 
de participation aux pactes de garantie ou de contrôle 


i 
f 


! tadiiceiion qui était onade Erée 
des accords de Rome, comme susceptible de faire l’objet 
: de consultations entre les gouvernements üitalo-franco- 
anglais. Mais quelle sera l'action des trois Puissances ? 
* Pour le moment, rien n'est fixé. Mais on peut présumer 
PS qu ‘après avoir constaté l'infraction aux clauses de Ver- 

 sailles et protesté contre elle, les gouvernements tiendront 
vi plutôt à circonscrire la portée de l'événement et à obtenir 
.t1de on: ces por que l'action Là 


rer le Écdte eh, il faut encore voir sil est She 
 sible d'éviter une course aux armements qu’une procé- 


ve. Ÿ k 


‘catastrophiques. 
* Il ne reste pas grand ‘chose à espérer du désarmement, 
" devenu réarmement dans certaines limites. Mais ce serait 
déjà quelque chose si l'on s'arrêtait Jà, si l'on n'allait 
| pas plus loin, ainsi que le laissent entrevoir les délibé- 
‘rations anglaises concernant l'air et les délibérations amé- 
 ricaines concernant l'eau. 4 
. Encore une fois, donc, c'est le calme, mêlé de force et 
_d'objectivité, qui doit diriger l'action des diplomaties. 
Que l'Allemagne réarme, non plus dans l'obscurité, mais 
| à Ja lumière du soleil, ce n'est pas le plus tragique des 
| maux. Ce qui est urgent, c'est de savoir si elle en restera 
k à et surtout si Berlin entend ou n’entend pas donner au 
ia ‘des garanties européennes un apport sincère et 


à Maur naturellement, sans vouloir porter dé jugement 
! sur la méthode de la politique actuelle de l'Allemagne. 


At Wu, : 6 PORTUGAL 


ou Diario de Lisbonne (17. 8: 35), cité par le 
Bulletin quotidien de presse étrangère (18. 3. 35) : 


pbm quelques mois, l'Europe angoissée s'est inter- 
rogée, voulant savoir si le chancelier allemand était 
_sincère lorsqu'il proclamait ses désirs de paix. La réponse 
El vient d'être donnée dans des termes qui nous amènent 
à considérer l'acte praliqué par le gouvernement allemand 
. comme le plus important enregistré par l’histoire depuis 
a signature du traité de paix. s 

[...] La vérité dramatique que l'humanité a besoin de 
connaître avec ses inévitables conséquences, est que J'Al- 
lemagne se trouve militairement préparée pour déclencher 
une nouvelle conflagration ‘avec- de grandes probabilités 
de succès. On peut dire que le sabotage des clauses mili- 
pt taires du traité de Versailles a commencé de la part des 
\ vaincus au lendemain de la signature de cet instrument 
|‘diplomatique. 


7° ROUMANIE 


De l'Universel, cité par le Courrier de Genève 


(x9. 3. 35) 


Quoiqu'on n'ait pas à craindre un conflit armé, il n'en 
est pas moins vrai qu'à la suite du geste théâtral de l'AI- 
lemagne, les Puissances décidées à défendre la paix euro- 
péenne ne tarderont pas à passer des négociations aux 
actes! Les accords de la France, de la Grande-Bretagne et 
de l'Italie en sortiront renforcés, et la politique basée 
sur les pactes collectifs de sécurité, comme par exemple 
le pacte oriental, devra poursuivre sa réalisation. La Rou- 


ae attend avec calme le développement des événe- 
ments, Nous tenons cependant à préciser qu’il ne faudrait 
pas que les pays dont les armements ont été limités par 
les traités s'imaginent pouvoir suivre l'exemple de l’AI- 
lemagne, La Petite Entente et l'Entente balkanique sont 
fermement décidées à imposer, s'il le faut, le respect 
des traités ei elles n’accepteront pas le réarmement de la 
Hongrie et de la Bulgarie. 


as és pre t 


+ « Tzvestia » : 


car, avec l'introduction «du service militaire obligatois 
et avec l'annonce officielle de ses armements, l’Allemagmi, 


k ‘dure anarchic ue et sans cohésion pousserait à des extrêmes 
\ I 


des « camps de travail », sans compter les ‘hommes de 


da technique guerrière créée pendant les “deux dernières 


conques dans le domaine de la sécurité. Le poing blindi 


‘pour se voir tout permettre. 


manie, dont la politique reste basée sur l’intangibilité des . 


Des zvestia, 


“citées par l'Humanité (ro. 957 


sous le titre « Un important commentaire 


I] serait absolument faux, écrit le journal offici 
soviétique, de croire que cette rupture du traité de Ves 
sailles n’a qu'une valeur démonstrative. Ce serait fau 


poursuit des buts avant tout pratiques. 4 

L'Allemagne possède déjà une armée de près d 
5oo o0o hommes, sans compter la police armée jusqu'à 
dents (près de 300 000 hommes), sans compter les rec 


S. A./et des S. S. Mais, du fait que l'Allemagne éta 
obligée de garder secrets ses armements, elle ne pouvai 
pas instruire ses cadres suffisamment. Elle rejette mair 
tenant toutes les limites et proclame la liberté de sel 
armements, afin d'acquérir rapidement la domination ldh 
années. Î 
Le fait que l'Allemagne se libère RE SE 4 
obligations du traité de Versailles, dans la semaine qui 
précède les négocations anglo-allemandes, est visiblemenr 
une sortie contre les grandes Puissances, qui s'étaien 
déclarées prêtes à reconnaître l'égalité des droits 46 d AL 
lemagne dans le cadre d'un système général de sécurit é. 
Une pareille mesure a certainement un but politique. EL 
France, l'Angleterre et l'Italie étaient prêtes à supprime 
les dbligations qui limitaient les armements allemands! 
en échange d'obligations politiques. qui auraient pri 
autant que possible, limiter la politique agressive de l'A 
lemagne. Elles voulaient en même temps s'entendre axes 
l'Allemagne au sujet de l'ampleur de ses armements. 
L'Allemagne répond par l'introduction du service mil} 
taire obligatoire «et déclare fixer elle-même le volume 
ses armements ; elle évite ainsi des obligations quel 


allemand doit posséder toute liberté de frapper tout 
victime que l'impérialisme allemand aurait choisie, Nous 
avons done à faire avec la préparation politique de la 
guerre. Cette politique du Reich n’a été possible que pa 
suite de la politique des Puissences, l'Angleterre en pre 
mière ligne, qui consiste à dire oui à toutes les demandes 
de l'Allemagne et inculque aux dirigeants de la politiq 
allemande qu'il suffit d'être plein d'esprit des 


L'Allemagne traverse une lourde crise économique. S0 
commerce extérieur baisse catastrophiquement., Ses réserves 
d'or sont épuisées. Elle s'arme à l’aide de manipulation* 
financières qui, dans les circonstances économique 
actuelles pourraient conduire à une panique bancaire er 
à une panique dans les Caisses d'épargne; C’est pour cel: 
qu’elle s’empresse de supprimer tout doute possible quant 
au fait que le rythme des armements allemands, lié à le 
suppression de tous liens politiques, est un symptôme 
d'une action très prochaine de l'Allemagne. Qu'il s'agisse 
de l'Autriche, au sujet de laquelle Hitler prédisait récem- 
ment qu'elle suivra la voie de la Sarre ; qu'il s'agisse de 
Dantzig, dont le président du Sénat conclut les documents 
officiels par « Heil Hitler ! »; qu'il s'agisse de Memel\} 
personne ne peut le dire. Mais, il n’y a aucun doute, quel 
le dernier pas de l'Allemagne est un acte décisif d’ agres: 
sivité politique. — (Impress). 


9 SUISSE PASS à 


Î 


De R. L. dns le Courrier de Genève (19. 8. #} 
sous le titre « La « bombe » allemande » 


Selon le mot du général Weygand, 


le geste du Führer 
rétablissant du jour au 


lendemain le service militaire 


ulaient pas savoir ». 
Ï Nous n'avons cessé de Lee en Re nos ris 
ontre la chimère juridiquè du désarmement unilatéral. 
“himère d’abordi, fiction diplomatique ensuite, à laquelle 
mn s'est cramponné avec une obstination: qui témoignait 
lun singulier aveuglement., Dès lors qu'on laissait subsis- 
ge l'Allemagne comme grande Puissance, il fallait s’at- 
endre à ce. qu'elle s'efforçât de rétablir en sa faveur, 
ar tous. les moyens, l'équilibre rompu par la. défaite. 
Hl n'y à pas d'exemple dans l’histoire d’un grand pays 
qui se soit jamais résigné à demeurer dans un état | 
W'infériorité permanente vis-à-vis de ses voisins, à moins 
l'y être contraint par la force. Le désarmement qui fut 
mposé à l'Allemagne devait être, dans l'esprit de Wilson, 
prélude du désarmement général. Pour atteindre ce 
fbut, on multiplia les conférences sans aucun résultat 
Mit. Cela se conçoit. Tant pour les réparations que 
pour le statut territorial qui lui avaient été imposés, 
‘Allemagne restait en posture de résistance, de revendi- 
sation. Par. contre- -COUp, la France restait inquiète nour 
|sa sécurité. Peut-être une sorte de gèrde fédérale euro- 
|péenne aurait-elle permis de garantir les frontières fixées 
par les traités et de réaliser la réduction générale des 
armements nationaux. Tous les nrojets qui furent éla- 
rés dans ce sens échouèrent. Le réarmement graduel 
de l'Allemagne devenait inéluctable. Le dernier geste 
dé Hitler n'est que le couronnement d’une longue suite 
| d'efforts. | 
L. Est-il opportun, “éme | du point de vue allemand ? | 
Le. général Weygand ne le pense pass — « Le 
peuple allemand se rendra-t-il compte, dit-il, au Journal, ! 
ique la méthode de la force ne peut Dérnethie obtention 
de résultats aussi honorables qu'ils leussent été s'ils 
lavaient été acquis par la voie des négociations interna- 
|tionales ? » Peut- êtré, mais il faut bien avouer que la 
| méthode des éducations laïssait - subsister l'équivoque 
lintolérable qui pesait sur l'Europe, et que de manière 
Lou d'autre les Puissancés se fussent trouvées sous peu 
devant le fait accompli. Le coup de poing sur la table 
du « pacifiste » Stresemann à Locarno annonçait ce que 
nous voyons aujourd’hui. 
. [...]"Les commentaires italiens nous: paraissent les plus 
sensés. « La position italienne, disent-ils, n’a jamais 
\ été une position juridique, mais une position réaliste. 
L'Italie n'a jamais attaché un intérêt excessif au droit 
| de l'Allemagne de s’armer, mais aux armements effectifs 
de l'Allemagne. Le réarmement de l'Allemagne était 
} déjà considéré comme un fait dont il fallait tenir compte 
lorsque, au début de 1934, l'Italie publia son mémo- 
_randum. Dès ce moment, elle estimait qu'il était inu- 
tile de persister dans un fait juridique continuellement 
_nié par la réalité. » 

C’est précisément dans l'abîime de plus en plus profond 
qui se creusait entre la thèse juridique wilsonienne et 
_ Ja réalité, que résidait l’insupportable équivoque dont nous 
parlons plus haut. [...] : 
Le fait que l'Allemagne, sortant d’une longue équi- 
voque, se remet d’un seul coup au niveau militaire des 
autres Puissances ne doit pas fermer la voie des négo- 
_ciations. Car ce fait, un jour ou l'autre, devait se pro- 
duire. Plus que |jämais, en face du bolcheyisme mena- 
çant, l'entente européenne est nécessaire. Hitler, à plu- 
sieurs reprises, a solennellement proclamé que le Reich 
— Ja question de la Sarre étant réglée — n'avait plus 
aucune revendication terriloriale, Passant des paroles aux 
actes, il s’ést entendu avec la Pologne malgré l'obstacle 
du corridor, qui semblait infranchissable. Il serait abso- 
lument vain de vouloir se raccrocher aux clauses caduques 
du traité de Versailles. Il faut organiser l'Europe nou- 
velle par voie d’entente, il faut limiter et coordonner les 
armements de telle manière que l’Europe soit garantie 
- contre toute conflagration intérieure et contre toute 
agression extérieure. 


D. 
: 


Textes  offivieh) 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 


| LOI DU 1* FÉVRIER 1935 (1) 


ART, 1%. — Il est inséré après le premier alinéa de 
l’article 33 de la loi du 3r mars 1928 (2) un alinéa ainsi 
conçu !: 

« Les jeunes gens qui ne sont pas admis dans un. sas ? 
ton d'élèves officiers de réserve, mais qui ont obtenu aux 
épreuves du concours d'admission une moyenne fixée! . 
annuellement par le ministre, peuvent être nommés direc-. 
tement au grade de sergent (ou maréchal des logis). de. 
réserve. S'ils. sont nommés à ce grade, ils terminent en 
cette qualité, dans leur arme ou service d'origine, leur 
service actif. Les militaires ainsi nommés sous- “officiers 
de réserve comptent en surnombre ». 

ART. 2. — Le quatrième alinéa de l’article 36 es 
modifié comme suit :. 1 AN 

« Les candidats placés immédiatement après ceux-ci, 
mais qui ont obtenu une moyenne supérieure à celle 
fixée pour l’admissibilité, sont nommés, sans rappel de Lie À 
solde, sous-officiers de réserve à la date à laguelle ils 
ont été admis dans un peloton d'élèves officiers de. 
réserve ; ils sont considérés comme titulaires’ du certificat . 
d'aptitude à l'emploi de chef de section ou de peloton. ». 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat LS 
par la Chambre des députés, sera exécutée, comme loi. de. A 
PEtat. ANUS 


Fait à Paris, le 1°7 février 1935. 


ALBERT LEBRUN. |! 


Par le président de la République : 


Le ministre dé la Guerre, 
Général Maurix. 


ee EU) De SE 


CIRCULAIRE DU 1‘ FEVRIER 1935 (3) 


Paris, le r1°7 février 1985. J 


Le président du Conseit-et le ministre de l'Intérieur 
à MM. les ministres. 


Les errata publiés au Journal Officiel redeviennent très 5 
nombreux et ‘donnent à nouveau lieu à d'incessantes! 
: réclamations. 

Il est indispensable que prenne fin au plus tôt cet état 
de choses. EE 

Sans doute les textes officiels sont-ils généralement ‘alt SL 
borés et insérés très rapidement, mais cette rapidité ne 
saurait justifier l’abondance des rectificatifs. 

Ceux-ci proviennent, en effet, pour la plus grande 
part, du manque de netteté de la copie envoyée au 
Journal Officiel ou d'erreurs contenues dans celle-ci. Une 


‘ 

(x) « Loi ayant pour objet de compléter les disposi- 
tions de l’article 33 et de modifier celles de l'article 36 
de la loi’ du 31 mars 1928 relativé au recrutement de 
l’armée. » 

(2) Cf. D. C., t. 26, col: 605-689. 

(3) « Circulaire ayant pour objet de limiter les errata 
au Journal Officiel et rappelant la circulaire du 17 oc- 
fobre 1926 concernant la réduction des insertions au 
Journal Officiel. » 


M ÉUARTS TE, 


Lineles 


1 4 ë Ÿ “ ” »- 
ARE plus soignée, un collationnement complet, 
une demande d’épreuve et un dernier visa avant inser- 
tion quand il s’agit d'un texte important, doivent les 


éviter. 
Quant aux modications apportées aux textes primitifs, 


 _ nouveaux décrets ou arrêtés. ; 

_: Nous vous demandons de bien vouloir donner aux 
* administrations relevant de votre département d'impéra- 
tives instructions dans ce sens. 

Déjà, par circulaire ci-annexée du 1% octobre 1926, les 
résidents Poincaré et Sarraut ont attiré l'attention de 
leurs collègues sur les conséquences extrêmement fâcheuses 

; | des corrections apportées aux textes du Journal Officiel 
* et sur l'abus des insertions. 

 : Cette circulaire semble avoir été totalement perdue de 

vue. 

Nous vous serions obligés de bien vouloir la rappeler 

.À vos différents services et leur signaler un‘arrêt de 


“la Cour de cassation du 18 décembre 1933, aux termes 


duquel les errata qui n'ont pas pour but de réparer de 
* simples erreurs matérielles sont dénués de toute valeur 
obligatoire. 
À J Le président du Conseil, 
| : PE. FLannin. 

‘Le ministère de l'Intérieur, | 

à Marcez RÉGNIER. 


| PRIMES D'EMBAUCHAGE 


DÉCRET DU 29 JANVIER 1935 (1) 


. |! : LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu le décret du 28 décembre 1926, modifié par les 
_ décrets des 15 février 1927, 13 et 25 février, 10 mars, 
1 mai, 5 juin, 8r juillet, 5 octobre, 11, 21 novembre, 
31° décembre 1931, 23 mars, 5 avril, 24 juin, 4 juillet, 
7 octobre 1932, 12 janvier, 9, 14 avril, 


par les fonds municipaux et. départementaux de chômage 
pour bénéficier des subventions du fonds national de chô- 
mage ; 

Sur le rapport du ministre du Travail et du ministre 
des Finances, 


La DÉCRÈTE : ; 
— Par dérogation au décret du 28 décembre 

1926 modifié, le ministre du Travail pourra, jusqu’au 

31 décembre. 1935, admettre au bénéfice de la subven- 
tion de l'Etat, dans les limites et conditions ci-après, 
primes allouées par les fonds de chômage 
employeurs qui embaucheraient des personnes régulière- 
mant inscrites aux fonds de chômage. 

Un règlement spécial, qui devra être approuvé par lé 
ministre du Trayail, précisera les conditions d'attribution 
(ide ces primes et See les mesures de contrôle, 

ART. 2. — La prime ne pourra pas dépasser, pour 
chaque chômeur embauché et pour chaque journée de 
travail, le montant de l'allocation qui aurait été versée 
à celui-ci s’il avait continué à être secouru, abstraction 
faite des majorations pour charges de famille. 

ART. 3. — Le bénéfice de la prime ne sera acquis 
ou maintenu à l'employeur -qu’aux conditions suivantes : 

1° Il devra s'adresser à l'Office public de placement 


(1) « Primes allouées par les fonds de chômage aux 
employeurs qui embaucheraient des personnes régulière- 
ment inscrites aux fonds de chômage. » 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e, 


/ embaucher ; 


il est absolument nécessaire qu’elles fassent l’objet de . 


[à la prime pour - 


E fonds tous les livres, 


20 juin 1933, 
» ! h janvier et 18 mai 1934, sur les conditions à remplir 


aux | 


© 


2° Les choeurs AR Ar EE retont da 
prime que dans la mesure ‘où îils porteront l’effectii 
total occupé par l'employeur à un nombre supérieur à 
la fois au nombre moyen qu'il occupait au cours de 
trimestre correspondant de l’année dernière et au nombre 
moyen occupé pendant le trimestre précédant le tr 
mestre en Cours ; 

3° Le nombre des travailleurs autres que les See 


‘secourus donnant lieu à prime ne pourra pas être infé< 


rieur au même nombré, étant entendu que l'employeux 
aura Ja faculté, pour remplir cette condition, de renonce» 
une partie des chômeurs secourus 
embauchés ; 
4 La durée hebdomadaire de travail pendant laquella 
le personnel devra être occupé devra être au moin dé 


_ trente-deux heures, 


ART. 4. — La prime ne pourra pas être versée pour 

un même chômeur à un même employeur pour plus de 
cent quatre-vingts jours par période de douze mois. 
- ART. 5, — Les employeurs qui solliciteront le béné+ 
fice de la prime devront s'engager à mettre à la dispo 
sition des agents des fonds de chômage et des agents# 
du département et de l'Etat chargés du contrôle de ces 
bulletins de paye et autres docu« 
ments nécessaires pour vérifier les conditions auxquelles 
sont subordonnés l'octroi et le maintien des primes. 

Arr. 6. — Les primes allouées aux employeurs, con- 
formément au présent décret, entreront en compte poux 
la subvention de l'Etat aux fonds de chômage dans les 
mêmes conditions que les allocations de chômage proper 
ment dites versées par ceux-ci. — 

ART. 7. — Le ministre du Travail et le ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce ‘qui le concerne, 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel. TE 

Fait à Paris, le 29 janvier 1035. 

ALBERT LEBRUN, 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, UNE 
P.-E. FLrannix. 
Le ministre du Travail, 
PauL JACQUIER.. | 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. de 
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EN SOUSCRIPTIO 


RÉPERTOIRE PRATIQUE 
de droit civil et ecclésiastique 


La collection complète aura pr. | 
ment 10 volumes. - 

Le premier qui comprend les mots commen- 
cant par À (Abjuration-Avortement) vient de: 
paraître. Le tome Il sera publié en septembre, 
le tome III en janvier 1936. | 

LS volume est vendu 15 francs, port en! 
plus, 1 fr. 45. | 
La souscription à la collection est reçue: 
jusqu'au 30 juin, au prix de 125 drones au lieu 
de 160. | 


BONNE PRESSE, 5, RUE BAYARD, PARIS, VIII° 


— Le génies ré FaiGce. 


| 


